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Lorsque le Figaro, au dernier automne, publia une partie de cette enquête, des commentateurs divers en tirèrent des conclusions contradictoires. C’est que chacun, à son insu, la lisait à travers sa propre pensée, et ne prenait pas garde qu’au lieu d'y chercher des éléments d’information, il en exigeait des témoignages à l’appui d’un jugement déjà formé.
« Tout ce qu’il y a d'hommes, a déjà dit Pascal, sont presque toujours emportés à croire, non pas par la preuve, mais par l'agrément. »
Je ne m'en plains ni ne m'en étonne. À nourrir des thèses contraires, des études aussi ardemment discutées avèrent leur impartialite, et, bien loin d’en être faché, je suis près d'en éprouver quelque satisfaction.
Elles touchent au sujet le plus grave. Il tient notre passé d’hier, et sans doute notre avenir. Il
Il L'ÉNIGME ALLEMANDE
est le mystère où se cache la paix ou la guerre, il est la grande énigme au fond de laquelle se joue le destin de l’Europe, c’est-à-dire de la portion la plus illustre de l’humanité. Il convient de n’y porter que des doigts respectueux el légers. Mais il importe surtout de se déprendre de toute passion et de s’abandonner à la vérité.
En partant pour l'Allemagne, j'ai fait un grand effort pour secouer et rejeter loin de moi des opinions qui s’y étaient établies. Je confesse que l’expérience m'a démontré plus tard l’erreur de certaines d’entre elles. Je la partageais avec beaucoup de Français. Que nous avons de mal à assurer les regards que nous donnons aux choses! En dépit de tout ce qui nous à été dit sur elle d’excellent et d’équitable, nous ne connaissons rien de l'Allemagne, ni d’ailleurs elle de nous. Je ne me raconte pas que je l'ai découverte; je n’espère que de lever après d’autres, parmi de si épaisses ténèbres, la lueur d’une petite lanterne. Si faible qu elle soit, c’est tout de même de la lumière.
Je n’ai eu d’autre dessein, d'autre espoir, que d'assembler ici les pièces d’un dossier. Je ne prétends pas qu il soit complet, mais je sais qu'il est loyal. Ce n'est un dossier n1 d'avocat
L'ÉNIGME ALLEMANDE III ni de procureur. C'est une instruction scrupuleuse, et, autant que je l’ai pu, vivante.
Elle a été conduite avec le désir ardent de comprendre le sens des faits et les intentions des hommes. Mon souhait est qu elle soit consultée dans le même esprit qui la commande.
S1 elle ne doit servir qu'à animer des préjugés et à retremper des passions, j'aurai fait une
bien vaine besogne, j'aurai fait la pire besogne.
«< Quand cesserons-nous de nous payer de mensonges et de paroles pompeuses ? »
Colonel Srorrez, 31 mai 1874.
France et Allemagne. — Une vieille querelle. — De César à Bismarck. — De [éna à Sedan. — Le poids d'une faute. — Les peuples historiquement et diplomatiquement solidaires. — Examen de conscience. — L'esprit de paix ou l'esprit de guerre? — L'éducation civique. — Force militaire, puissance financière. — L'Allemagne de Mme de Staël. — Gloire ou profit? — L'Erbfeind. — Entre l'Allemagne et l'Angleterre, la France « otage ». — Que veut le gouvernement? — La presse et l'opinion. — Les libéraux, les pangermanistes, les socialistes, les universitaires. — L'empressement de tous à s'expliquer. — Quarante ans avant : un prophète.
On célèbre en France un renouveau de l'esprit public, ce que M. Raymond Poincaré, alors président du conseil et ministre des Affaires étrangères, appelait « les énergies vitales de notre pays », et dont cet homme de mesure trouvait la preuve et la définition dans un retour « à la con-
hance politique et à l’unité du sentiment national »; en même temps, par delà les Vosges et le Rhin, on pense distinguer en Allemagne les premières manilestations d’une opinion qui se cherche et s essaye, et se cherche dans l’action... De pareils frémissements, quand ils saisissent à la fois des peuples qui ne s'accordent pas, qui s’affrontaient hier dans le conflit le plus grave où, depuis quarante ans, leurs intérêts et leurs passions se soient le plus violemment heurtés, sont gros, si la raison se ralentit un jour de les surveiller, de terribles aventures. C’est cette pensée qui m'a conduit en Allemagne (1). J’y ai entendu bien des voix, ou modestes ou illustres : jy ai poursuivi, avec une ferveur précise, une investigation délibérément dépourvue de parti pris, n'ayant d’autre ambition que la vérité. Je rassemble ici des notes entre lesquelles nul choix systématique n’a été fait.
La France et l'Allemagne portent le poids d'un lourd passé. La géographie, l’ethnographie, l’histoire les ont faites souvent ennemies, toujours rivales. Lorsque Rome, enivrée d’impérialisme, lorsque, plus tard, les races latines, sous la poussée de leur jeune sève, furent emportées par le
(1) J'ai été, en Allemagne, l’envoyé du Figaro. C'est dans le Figaro qu'a été publiée une grande part de cette enquête.
Cependant les parties déjà publiées ont été refondues, et ce livre est tout autre chose qu’un recueil d'articles,
besoin de répandre leur civilisation, c'est le germanisme, nouveau venu et déjà envahisseur, qu’elles ont rencontré d'abord; et quand vient le tour du germanisme impérial et prolifique, quelle barrière se dresse devant lui? La barrière latine (1). Napoléon continue César; mais un Bismarck n'est qu'un César renversé. D'une longue histoire de violence, de lutte et de conquête, que peut attendre l'esprit de civilisation? Elle n’engendre que de la rancune. de l'envie, de la haine, fruits mortels, dont les deux races, depuis des siècles, depuis le serment de Strasbourg en 842, furent empoisonnées, mais dont le goût amer tint plus longtemps à la gorge le germanisme vaincu. Bafoué, cinquante années durant, par Louis XIV, dompté par Turenne, piétiné par Napoléon, quels sentiments pouvait-il, contre ses vainqueurs, entretenir en SO1? ILles avait vus impitoyables et se le rappelait. Deux cent trente-huit années n’ont pas encore effacé, dans le Palatinat « ruiné et mangé », selon les mots mêmes de Turenne, le rouge souvenir des rudes soldats qui le ruinèrent et le mangèrent. Et léna”? Léna fut la terrible épreuve, le fond du calice. L’écrasement, pis encore, l'humiliation laissèrent dans les âmes d’âcres ferments, dont se nourrit,
(4) On n'alléguera pas contre ce fait d'histoire l'alliance de l'Italie et de l'Allemagne, artifice diplomatique par lequel FItalie
latine se garantit contre l'avidité de son voisin, l'Autriche germanique.
pendant soixante-quatre ans, l’énergie d’un peuple orgueilleux; en deux tiers de siècle, il n’y eut pas un Jour où la pensée prussienne, stimulée par tous ceux qui, à un titre quelconque, avaient charge de la former, civils ou militaires, professeurs, instituteurs, ministres, grands seigneurs, fonctionnaires, ne fût ardemment fixée sur l’œuvre à accomplir, et toute l’histoire de la moderne Allemagne se dessine sur une trame tendue entre deux dates : dans le passé, 1806, la défaite; dans l’avenir, le jour inconnu, le jour glorieux de la revanche. Quand viendrait-elle? N'importe, elle viendrait. Elle est venue. Ce fut Sedan. Mais ce fut pis : ce fut le démembrement de la France. Pis pour le vainqueur autant que pour le vaincu. Car, depuis quarante ans, le monde a suivi sa ligne, et la travailleuse histoire, indifférente aux passions des hommes, a posé à leur raison des interrogations nouvelles : quelle irréparable faute d’avoir permis qu'à chaque tournant de leur route ils vinssent trébucher dans leur passé? Il y a des questions économiques, des questions sociales, qui, de plus en plus, tendent à composer toute la matière de la politique, à renouveler les conditions du gouvernement des hommes, et, par-dessus les frontières, enferment dans leur réseau amis et adversaires. Il y à l'Extrême-Orient qui, au jeu universel, veut sa place, la Russie qui, repoussée de l'Asie, reflue vers
POINTS D’'INTERROGATION à
l’Europe. Il y a le slavisme enfin, et, depuis hier, une question d'Autriche qui, renaissant au monde, apparaît comme l'inquiétante préface du grand problème de demain. Pendant vingt ans, l’Europe fut emplie de la querelle du vainqueur et du vaincu de la veille, et elle s’en accommoda. Mais prétendait-on que le monde suspendît sa vie, jusqu’à ce que fût vidée la querelle ?
Lorsque la France, avec l’encouragement de Bismarck, s'ouvre les champs de la colonisation, que l'Allemagne s’élance sur les mers, que l'Angleterre, lasse et inquiète à la fin de sa solitude, cherche du regard des amis pour leur tendre les mains, que le Japon, dédaigné hier, se dresse dans l'éclat d’une Jeune force, et que la Chine assoupie commence de frémir; lorsque Bismarck, montrant du doigt à l’Autriche, vers les horizons pourpres de l'Orient, le corps moribond du Turc, lui désigne la Macédoine comme son domaine, Salonique comme ses Propylées, l’'Égée comme l'avenue magnifique qui conduit à la gloire, à la richesse, à la puissance, et que soudain l'avenue se ferme, qu'un spasme de la terre convoitée rejette l'Autriche hors de son rêve, ce sont des faits immenses. Quelle nation pourra les dédaigner? Laquelle pourra, sans une mortelle imprévoyance, se boucher les oreilles aux voix qui, de toutes parts, l’environnent? À aucune, il n'est permis de se replier
— ee —
sur soi. Il n’est pas, en Europe, il n’est pas, dans le monde, un seul geste qui, jusqu’au delà de l'horizon, ne propage des ondes silencieuses et redourtables. Des périls se manifestent, qui ne menacent plus seulement celui-ci ou celui-là; des intérêts s’aflirment, qui appellent, bon gré mal gré, des collaborations imprévues. En attendant la grande entente, c’est, au souffle chaud des faits, la grande fusion qui s'opère. Cependant nous venons d'avoir cette révélation monstrueuse qu’il ne suffit plus de la volonté commune des gouvernements et des peuples pour échapper à la guerre, puisque les deux grandes nations militaires de l'Europe, toutes deux pacifiques, toutes deux également désintéressées dans le conflit des Balkans, risquaient d’être jetées l’une contre l’autre par des combinaisons diplomatiques et des jeux meurtriers qu’elles ne commandaient pas. Et toutes deux, inquiètes au milieu de ce désordre où il n’eût dépendu que de leur volonté concertée d'apporter l’ordre, la justice et la paix, toutes deux restent face à face, étrangères, SOUpÇOnneuses, hostiles. Ainsi est viciée, dès le principe, par la faute des négociateurs du traité de Francfort, la solution de vastes problèmes où la raison devrait être seule à ordonner.
Ce moment est favorable pour provoquer les examens de conscience et pour interroger les
désirs, les intérêts, les passions de chacun. Je voudrais me flatter qu’il fût possible de discerner, à travers les pages que voici, la réponse de l’Allemagne.
Mais, avant d'écouter les réponses, il faut connaître les questions. Qui songe à l’effroyable événement d’une guerre possible en calculera d'abord les probabilités morales, puis mesurera les chances de l'adversaire. Ceci nous amenait, en premier lieu, à rechercher quelles sont, en réalité, les dispositions des Allemands aussi bien à l'égard de notre pays qu’à l’égard de la guerre. Mais demain n'importe pas moins qu'aujourd'hui, et ce qui se dit à l’école a le même prix que ce qui se discute dans les chancelleries; en éduquant la jeunesse, on se réfléchit en elle; étudier sa formation patriotique et civique, c'est connaître un peu plus de l'Allemagne présente et tout ensemble pressentir quelque chose de celle qui se prépare : ce sera aussi notre objet. Au service de la guerre, quelles sont les forces de l'Allemagne? Il y faut de l'argent; il y faut des hommes. Puissance financière, pulssance militaire : derniers éléments d'une enquête
méthodique.
En ce quadruple cadre — tendances nationales, éducation de la jeunesse, force militaire, capacité
financière — les interrogations se pressent.
Le 14 juin 1912, le Reichstag votait une loi militaire, complément et aggravation de la loi du 27 mars 1911, qui déjà était extrêmement importante. En mars 1913, nouvelle loi. Pourquoi cette loi? Ou plutôt pourquoi ces lois? L'Allemagne, déjà formidable par le poids, par l’organisation de sa force, veut l'être davantage : pourquoi? Elle ne cesse pas de s’armer. Elle s’arme onze mois après la menace d'Agadir, sept mois après la signature d’un contrat qui apparut comme Ia conclusion pacifique et irrévocable d’un débat périlleux. Huit mois après ce nouvel effort, elle songe à s'armer encore. Pourquoi?
Bien des raisons peuvent entraîner une nation à se hérisser de canons. Elle peut craindre une attaque et s’armer par prévoyance. Elle peut désirer de donner à sa diplomatie une base solide et de se réserver dans les négociations la chance de l'argument suprême. Ou bien elle a une longue tradition militaire et garde son culte à une armée de qui elle tient son rayonnement et sa puissance. Ou encore elle considère l'éducation militaire comme le fondement de l’éducation civique, et la caserne comme l’école dernière. Mais peut-être aussi ne se prépare-t-elle que pour l'agression et la conquête. Où est la vérité? Est-ce que l’Allemagne serait gagnée par ce vice des peuples victorieux, pour qui leur puissance n'est qu'un 1ns-
trument d’oppression et qui ne sauraient s’aflirmer qu'en gouvernant le monde? Et, contre ce vice, n'est-il d'autre remède que la révolte et le poids brutal d'une force contraire?
Mais si précises et si actuelles que soient de telles questions, il en est une qu elles enferment et à laquelle il conviendra de répondre aussi. Cette Allemagne des forteresses et des champs de manœuvres, cette Allemagne tonnante et disciplinée, a-t-elle une âme belliqueuse? Ce qui lui plaît, en ce redoutable appareil, est-ce la sécurité qu'il confère, la grande soumission qu'il implique à l'idée nationale, l’image ostentatoire qu'il offre incessamment de la grandeur et de la force allemande? Que veut-elle enfin? Dévote au fantôme attardé d’une Europe guerrière qui n’est plus. aime-t-elle la guerre comme le plus âpre et le plus passionné des jeux, pour la folie de l'aventure, pour le risque, pour la gloire qu'elle procure? Ou n estelle prête à la tenter que pour le profit qu'elle rapporte ? Est-il dans sa destinée de la désirer ou de la subir?
Ne croyez pas que l’on nous ait tué l'Allemagne dont s’engoua jadis l’intellectualisme français, celle que nous présenta Mme de Staël et dont se nourrit notre romantisme. Cet industriel laborieux et hardi, ce commerçant ingénieux, accommodant, tenace et souple, ce gaillard volontiers
arrogant chez lui, mais qui, au dehors, aux prises avec la concurrence étrangère, semble s1 bien taillé pour le négoce et le gain, n'est pas toute l'Allemagne. Bien que, de plus en plus, la réaliste Prusse déborde sur elle, l'Allemagne demeure telle que nous l’avons connue : sentimentale, mais sans imagination et sans fièvre, rêveuse, mais sans idéal, ingénue et crédule en toutes choses, hormis en ce qui regarde ses intérêts; mais, en même temps qu’elle conserve ses caractères historiques, on la voit de plus en plus attachée, en attendant qu’elle leur soit asservie, aux satisfactions matérielles, pressée de jouir, dévorée de cet insatiable appétit que donnent aux peuples longtemps privés la victoire, le bien-être, la richesse qui vient, et avec cela prévoyante, énergique, obstinée, patiente. Quand un tel peuple se montre et s’avoue ambitieux, de quelles convoitises n'est pas grosse son ambition ?
Qu'il songe à se jeter sur son voisin, dans quel dessein? Que peut-il attendre de sa victoire? La ruine définitive d’une opposition qui le gêne? Une hégémonie sans contre-poids? Ou des territoires nouveaux? Ou des colonies, s’il en désire ou s'il en a besoin — et en a-t-il besoin? Enfin, ce qui va le tenter, est-ce un profit territorial, politique ou économique, est-ce un surcroît de prestige? En 1911, que s'est-il promis de la crise où sa volonté
pernicieuse a précipité l'Europe? Mais a-t-1l su à ce moment, sait-il aujourd’hui quel fut alors, quel demeure son risque?
Amour de la gloire, arrogance guerrière, appétit. qu'importent cependant les mobiles! Qu'une telle guerre éclate, c’est contre nous qu'elle se fera : quels sentiments les Allemands mettront-1ls au jeu? Cette lutte renouvelée, la désirent-ils? Parmi eux, serait-elle populaire ou seulement acceptée? Ont-ils obscurément cette pensée que le destin de l'Allemagne est de se lever éternellement contre la France? Sommes-nous toujours pour eux les destructeurs du Palatinat, les vainqueurs d'Iéna, les exécrés envahisseurs, cet Erbfeind, «l'ennemi héréditaire, » que si longtemps leur ont montré leurs maîtres d'école, leurs professeurs et leurs étudiants, que désignait en propres termes, en 4910, dans son annuel discours aux recrues, l'empereur Guillaume, en présence du colonel Pellé, attaché militaire français? Et n'ont-ils pas fini de proclamer, comme ils le faisaient en 1870 et comme le rapporte le colonel Stoffel, « la décadence des races latines » ?
Ceci écarté, par hypothèse, la voie de la civiisation est donc libre? Pas encore. La paix francoallemande assurée. un autre travail se présente : la paix anglo-allemande. Des docteurs annoncent le duel de l'Angleterre et de l'Allemagne, et quel-
qu’un, à Cologne — on s’en souvient en France — a pris soin de nous avertir que, d'aventure le voulût-elle, il ne serait pas permis à la France « otage » de s’en désintéresser. Que pensent les Allemands de la théorie de l’otage et de cette fatalité que certains proclament?
Pour connaître la vérité ou pour l’approcher, à qui s'adresser ?
Au gouvernement? Par la bouche de son ministre des Affaires étrangères, il a accepté, on le verra, de répondre à notre sollicitation, et nous sommes instruits de ce qu’il pense. Mais, dans un pays comme le nôtre, le gouvernement n’est qu'une résultante et un écho : en est-il de même en Allemagne? Y voit-on des partis, une presse véritablement indépendante, une opinion? L'opinion, la presse et les partis sont-ils en mesure d'exercer une influence sur la direction centrale?
Il y a des libéraux. Ces libéraux ont-ils une politique? En matière étrangère, quels sont leurs principes? Nous connaissons aussi des pangermanistes, et même beaucoup, car il semblerait, à lire bien des journaux français, qu’il n’y eût, en Allemagne, que des pangermanistes. Qu'est-ce donc qu’un pangermaniste? Sa voix est-elle écoutée, entendue? Que dit-elle? A défaut d’autres conquérants, n'est-il pas des officiers bien en cour pour
répéter que, sans attendre que la réorganisation de la Russie soit accomplie, le moment est venu que l'Allemagne profite de la supériorité de ses armes, et qui seraient capables, en un temps de crise, de déterminer la décision suprême? Si le socialisme continue de grandir, le pouvoir ne sera-t-1l pas, quelque jour, tenté de chercher contre lui une diversion étrangère, éternel recours des gouvernements qui se croient menacés! Les universitaires — qui recueillent avec les militaires tout le respect dont chaque Allemand porte en soi le besoin, et dont l'Allemagne a assez répété, depuis 1866, qu'ils avaient gagné la bataille de Sadowa — sont-ils restés ces patriotes étroits, suffisants, agressifs, que l’on nous a représentés?
En réalité, c’est bien, on le voit, de l'examen de conscience de l'Allemagne actuelle qu'il s’agit. C'est un gros mot, et, l'ayant écrit, je me demande si la sagesse ne me réduirait pas à poser incontinent la plume sans aller plus avant. Mon dessein. cependant, ne se hausse pas jusque-là. Je n’ai pas l'illusion de consigner ici la vérité totale, qui n’est pas une œuvre humaine; mais un peu de vérité, un peu de lumière, c’est toujours une conquête sur le mensonge, l'erreur et la nuit, et rien n’est salutaire que la vérité. Ce livre n’a point d'autre objet que de montrer en faisceau les éléments qu'il a été permis d'en recueillir. À la plupart des
questions qui viennent d'être posées, et dont la solution contient le mystère de demain, il sera répondu, sinon directement toujours, du moins par suggestion et avec une précision suffisante. Elles se succéderont au cours de conversations nombreuses. car on s’est efforcé d'éviter l’ordre didactique, et nous laisserons le plus souvent la parole à ceux de nos interlocuteurs qui veulent bien qu'on les nomme. Les personnages à qui Je me suis adressé, ce sont des hommes politiques. des professeurs, des militaires, des financiers, des diplomates, des publicistes, des artistes, des industriels, des juristes, des fonctionnaires, tous ayant, à un titre quelconque, qualité pour exprimer quelque chose du caractère, du tempérament, des directions morales de l'Allemagne moderne.
Chez tous, j'ai rencontré la même grâce d'accueil, un égal empressement à m instruire, et c’est de quoi j'entends, sans retard, témoigner. Mais ce n’est pas assez dire. Chez presque tous, la surprise qui m'attendait, ce fut comme une hâte sympathique à parler, des sujets qui m'amenaient, à un Français pour des Français. Nous voulions une enquête objective, sans autre dessein préalable que celui du biologiste ou de l'historien; mais il se trouva que la constante et presque unanime volonté de mes interlocuteurs fut qu'enfin, par le moyen d’une telle enquête, la pensée fran-
caise consentît à s'ouvrir à la véritable pensée allemande. Ce mot jaillissait de chacun de mes entretiens : « N’arriverons-nous jamais à nous entendre? » Un autre mot faisait écho : « Alsace- Lorraine ». Et nous parlions alors de ce traité de Francfort, aussi brutal, inique et injurieux qu impolitique, et dont le poids terrible na pas cessé d’oppresser l’Europe. Du moins les Allemands font-ils effort pour comprendre ce qu’il a pu laisser après lui de colère et de rancœur ? On le verra.
Dans quelque sentiment que l’on accueille une parole allemande, il y a profit à l'écouter, et, si j'en avais pu douter, une lecture que j'ai faite m'assurerait de l’utilité d’une entreprise telle que celle-ci. À mon retour d'Allemagne, j'ai pris la collection des rapports militaires écrits de Berlin, de 1866 à 1870, par le colonel Stolfel, et publiés en 1871. Les déplorables erreurs qui, plus tard, aux jours véhéments de l'affaire Dreyfus, devaient entraîner le colonel Stoffel contre la revendication de justice, ne peuvent faire oublier de quelle clairvoyance il avait, plus jeune, été capable.
Ces pages bouillonnantes sont d’un patriote ardent, certes, et sagace et prophétique, car l’annonce de nos désastres y est entre chaque ligne inscrite, mais aussi d'un observateur sincère. Pour lui, soldat dédaigneux des subtilités du langage,
la guerre de 1870 fut « la lutte de l'imprévoyance, de l'ignorance et de l'ineptie contre toutes les qualités opposées, la prévoyance, l'instruction et l'intelligence ». Il dénonce les vices de l'instruction de la jeunesse française, « fausse, exclusive et mensongère, qui développe nos défauts, au lieu de les corriger », les périls d’une éducation « factice, trompeuse », « immense et incessant mensonge qui continue quand nous sommes arrivés à l’âge d'homme et ne se termine qu'avec notre existence », et qui, « en nous donnant l'admiration exclusive de nous-mêmes et de la France, surexcite et développe nos défauts naturels et éteint en nous le désir de nous instruire et de nous perfectionner ». Il montre cette Prusse, « si instruite, si sérieuse, si soucieuse de ses intérêts », à qui le srand Frédéric traçait ce programme : « Il faut que la Prusse soit toujours en vedette », il la montre toute soulevée, depuis 1815, d’une volonté passionnée qui, « deux fois en cent ans, a surpris et étonné le monde » (elle allait, deux ans plus tard, l’étonner une troisième fois), et que la France, sa voisine, ignore jusqu'au moment où elle se révèle « par le coup de tonnerre de 1866 » : trop tard, car déjà « elle compte 30 millions d'âmes et dispose d’un million de soldats! » Ignorance, présomption, « chacun de ces défauts contribuant à entretenir l’autre », voilà, pour Stoffel, les deux
tares de la France. Elle « se trompe, faute d'instruction », elle « se ment à soi-même par présomption », et la foule « n’est que trop disposée à croire ceux qui la flattent ».
Il écrivait ces choses en 1869; il les avait écrites en 1868. en 1867; il ne cessa, Cassandre, de les répéter jusqu’au dernier moment. Ce n’est pas lui qui flattait la foule, et ses traits vigoureux se souciaient plus de force que de nuance. Mais quand sa dure voix appelait son pays à surveiller, pardessus la frontière, les progrès de la jeune nation qui, depuis si longtemps, avec tant de patience et d'énergie, se préparait à tenir son rôle, cest l’alarme d’un bon Français qui retentissait aux oreilles des sourds. Ah! écrivaitil, « je voudrais que les Français éclairés et exempts de toute prévention vinssent visiter et étudier la Prusse. Ils reconnaîtraient bien vite une nation sérieuse, rude et forte; dépourvue, il est vrai, de tout don attrayant, de tout charme, de tout sentiment délicat et généreux, mais douée, en revanche, des qualités les plus estimables, l'amour du travail et de l'étude, l'application, l'esprit d'ordre et d'économie, le patriotisme, le sentiment du devoir et celui de la dignité individuelle, enfin le respect de l’autorité et l’obéissance aux lois. Ils verraient un pays supérieurement administré, gouverné par des institutions fortes, saines et morales, où les
classes les plus élevées se montrent dignes de leur rang et conservent l’influence qui leur est due, en étant aussi les plus éclairées, en donnant l'exemple du sacrifice et en se vouant sans relâche au service de l'État; un pays enfin où chaque chose est à sa place et où l’ordre le plus parfait règne dans tous les organes du corps social. Peut-être ces observateurs compareraient-ils involontairement la Prusse à un édifice imposant, mais massif, fortement construit de la base au faîte, dans lequel chaque assise est placée de la façon la plus convenable pour contribuer à la solidité de l’ensemble, édifice qu'on admire pour sa magistrale ordonnance, mais où rien ne peut charmer le regard ni provoquer la moindre émotion. »
est le 12 août 1869 que Stoffel, patriote vigilant et courageux, écrivait ces lignes méritoires. Dans le même rapport, qui est l’un des plus mémorables de ceux qu’il eut à rédiger, il disait encore : « La Prusse n’a pas l'intention d'attaquer la France; elle ne désire nullement la guerre, et elle fera tout son possible pour l’éviter. » Mais il affirmait en même temps : « La guerre est inévitable et à la merci d'un incident... » Près d’un demi-siècle a passé sur l'Europe transformée. Elle a vu, depuis, une grande guerre, cette guerre vainement annoncée par Stoffel, puis quarante-deux ans d’une paix fragile et pourtant obstinée.
Mais bien des gens, en France, se demandent avec anxiété : « Sommes-nous revenus aux jours de 1869? » Quand les Allemands auront répondu à cette question, peut-être les Français, à leur tour, pourront-ils se demander s'ils n’ont rien à dire.
Les caractères d'Agadir. — Le metteur en scène : M. de Kiderlen-Wæchter. — La marche vers Agadir, fait brutal, mais non isolé. — L'accord de 1909. — Les chemins de fer marocains. — Histoire d’une négociation. — Tout le monde est d'accord, M. Cambon insiste, mais M. Cruppi à le temps. — L'expédition de Fez décidée : regrets, avertissements et mauvaise humeur de la Wilhelmstrasse. — M. de Bethmann-Hollweg à la rescousse. — Ses inquiétudes. — Le malentendu fondamental de Kissingen. — Les raisons d'Agadir. — Réaction contre la politique du prince de Bülow. — Déboires de l’Alle- _magne au Maroc. — Comment on décida l'Empereur.
Le débat sur Agadir n’est pas clos. Au geste lourd de l'Allemagne, faisant, d’un coup de poing, trembler la table diplomatique, l'opinion française a bondi, et l'opinion universelle n’a pas dissimulé sa mauvaise humeur. Agadir fut un acte de violence, où se dénonce la manière prussienne, qui d'emblée se jette toujours aux solutions de force, et ne conçoit pas du premier coup d'autres modes de discussion que l’intimidation et la menace. Ce fut aussi une faute. Ce n’est pas impunément que l’on prétend user de contrainte à l'égard d'un
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peuple fier, et que l'on fait traîner, durant quatre mois, sous la gueule chargée du canon, une pénible négociation. Si l’on avait dessein de jeter le trouble parmi les amis sincères de la paix, agiraiton autrement? Croit-on que l’opinion française ait déjà oublié? Le 5 novembre 1911, le lendemain de la signature de l’accord, le chancelier de l'Empire disait à M. Jules Cambon, qui venait de supporter, avec une dignité sans jactance et avec la bonne humeur et la fertilité d'esprit qu’on lui connaît, le poids d’une rude tâche : « Lorsque la poussière du combat sera tombée, chacun des deux pays comprendra l'importance des résultats obtenus. » La poussière est tombée, mais l'’amertume reste au cœur de l’une et de l’autre nation : celle-e1 déçue de voir s'échapper la proie convoitée, celle-là douloureuse au souvenir de ce qu’elle a dû céder, mais plus encore de la blessure qui latteignit, et toutes deux déraisonnablement attachées à ce qu’elles ont perdu plus qu'à ce qu'elles ont gaoné. D'ailleurs, qui, à cette heure, défend le fait d'Agadir?
Il est probable cependant que l'histoire lui reconnaîtra le caractère d’une opération chirurgicale, dont le bénéfice fut, du moins, d'amener des résultats irrévocables. Elle fut soudaine, brutale, accomplie sans ménagements, et l'opérateur n eut même point l’idée qu'une autre méthode eût pu le
conduire au même but. Mais la question du Maroc est pour jamais résolue; une querelle ardente, envenimée par la durée, et que chaque jour aggravait, la plus aiguë qui ait, depuis le traité de Francfort, opposé la France et l'Allemagne, s’y est dissoute; des appétits excités, d’impatientes avidités ont été réglés ; enfin si le traité du 4 novembre 1911 a consacré pour la France, après quatre-vingts ans, lachèvement de son empire africain, « l'Europe, selon le mot de M. de Bethmann-Hollweg, y a trouvé une assurance de paix ». Certes. Et qui peut supputer sans effroi quelle alarme eût ajoutée à tant d’autres, à la fin de 1912, dans une Europe égarée et anxieuse, secouée par l’ébranlement balkanique, un Maroc encore disputé? « Le danger n’est pas dans les choses, écrivait, le 20 août 1911, l'ambassadeur de France à Berlin, mais dans l'opinion que les deux pays en ont. »
L'homme d'Agadir, c’est feu M. de Kiderlen- Wæchter, secrétaire d'État pour les Affaires étrangères de l'empire. M. de Kiderlen-Wæchter a voulu Agadir, et il l’a voulu contre tous. Nous saurons bientôt comment il expliquait son acte, et nous connaîtrons son opinion sur les relations de son pays et du nôtre, puisqu'il avait de bonne grâce accepté de participer à cette enquête, et qu'il Lui avait plu de s’y exprimer avec une netteté singulière. Mais avant d'entendre le ministre des Affaires
étrangères d'Allemagne, il est bon de connaître ce qui précéda Agadir, et que l’opinion française a fâcheusement ignoré. L'envoi d’une frêle canonnière dans un port marocain, connu à Paris le L« juillet, par la communication de M. de Schæn, ambassadeur d'Allemagne, au gouvernement français, provoqua dans les journaux, dans les conversations, dans les âmes, une stupeur unanime et sans mesure. Les ministres, les diplomates ne furent pas les moins surpris. L'empereur d'Allemagne était à Kiel; M. de Kiderlen, à Kissingen; M. Jules Cambon, en congé en France; M. de Selves, ministre des Affaires étrangères depuis cinq jours, s’apprétait à accompagner en Hollande le Président de la République. L'acte, le moment, les circonstances, la mise en scène, tout semblait, en effet, combiné pour surprendre et troubler. Cependant, la mission du petit Panther n’était, dans la série marocaine, qu’un acte succédant à d’autres actes, un argument s’ajoutant à d'autres arguments, plus direct sans doute, mais non pas isolé, violent certes, mais, au sens du gouvernement allemand, préparé; et lorsque, plus tard, l'entente enfin réalisée, le chancelier rappela à M. Jules Cambon les raisons qui avaient dirigé la diplomatie de la Wiüilhelmstrasse, celui-ci, dans une dépêche officielle, put écrire : « Le langage que tenait aujourd'hui le chancelier éclairait le passé
et me donnait l'explication de l’envoi du Panther dans les eaux du Maroc (1). »
L'accord du 9 février 1909, même en supposant, des deux parts, une égale bonne foi, était peutêtre applicable du côté allemand; mais son élément essentiel ne pouvait être que difficilement compris par des Français, et, en fait, il ne le fut pas. Il impliquait, entre la diplomatie et les affaires, de singulières connivences, où les questions de dionité et de prestige se fussent inscrites sur un livre de caisse, où l’on eût fini par ne plus distinœuer entre une addition mal faite et un scrupule, entre un chapitre de comptabilité et un intérêt moral. entre un cahier des charges et un instrument diplomatique, et qui eussenti réduit le ministre des Affaires étrangères à ne plus discuter dans son cabinet que des adjudications et des tarifs. à se faire l'intermédiaire diligent et le courtier de sociétés rivales. Nos mœurs politiques admettraient malaisément de telles pratiques. Une suspicion de principe pesait sur l'accord, et dès que les Allemands tentèrent de le réaliser, il faut bien convenir que la France ne les suivit point. L'affaire des chemins de fer marocains, où il s'agissait principalement que les deux souvernements s’engageassent à peser, dans les adjudications
(41) Livre Jaune. Pièce 653, p. 640.
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publiques, chacun sur ses propres nationaux, est, à cet égard, significative.
À la fin de 1910, les autorités militaires francaises au Maroc méditent la construction de deux chemins de fer, l’un à l’ouest, dans la Chaoua, l'autre à l’est, à Oudida. Aussitôt intervient le gouvernement allemand, qui demande, en vertu de l’acte d’Algésiras, l’adjudication publique, tout au moins pour la seconde de ces lignes, la première devant être exclusivement construite en territoire militaire. Ainsi est amorcée la question. Elle se développe entre les deux diplomaties, discutée à la fois à Paris et à Berlin, et bientôt c’est de l’ensemble des chemins de fer à créer au Maroc que l'on va traiter. M. Cambon. avec son habituelle sagacité, en a compris la portée. Le 3 février 1911, il écrit à M. Pichon, ministre des Affaires étransères : « Le gouvernement allemand continue à se préoccuper de la question des chemins de fer marocains, qui est considérée 1c1 comme ayant pour l'avenir une grande importance »; et 1l met en garde contre les « dangereuses méliances » que pourrait provoquer une application abusive de l’arrangement de 1909 (4).
Le 26 février, un mémoire de M. de Schœn porte ces mots : « Le cabinet de Berlin attacherait
(1) Livre Jaune. Pièce 57, p. 87
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un très grand prix au règlement prochain de ces questions de chemins de fer (1). » M. Pichon est loin d'y mettre obstacle. Au contraire, il ne demande qu’à s'entendre. Il le fait savoir à Berlin, et, le 2 mars, la question est engagée définitivement et pratiquement par une note en Cinq paraoraphes, que M. de Kiderlen-Wæchter remet à M. Cambon, en même temps qu’il l'adresse à M. de Schœæn.
Cette note est une base de discussion : il serait possible désormais d’aller vite. Mais, ce même jour, M. Pichon quitte le quai d'Orsay, et M. Cruppi l'y remplace. Dès ce moment, Agadir fait un pas. M. Pichon, d'accord avec M. Cambon, marchait droit à la solution réclamée, conformément aux traités, par lAllemagne. Avec M. Cruppi, on biaise, on ergote, on atermoie. Il faut aller à Londres, puis à Madrid. Il faut revenir sur ceci ou sur cela, préciser tel point, réfléchir encore. Et tout est remis en question. Vainement M. Cambon insiste. Écoutez ce langage : « Il y aurait, à mon sens, beaucoup d’inconvénients que l’accord relatif aux chemins de fer marocains ne fût pas signé (2). » Dans la même dépêche, il ajoute : « Si nous donnions à penser à l'Allemagne que nous redoutons de nous entendre au Maroc avec elle,
(4) Livre Jaune. Pièce 74, p. 106.
(2) Ibid. Pièce 85, p. 147.
ainsi que l’exécution de notre accord du 9 février 1909 le comporte, ce serait de nature à nous créer beaucoup de difficultés.» Que lui répond-on? De proposer une rédaction nouvelle du second paragraphe de l’article 4. M. Cambon voit M. de Kiderlen, lui soumet la correction; M. de Kiderlen l’accepte; le même jour, M. Cambon envoie à M. Cruppi le texte complet du projet; il ne reste qu'à le signer, et M. Cambon demande qu’on l’y autorise (1) : que fait M. Cruppi? « Je vais en référer, écrit-il, au Président du Conseil. »
Ün jour se passe. M. de Kiderlen vient voir M. Cambon pour l’entretenir encore du même sujet, et l'ambassadeur profite de cette visite pour obtenir du ministre un avantage nouveau, auquel celui-ci consent de bonne grâce. Tout est donc fini. L’entente est faite. Les copies sont prètes. On va signer... Arrive, le 7 mars, à Berlin, cette laconique dépêche de M. Cruppi, dont voici le texte intégral : « L'accord à conclure au sujet des chemins de fer marocains a une grande importance, et 1l est nécessaire d’en peser les termes; je serais heureux de pouvoir en conférer avec vous, aussitôt qu'il vous sera possible de venir à Paris (2). » Mais que fait donc, depuis six semaines, le quai d'Orsay, sinon de peser des termes? L’ambassa-
(1) Livre Jaune. Pièce 89, p. 421.
(2) Ibid. Pièce 92, p. 128.
deur, qui ne peut quitter son poste sur-le-champ, demande « quels sont les termes qui empêchent d'accepter »; on lui réplique qu'il est bien difficile de régler ces choses par télégramme! Il ne se tient pas pour battu; il adjure que l’on se hâte; il fait valoir l'intérêt français de conclure avec lAllemagne « une entente générale », de « régler la question des chemins de fer une fois pour toutes ». Il le dit le 9 mars; il le répète le 11, quand le bruit lui revient d’un projet d'expédition militaire 4 contre les Zaër : « Dans ces circonstances, je croi- : rais utile de signer le plus tôt possible notre | arrangement général sur les chemins de fer. » Deux jours ne se sont point passés, que l'événement donne raison à sa perspicacité; cette expédition projetée est, pour l'Allemagne aux aguets, un nouveau motif de réclamation, et M. de Kiderlen, écrit M. Cambon, ne manque pas de remarquer « que, par de petites opérations militaires successives, nous pourrions être progressivement entraînés à une sorte d'occupation toujours plus | étendue, qui finirait par annuler l'acte d'Algési- È ras (1) ». Notons cette phrase et la date où elle $ est écrite — 13 mars — : Agadir a fait un pas nouveau : le Panther, si j'ose dire, commence à charer son charbon.
F À (4) Livre Jaune. Pièce 102, p. 129.
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Mais M. Jules Cambon a beau répéter les choses : le quai d'Orsay ne s’en émeut guère. C’est maintenant seulement que l’on s’avise de consulter l'Angleterre. Sir Edward Grey, moyennant une observation de détail, donne son approbation, et notre ambassadeur à Londres, M. Paul Cambon.
joignant ses efforts à ceux de son frère, écrit « Nous pouvons donc conclure avec l'Allemagne sans rencontrer 101 d'opposition (4). » Il semble que le quai d'Orsay n'ait attendu que cette approbation. Dès cet instant, l'affaire est enterrée. Il en sera question une ou deux fois encore, mais elle n’est plus qu'un prétexte à conversation entre diplomates qui pensent à autre chose. Désormais il s'agit bien des chemins de fer marocains! Les œuvres de paix doivent céder devant l’œuvre de guerre. On n’en est plus à châtier la tribu des Zaër: on veut occuper Rabat, on songe à une expédition à Fez, pour y protéger les colonies européennes menacées, selon les informations réitérées des consuls de France et d'Angleterre, que contestent
el _
le consul d'Allemagne et, avec lui, son gouverne-
ment. L’Allemand, pratique, ne néglige pas de
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tirer avantage de cette situation nouvelle : accord sur les chemins de fer, que l’on était prêt à signer le 6 mars, ne suffit plus, dès lors que la France va
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(4) Livre Jaune. Pièce 120, p. 148.
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avoir besoin de l'Allemagne, à M. de Kiderlen. Il ne prévoyait que la construction des lignes ; le 9 avril, l'Allemagne soulève la question de l'exploitatior. Prétention imprévue, qui exige de nouvelles correspondances. Mais l'attention n est plus ici. On est tout aux événements d’où va sortir le statut définitif du Maroc.
Le 19 avril, la marche sur Fez est décidée et notifiée aux puissances ; le 20, au cours d'une conversation sur ce sujet, M. de Kiderlen exprime à M. Cambon « le regret qu'il n’ait pas été possible de conclure l'accord sur les chemins de fer, précisément au moment où la France avait l’air de vouloir manifester au Maroc une activité plus grande (1) ». Par ce langage, le ministre prend acte de l'enterrement; il marque un point : Agadir se rapproche. Le 8 mai, on échange encore un mot sur les chemins de fer; mais c’est la fin; on n’en parlera plus. En quatre mois, ni la bonne volonté de l'Allemagne, évidente en ce point, ni les instances de notre ambassadeur, ni la pression des circonstances, qui nous commandaient de ménager d'ombrageux censeurs, alors que nous allions avoir besoin de leur approbation, n'avaient réussi à conclure un arrangement fondé sur l'acte d’Algésiras signé par nous, el par lequel eût été
(4) Livre Jaune. Pièce 239, p. 241.
consacrée une première réalisation de l'accord de 1909. Le 12 juillet, douze jours après Agadir, dans le dessein d’amadouer le dogue, M. de Selves tentera ingénument de reprendre la eonversaüon sur les chemins de fer. Trop tard. M. Cambon, craignant sans doute de se faire rire au nez, ne transmettra même pas sa communication. Osons le dire puisqu'il le faut : tout cela est pitoyable.
Mais apercevez-vous la chaîne? On a passé un contrat, on a convenu de faire ensemble des 16 affaires, de bonnes affaires. En voici une. Des chemins de fer à l’ouest, à l’est, pour commencer, Î et, plus tard, des chemins de fer partout, une trame ji de chemins de fer à jeter sur tout le Maroc — avec beaucoup de courbes sans doute. Signons donc un arrangement... Le Français, dans le pre- | | mier moment, se laisse aller, puis se reprend, } hésite, temporise. Plus l'Allemand le pousse, plus il se dérobe. Et dans le même temps, il médite, l’insensé, un acte qui va exciter, il n'en peut dou-
ter, chez son voisin, jalousie et défiance! A la pre-
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mière difficulté, l'Allemand hausse ses prétentions.
D ae on
Vainement, car le Français fait le mort. Alors les événements se développent. On ne parle plus d’ar-
rangement. Silence et oubli. Le Français, comme un homme qui vient d'échapper à une aventure, se
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se souvient. Il cherche sa revanche, la trouve, la prépare : ce sera Agadir.
En ce mois d'avril, où sombre l’espoir de conciliation. le destin se noue. Le train est lancé, et rien n’empéchera désormais la collision. Le 14 mars, sir Edward Grey a dit à M. Paul Cambon que « les conversations de M. de Kiderlen avec M. Jules Cambon semblaient indiquer chez le gouvernement allemand un désir d'entente ». Réel ou non, ce désir ne résistera pas à la flamme des faits.
Lorsque, le 4 avril, M. de Kiderlen est informé par notre ambassadeur que le gouvernement francais, inquiet de la situation de Fez, n’est pas disposé à oublier le devoir qui lui incombe d'y assurer, le cas échéant, la sécurité des Européens, le ministre accueille cette communication « avec un peu de souci », et il se préoccupe de « l'impression qu’une action de la France au Maroc causerait en Allemagne (1) ». Le 7 avril, il répond par écrit à la démarche de l'ambassadeur. Pour lui, il ny a pas, selon les dernières nouvelles qu'il a reçues de Fez, « de danger imminent »; une aggravation « n’est pas à prévoir pour le moment »; Si elle se produit, il est tout disposé « à entrer avec le souvernement français dans un échange de vues
(1) Livre Jaune. Pièce 154, p. 180.
nan
sur les mesures que celui-ci jugerait alors devoir prendre (4) ». M. Cambon, qui distingue fort bien, sous le vêtement diplomatique, la signification véritable d’un langage d’ailleurs précisé par deux entretiens et accentué par une campagne de presse, ne se méprend pas, et il écrit à M. Cruppi : « Si, comme les nouvelles reçues ici semblent l’indiquer, un apaisement relatif se produit au Maroc. il y aurait lieu, à mon sens, de ne pas pousser plus loin. » C’est dix jours après, le 19 avril, que l’expédition sera décidée.
Dès lors, la mauvaise humeur allemande ne cesse de gronder, et les avertissements, presque jour par jour, vont se succéder. Le 6 avril, M. de Kiderlen s’est plaint « du manque de bonne volonté » de la France et a laissé entendre qu'elle pourrait avoir au Maroc sa liberté totale, à condition d'y faire à l'Allemagne sa part (2). Le 8 avril, 1l dit : « Tout ce qui s’est fait au Maroc repose sur une conception fausse »; et il fait prévoir la nécessité de reprendre un jour l’œuvre manquée (3). Le 19 avril, le chancelier en personne conteste le caractère alarmant des nouvelles marocaines, et 1l ajoute : « Les difficultés commenceront à partir du moment où les troupes
{1 Ei
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ame:
(4) Livre Jaune. Pièce 166, p. 194.
(2) Ibid. Pièce 166, p. 192.
(3) Ibid. Pièce 166, p. 193.
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françaises seront à Fez.…. I ne m'est pas possible de vous encourager... Je vous conseille la prudence (1). » Le même jour, M. de Kiderlen tient un langage analogue; «il craindrait, dit-il encore, de voir les difficultés des années passées se rouvrir entre la France et l'Allemagne (2). » Le 95 avril. M. de Bethmann-Hollweg est plus pressant. Il prévoit « des difficultés, dont il ne peut, à l'heure actuelle, mesurer l'étendue, mais qui 1ront loin et qui pourront détruire toute l'œuvre à laquelle les deux gouvernements ont travaillé depuis trois ans ». M. Cambon réplique : « Vous prononcez là des paroles graves. » Et M. de Bethmann de le prier de revenir le voir dans deux ou trois jours, € Car il faut, ajoute-t-1l, que nous estions en contact permanent (3) ». Le lendemain, mêmes mots dans la bouche de M. Zimmermann, sous-secrétaire d'État aux Affaires étrancères : « La marche sur Fez est un fait nouveau, qui peut devenir grave (4). » Le 27 avril, M. de Kiderlen, recevant un ambassadeur, qui répète aussitôt le propos à M. Cambon, lui exprime la crainte de « complications graves (5) ». C’est le même jour que le ministre dit à M. Cambon : « Le
(4) Livre Jaune. Pièce 200, p. 222.
(2) Ibid. Pièce 200, p. 222.
(3) Ibid. Pièce 220, p. 236.
(4) Ibid. Pièce 225, p. 239, (5) Ibid. Pièce 255, p. 244.
mieux est de parler franchement. Si, une fois que vous serez entrés dans Fez, vous ne pouvez en sortir; si, pour être maintenu, le pouvoir du Sultan a besoin des baïonnettes des soldats français. nous ne Considérerons pas que les conditions de l’acte d’'Algésiras seront respectées et nous reprendrons notre liberté (1). » En même temps, M. de Bethmann- Hollweg renouvelle avec insistance des avertissements qui, dans la bouche de M. de Kiderlen, ont parfois le ton d’une menace, mais qui, dans la | sienne, ressemblent à des adjurations. j
Il est trop tard. L'expédition s'organise. Elle est en route. Le 21 mai, elle atteint Fez. C’est maintenant que le Panther commence d'allumer ses feux.
Que l’expédition ait été justifiée ou non. que les Européens de Fez se soient trouvés réellement en péril ou que l’on se soit, à Paris. exagéré ce péril, enfin que Fez ait été, pour le gouvernement allemand, prétexte ou raison, ce n’est pas 1e1 la vraie question. Ce que nous voulons établir, c’est qu 'historiquement Fez est une étape, la dernière, sur la | route d'Agadir. Le 41 juin, M. de Bethmann-Holl- ï weg reçoit M. Cambon. Il avoue « qu'il ne cesse pas d'être très préoccupé du Maroc ». « Aujourd'hui, fait-il, vous évacuez Fez: dans un an, VOUS
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pouvez être obligés d'y retourner. On s’inquiétera
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(1) Livre Jaune. Pièce 239, p. 247.
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en Allemagne; on dira qu’on ne fait pas leur part aux intérêts allemands, et je vois dans cette question-là une possibilité de difficultés extrémement graves entre nous, qui m'inquiètent pour l'avenir (1). »
C’est ce jour-là qu'est posé, entre le chancelier et l'ambassadeur, le principe des conversations de Kissingen, où l’on projetait de reprendre toute la question marocaine, et c’est le 20 et le 21 juin qu’elles devaient avoir lieu entre M. de Kiderlen et M. Cambon. Comment eussent-ils pu s'entendre? L’ambassadeur, obéissant à ses instructions, offrait de bonne foi un débat généreux, où la France ne lésinerait point sur les satisfactions propres à apaiser les alarmes ou les convoitises allemandes; mais, dès le début, il posait, en termes formels, cette condition que l'Allemagne ne devait pas songer à obtenir du Maroc quelque part que ce fût. Ce n’était pas l'affaire de la Wilhelmstrasse. Désireuse de se concilier les bonnes grâces des pangermanistes et des coloniaux, elle songeait à installer au Maroc le pavillon allemand, et, le long de la côte atlantique, c’est sur Mogador qu'elle avait jeté son dévolu. Elle n’osait l'avouer encore, elle devait le nier plus tard, mais c'était 1à son dessein caché, et l’on en trouverait la preuve
(4) Livre Jaune. Pièce 366, p. 350.
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PAFES les documents que la vigilance des parties n'a pas permis de publier au Livre Jaune : qu’espérer, dès lors, d'entretiens dont la condition était qu'elle y renoncât?... M. Cambon quitta Kissingen, le 29 juin, sur de bonnes paroles. On devait réfléchir, on se reverrait, on causerait. « Rapportez-nous quelque chose de Paris, » faisait benoîtement M. de Kiderlen. Put-il, sans rire, prononcer cette phrase? Dès cet instant, son parti était pris. Puisque la France prétendait reluser à l’Alle- ‘ magne sa part, l'Allemagne s’en saisirait. Ce que je la négociation ne pouvait obtenir, l’intimidation le (1 conquerrait. L'acte de force, déjà délibéré et, en principe, résolu, était tenu en réserve. Il ne fallait qu'un ordre pour qu'il s’accomplit. Entre le moment où M. Cambon prit congé du ministre et le moment où celui-c1 transmit cet ordre, bien peu de jours s’écoulèrent, car c’est le 22 juin que les KL deux diplomates se séparèrent, et c’est le 4* juil- {L let que l’ancre du Panther vint déchirer le sable | d'Agadir. |
k! à lelles sont les préparations de l'affaire d’Aga- j
dir. Elle s’éclaire des documents publiés; cepen- 1 dant tous les documents diplomatiques n’ont pas Î été révélés, et nous savons que les avertissements 1e
furent plus nombreux encore et plus précis que ne le montre le Livre Jaune. Mais nous possédons,
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par surcroît, les confidences des acteurs. C'est eux qui ont pris soin de nous instruire de leurs motifs. Pour eux, Agadir est la suite naturelle des démarches antérieures, un anneau dans une chaîne, et, le coup fait, il n'y a, pensent-ils, qu à renouer les conversations de Kissingen. M. de Schæn le dit explicitement, le 8 juillet, à M. de Selves, et M. de Kiderlen-Wæchter le confirme à M. Cambon (1). Dans le même moment, le rude ministre, exhalant ses doléances, déclare à notre ambassadeur : « Vous avancez pas à pas; vous agissez sans discontinuer; à Casablanca, vos douaniers gênent manifestement notre importation; nous avons tout accepté; mais Péchec de l'entente sur la construction des chemins de fer marocains n'a ouvert les yeux (2). » Déjà, trois mois plus tôt, le 6 avril, il s'était plaint de notre mauvaise volonté, il avait rappelé l'échec de l’affaire de la N'goko Sangha, les atermoiements du gouvernement francais dans la question des chemins de fer (3). Le 16 juillet, il y revient : « Vous avez acheté à l’'Espagne, à l'Angleterre, et même à l'Italie, votre liberté au Maroc; quant à nous, vous nous avez laissés de côté. Vous auriez dû négocier avec nous avant d'aller à Fez. » Puis il reprend tous les (4) Livre Jaune. Pièces 439 et 444, p. 401 et 403.
(2) Ibid. Pièce 444, p. 405.
(3) Ibid. Pièce 166, p. 192.
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griefs anciens : violation de l’acte d’Algésiras, prises territoriales à l’ouest et à l’est, occupation des ports de Mehedya et de Rabat, mauvaise volonté évidente dans toutes les affaires économiques, entre autres — toujours! — celle des chemins de fer (1)... Bientôt il ira plus loin, et il parlera, le 28 juillet, d'une « espèce de mépris » témoigné par la France à l'égard des intérêts allemands.
Ce langage, si obstinément répété, n’est que la transcription diplomatique d’un mot entendu bien {1 des fois au cours de cette enquête : la France se Î | moquait de l'Allemagne. « Vous vous moquiez de 1 nous! » répètent, à la suite du ministre, fonctionnaires, industriels, professeurs, gens de gouvernement, gens du monde, gens de bourgeoisie; et | l'un des publicistes les plus éminents, les plus | conciliants, les plus courtois, me dit à son tour : «Je vous assure que toute l’Allemagne, à tort ou à raison, a eu l'impression que votre gouvernement se moquait du nôtre. » Hélas! ce n'était même pas cela.
Enfin, après quatre mois de tractations pénibles, Fa l'accord est conclu ; le 4 novembre, les signatures h? sont échangées, et, le jour même, M. Jules Cam- $ | bon va faire visite au chancelier, qui se félicite de
l’heureuse issue des négociations. Mais lorsaue æ)
ae % three
(4) Livre Jaune. Pièce 455, p. 414.
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l'ambassadeur en vient à parler d'Agadir, que répond M. de Bethmann-Hollweg? « Vous nous avez vivement reproché, dit-il, l'envoi de ce bateau. Cependant, souvenez-vous des conversations que nous eûmes ensemble au moment où vos troupes allaient à Fez. Je vous avais averti que les conséquences de cette expédition pourraient être graves. À la vérité, nous devions vous avertir; mais nous ne pouvions nous plaindre d’une expédition qui rouvrait la question, car, si vous alliez à Fez, nous pouvions aller à Agadir. » Et M. Cambon, rapportant ces propos, ajoute avec mélancolie : « Il y a six mois, en effet, j avais rapporté ces conversations au département (1). »
Justifiés ou non, de tels griefs ne conduisaient pas nécessairement l'Allemagne à Agadir, et l'erreur des Allemands fut de le croire. Une diplomatie plus souple eût trouvé, certes, pour les exprimer, une forme mieux adaptée aux usages de deux nations en état de paix. Mais la souplesse sera toujours la dernière vertu à espérer de la diplomatie allemande. Le tempérament national l'incline à penser que frapper fort, c’est frapper juste, et l’on avait trop dit, à l’arrivée aux affaires de M. de Kiderlen-Wæchter, qu'avec lui l’âme bismarckienne rentrait à la Wilhelmstrasse. Com-
1) Livre Jaune. Pièce 653, p. 639.
ment résister à la tentation de ravir ses compatriotes et d'étonner le monde par le spectacle d’une énergie nouvelle?
Le directeur de la politique allemande était, avant lui — ne l’oublions pas — le prince de Bülow. Ce fut un chancelier charmant, disert, spirituel, et si nuancé, d’un talent si riche, tellement habile dans le pastel, l’enluminure et la gouache, qu'il lui arrivait de se perdre dans ses retouches, et que tant d'aspects de la vérité finissaient parfois par se brouiller dans sa mémoire. Combattu par une partie de l'opinion allemande, qui lui reprochait de ne savoir que parler et d’être incapable d'agir, poussé par un Holstein, pangerma- . niste, colonial et francophobe, son subordonné ÎE et son maître, le prince de Bülow songea à complaire à ceux qui l’accusaient de mollesse, et, dédaigneux d'anciennes déclarations et de vieilles promesses, 1l se tourna vers le Maroc.
— Nous n'y avons éprouvé que des déboires, me dit un Allemand. Au Maroc, nous trouvons | devant nous la France, et chaque rencontre s'achève Hu! pour nous en échec. À chaque pas tenté en avant, nous reculons de deux. Bülow organise à grand É fracas le tintamarresque voyage de l'Empereur à Tanger; où nous conduit-il? À Alcésiras. Mais à Algésiras, nous n'obtenons rien de plus que ce que
CL de
nous eût concédé, dans une négociation directe,
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Rouvier. S1, je me trompe, nous y gagnons en outre « une veste diplomatique ».
Le personnage qui me parlait ainsi, que je n'ai pas l’autorisation de désigner ici, est universellement connu pour la pénétration de son esprit. Il est en situation d’être informé de beaucoup de choses, et il me conta un jour l'historique d'Agadir.
— Le prince de Bülow tombe, et M. de Kiderlen- Wæchter prend la direction de la politique étrangère. M. de Kiderlen connaissait fort bien, j'y souscris, les Balkans, où il avait accompli la plus grande partie de sa carrière, mais 1l était assurément moins familier avec les gens de France et d'Angleterre, et il est notamment une chose qui lui échappa tout à fait, c’est la connaissance du caractère français : il l’a bien prouvé. Il médite, dès son arrivée à la Wilhelmstrassé, de s’y aflirmer avec éclat, c’est-à-dire de marquer, par un acte péremptoire, qu'une politique nouvelle a succédé à celle de son prédécesseur. Quel plus beau champ d'exercice que le Maroc! Précisément, les événements le servent, et les difficuités d'entente économique avec la France l’amènent bientôt à concevoir le coup de tonnerre d'Agadir. Il s’en ouvre au chancelier, qui, nouveau venu dans la politique étrangère, se laisse aisément convaincre; mais il y a quelqu'un dont l’esprit conciliant et pacifique est avéré, et qu’il sera moins facile d’en-
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traîner : cest l'Empereur. Il est à Wiesbaden. Tous deux, le chancelier et le ministre, s’y rendent, et font si bien qu’ils obtiennent son approbation; on frappera donc le coup qu’ils souhaitent : à eux de déterminer le moment où il conviendra de frapper. Grande politique! M. de Kiderlen, impatient de se libérer de l’action amollissante de la causerie, se dit qu'il tient en main un argument irrésistible et que la partie est à lui, dès qu'il aura mis en mouvement la puissance allemande. Il oublie seulement que rien n’est plus dangereux, en politique, que d’offenser un rival sans l’affaiblir en même temps; et cela est vrai surtout pour la France. Or, l’action de M. de Kiderlen, bien loin de diminuer le crédit de la France, l’a accru. C’est sa politique qui a resserré, rendu évidente, cette entente, vraiment très cordiale, cette entente imprévue et forte de la France et de l'Angleterre.
« Le chancelier et le ministre reviennent donc à Berlin, ayant en poche le blanc-seing impérial; mais déjà l'Empereur est à Strasbourg. Le statthalter, comte de Wedel, est un homme sage et de bon conseil, qui a la confiance de son souverain. À peine informé de ce qui se prépare, 1l proteste. Les raisons ne lui manquent pas. Il représente à Guillaume II les dangers d’une démarche aussi vive, et fait si bien que celui-c1, incontinent, télégraphie à Berlin et reprend sa décision. Ce recul
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ne fait pas l'affaire de M. de Kiderlen. M. de Bethmann, sans doute, en eût pris son parti; mais, sermonné par son ministre, 1l consent à revenir à la charge, et derechef tous deux, pèlerins obstinés, s acheminent vers Kiel, où l'Empereur s’est rendu. Ce fut leur dernier effort, et il réussit.
— Mais, fis-je, qu'ont-ils pu dire à l'Empereur pour lui arracher un consentement qui, visiblement, lui répugnait?
— Ah! vous ne me croirez pas. [ls lui ont dit que tout cela, après des cris, de la colère, de la résistance, finirait par un rapprochement définitif entre la France et l'Allemagne!
— Et l'Empereur l’a cru?
— Sans doute. Il y a, autour de lui, des gens pour lui répéter que le moyen de ramener la France à l’AIlemagne est qu’elle en sente fortement la nécessité. Certains sont sincères, mais d’autres le sont moins.
— Eh bien! fis-je, ce qui est grave, c'est qu'un souverain tel que l’empereur Guillaume, qui a donné tant de preuves de son amour de la paix et qui, visiblement, cherche à comprendre ia France, ait pu se méprendre à ce point sur le tempérament et le caractère français.
— C'est mon avis. »
C’est alors que le Panther, ses soutes pleines, se dirige vers Agadir. Cet essai d'intimidation surprit
l'opinion française, mais il ne surprit pas moins l'opinion allemande, pour laquelle l'affaire marocaine n'avait jamais été qu’une combinaison artilicielle du jeu diplomatique. Il ne s’en fallut pas de beaucoup que la guerre en sortît; les Français, durant plusieurs semaines, eurent le sentiment du danger, si les Allemands affirment aujourd’hui qu'ils n’y crurent point. Du moins, les relations des deux pays en furent gravement compromises, et le souvenir n a pas encore cessé d'en peser sur elles. Voilà pourquoi il nous a paru bon, avant d'’interroger les Allemands et d'entrer chez M. de Kiderlen-Wæchter, de feuilleter l’histoire des événements, encore si peu connus, qui ont précédé ce déplorable coup de force.
De cet impartial examen, il ressort sans doute que d'autres méthodes eussent pu tenter la diplomatie allemande, justement désireuse de clore irrévocablement, entre la France et l'Allemagne, le chapitre marocain, et qu'il est déplorable qu’elle ne s’en soit pas avisée. Mais il apparaît aussi que de lamentables fautes, des fautes criminelles, ont été commises au quai d'Orsay, et qu’en diplomatie, comme en toutes matières, le devoir d’une nation qui ne veut pas vivre de hasards est d'exiger de ceux qui parlent pour elle la capacité, la science, le scrupule, des actions nettes et des regards clairs.
A Kissingen. — Le successeur de Bismarck à la villa Germania. — Le chapeau vert et la pèlerine. — La politique des faits et de l'intérêt. — Méfions-nous de la « grande politique ». _— En Turquie. — En attendant « le grand jour ». — Pourquoi une hostilité systématique? — Les tâches communes de la Triple Alliance et de la Triple Entente. — L'utopie du désarmement. — Agadir expliqué par son auteur. -- Au service de la paix. — Plus de question marocaine. — Le rôle de la presse. — Avances à la France. — Le Bagdad. — Tout pour la paix. — Mais les lois militaires? — Un jardin historique.
Qui interroger d’abord, à la suite de tels événements. sinon le ministre responsable, devant l'Empereur, de la politique étrangère de l'Allemagne? Ilest mort, mais ne fut-ce pas la pensée allemande qui s’exprima par sa bouche?
Le repos de M. de Kiderlen-Wæchter, c'était Kissingen. Au centre d’une plaine étroite et charmante, bordée de monts chevelus et parée de ruines romantiques, Kissingen est une ville d'eaux bruyante et triste, où les concerts publics commencent à six heures et demie chaque matin, et où des Russes innombrables ne cessent de boire
aux fontaines que pour s'asseoir sous les blancs portiques de la « Conversation » ou déambuler sous les arbres du Kurhaus.
C'est là que, juillet revenu, le secrétaire d'État aux Affaires étrangères de l’Empire avait coutume depuis de longues années, de faire une cure. Il fuyait le bruit. On ne le voyait ni aux étalages de la Ludwigstrasse ni aux concerts, fussent-ils matinaux. Îl habitait, à l'extrémité méridionale de la ville, une maison écartée, qu’enveloppe la musique des grands arbres. C’est la « Villa Germania », qui inscrit son nom, en grandes lettres jaunes, sur la nudité blanche de sa façade. Les pièces y sont étroites et simples; une petite armoire à glace en palissandre y fait salon; ce qui fut le cabinet de travail du ministre est meublé d’un canapé, d’un guéridon, de quelques sièges recouverts d’étoffe à ramages, et d’un bureau encombré de papiers; l'homme qui logea ici avait les mœurs modestes d'un fils de la vieille Allemagne. Pour gagner la ville et pour rentrer chez lui, il devait, chaque jour, longer la rue du Prince-Bismarck, car son illustre prédécesseur avait été, avant lui, un habitué de Kissingen; ce souvenir ne lui déplaisait pas sans doute, car lorsque, à son avènement à la direction des affaires, les officieux avaient chuchoté quà la Wilhelmstrasse, enfin, on allait sentir une poigne de fer qui rappellerait celle du maître,
ils étaient assurés de ne le point contrister.
Je désirais vivement causer avec M. de Kiderlen-Wæchter, et je n'ignorais pas que l’entreprise était malaisée. Bien que son abord fût cordial et tout à fait dépourvu de morgue, il ne se laissait pas facilement approcher. Puis, c’est en journaliste que ] allais me présenter à Jui, et on le disait aussi peu empressé à servir les journaux qu'à s’en servir. En 1911, à certains jours difficiles, quelques-uns de ses collaborateurs au ministère le poussaient à faire à la presse allemande des communications qui, en redressant des erreurs, eussent été capables d'aider sa politique; 1l leur répondait : « Non, je fais ce que je crois utile, je parle à qui il convient, je ne m'occupe pas du reste. » Des informateurs sérieux, de qui lui était bien connu le zèle amical, m'ont dit : « Nous n'avons jamais pu obtenir de lui un renseignement. » On se racontait, à Kissingen, l'aventure de cette Américaine, qui, envoyée des États-Unis par un grand journal, tout exprès pour causer avec lui, n'avait pu, en dépit des sollicitations, des ruses et du véritable réseau d'espionnage dont elle l’enveloppa, le joindre. Un de ses amis m'avait averti : « Il est arrivé à M. de Kiderlen de recevoir des journalistes ; mais à aucun d'eux, ni allemand ni étranger, il n’a encore permis de répéter ce qu'il avait pu lui dire :
— Eh bien! avais-je répliqué, j'irai donc à Kissingen |
Cet homme en chapeau vert et en longue pèlerine, qui, sous les arbres qui dégouttent, se promène lentement, les mains cachées, le visage bonhomme et les yeux pétillants, c’est M. de Kiderlen-Waæchter. Sa carrure est puissante: son pied, lorsqu'il se pose sur le sol, semble en prendre possession; il a le menton rasé, les Joues pleines, une moustache d’un blond ardent, le teint pâle des roux, un air d'énergie et de finesse à la fois qui fait appréhender sa malice autant que sa violence. Travailleur, mangeur, causeur, il aime la vie; il déteste les banquets, les cérémonies, la représentation, endosse, quand il le faut, sa tenue de gala sans allégresse; ce qui lui plaît, ce sont les cercles d'amis, où l’on parle, où l’on rit, où l’on boit de la bière, où l’on veille.
À Kissingen, il est seul. Point d’amis, point de réunions, point de causeries. Il va de la villa Germania à la Saline, de la Saline à la villa Germania, et le tact des baigneurs laisse circuler au milieu d'eux ce grand de la terre, sans l’obséder d'une curiosité qu'il détesterait. Plus d’une fois, je l'ai rencontré dans ses promenades — ce jour-là sous la pluie, mais, tous les autres Jours, sous un soleil joyeux et tiède, — j'ai été admis dans sa
maison, et, si j'ai pu rapporter certains des propos qu’il voulut bien me tenir, c’est qu'il m'en donna licence.
Ces causeries furent longues et familières. Le ministre s’y abandonnaïit. et je me plais à croire que ma qualité de Français ne fut point étrangère à sa bienveillance. Je distinguais, à travers ses propos, les habitudes d’esprit d’un homme qui aimait à se nourrir de réalités, et pour qui la politique de sentiment, comme il disait en pensant à la nôtre, n’est ni la meilleure ni la plus glorieuse. Qu'un problème se présentât, 1l en considérait d’abord, par une impulsion naturelle que l'usage avait avivée, les éléments positifs, et, si vous réfléchissez à cette disposition instinctive, bien des choses, peut-être, des dures négociations de 1911 s'éclaireront pour vous. Si on lui parlait des relations, dans le présent et dans l'avenir, de la France et de l'Allemagne, ce n’est pas un sujet qu'il cherchât à éviter. Un diplomate considérable me disait : « Chaque fois que nos deux pays ont essayé d'un rapprochement marqué, un mouvement de réaction soudain les à rejetés l’un de l’autre plus loin qu'ils n'étaient auparavant. » Si le ministre ne ma pas tenu de propos si nets, il était visible pourtant que celui-ci eût pu être sien. Car il se défiait de ce qu'il appelait « la grande politique ». La grande politique n’est propre qu’à amener des mécomptes. Si
l’on veut réussir, c’est à la manière des chasseurs de prairie, que le danger guette à chaque pas, en s’avançant lentement, patiemment. N'y a-t-il pas, à travers le monde, une foule de points géographiques où se rencontrent les intérêts de l’Allemagne et de la France, une multitude de questions dans lesquelles le bon sens voudrait qu’elles s’accordassent? C’est là que devrait s'exercer, se manifester, s’éprouver leur bonne volonté réciproque. Et lorsque, par des ententes successives sur des sujets particuliers, elles auront démontré la possibilité de marcher de front, bien des difficultés latentes se trouveront, par là même, sinon abolies, du moins atténuées.
Petite politique, certes, mais qui peut-être est la condition d’une politique plus large. C’est, en tout cas, la politique du fait présent, de l'intérêt immédiat, et si je demande au ministre où, par exemple, elle pourrait s’essayer, il se renverse sur sa chaise et fait :
— Eh bien! Mais en Turquie, si vous voulez!
En Turquie, terre toute neuve, vaste champ ouvert à la concurrence européenne, et qu’il faudra bien défricher et faire valoir, quel que soit son destin politique ! En Turquie, où l'Allemagne et la France, également privées de contact direct, également dépourvues d’ambitions territoriales, n’ont d'autres intérêts que la paix, l’ordre, le progrès
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l'exécution de grands travaux publics destinés à élever enfin à la vie économique un peuple en léthargie. En Turquie, où l’Allemagne et la France, également flanquées d'alliées conquérantes, devraient avoir pour tâche commune de les maintenir ou de les limiter. En Turquie, enfin, où les capitaux et les industriels des deux nations pourraient, s associant et s’étayant, recueillir des profits immenses, tout en faisant œuvre civilisatrice.
Oui, petite politique, mais seule féconde, seule capable d'ouvrir les portes de l'avenir. M. de Kiderlen, qui ne s’embarrassait pas de métaphysique, s’y tenait. Je le vois encore, levant les bras à l'ombre des arbres qui, au-dessus de nos têtes, secouaient leur murmure, et me disant :
— Est-ce que cette politique-là empêche rien (1)?
(1) Ces propos m'étaient tenus dans l'été de 1912, alors que personne ne soupçonnait que la guerre des Balkans füt si proche. Quel éclat ne leur confèrent pas les événements de l'automne! L'Allemagne a su démontrer par le fait que ce n'étaient point là paroles en l'air, et elle a mis en pratique la politique que nous exposait alors M. de Kiderlen. La « paix » et « l’ordre » dans les Balkans, elle a prouvé, en s’associant à toutes les démarches de la France, qu’elle ne les mettait pas à moins haut prix que celle-ci. Elle à retenu, dans là mesure où elle l’a pu sans briser un système d'alliances auquel elle reste nécessairement attachée, « une alliée conquérante » dont les victoires des alliés saccageaient le rêve oriental. Quant à la politique d'intérêt et de coopération préconisée alors par M. de Kiderlen, elle garde sa pleine actualité, aussi bien pour la Turquie d'Asie, qui demeure, que pour la Turquie d'Europe, quels que doivent être ses nouveaux maitres. Ces paroles de M. de
L'inévitable était venu sur nos lèvres. Nous venions de parler de la question, de l'unique queston qui soit entre les deux pays, de l’Alsace-Lorraine. Le ministre m'avait permis de m’exprimer très librement, et lui-même, tout en y mettant une extrême délicatesse, me répondait avec franchise. Le traité de Francfort ôté, que resterait-il, en elfet, pour séparer la France de lAllemagne?
Comme il est intangible, et que la France ne se résout point à l’accepter, elle demeure, à l’égard de l’Allemagne, « à l’état de bouderie ». Mais qu'est-ce que la politique des ententes partielles et du profit a de commun avec le traité de Francfort? La France ne peut-elle garder dans son cœur ses espérances, sans refuser pour cela de participer à la vie universelle, et, dans un temps où les problèmes économiques priment toutes choses, des querelles historiques vont-elles dominer le développement nécessaire des nations?
Le «grand jour » venu, s’il doit venir, la France, parce qu'elle aura, sans ostracisme, pris sa part | de toute la vie européenne, sera-t-elle moins forte : ï pour se présenter dans la lice? Ne peut-elle, tout en faisant ses affaires et en cultivant la paix par
Kiderlen furent alors accueillies avec quelque scepticisme par une partie de l'opinion française; il me plait de relever aujourd'hui que ceux qui ne doutèrent point de leur sincérité étaient dans la vérité et possédaient une vue exacte des intérêts et des tendances de l'Allemagne contemporaine.
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d’autres méthodes que les procédés oratoires, maintenir son hypothèque sur l'avenir? Ne voitelle pas l'intérêt des deux pays à ce qu'elle se départe d’une hostilité qui embrasse tous les sujets? Parce que l’Allemagne et la France sont face à face, faut-il que l’une dise rouge, quand l’autre a dit bleu? Faut-il, par exemple, que la France repousse l'emprunt chinois, pour la seule raison que l'Allemagne en a pris l'initiative? Voilà ce que l’esprit exact de M. de Kiderlen n'arrivait point à comprendre. Il eût admis une France belliqueuse, prête à lever l’épée et à risquer la grande aventure : ce serait une politique. Il ne réalisait pas une France réticente et boudeuse.
— Votre Excellence sait bien, lui dis-je, que la France est pacifique.
— Mais oui, sans doute, et c'est pourquoi Je ne la comprends pas.
Et 1l concluait :
— Tout cela, du reste, n’est pas sain. Que l’on fasse dans le monde un plébiscite sur la paix ou la œuerre, la réponse ne sera pas douteuse : mais les guerres, nous le savons bien, sont toujours l’ouvrage des minorités.
Il fallait regarder M. de Kiderlen- Wæchter.
Avec son teint frais, son air de santé et ses façons de bon vivant, il n’était ni Jason ni Lohengrin. La
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guerre sacrée, la guerre fatale, la guerre des paladins, la guerre par ordre de Dieu, n’étaient point des conceptions où il eût sa part. Pour lui, la guerre est, ] imagine, dans la vie d’une nation, un accident auquel elle doit se préparer constamment, qui peut être heureux ou malheureux, mais dont 1l n’est ni raisonnable n1 tolérable que la préparation ou les conséquences changent les conditions de l’existence normale des peuples. Certes, il acceptait la carte politique et la carte diplomatique de l’Europe, telles que les a faites, depuis vingt-cinq ans, le jeu des intérêts. Il était dévoué à la Triple Alliance et concevait quelle eût des vues générales à faire prévaloir contre celles de la Triple Entente; mais, en même temps, 1l se haussait à distinguer, derrière l'absolu de ces deux grands systèmes, les périls qui les menacent ensemble, c'est-à-dire les raisons qu'ils devraient avoir de se rapprocher pour certaines taches. Est-ce que l'Europe n'entend pas le bruissement que fait, au continent asiatique, une grande race assoupie qui commence de s’étirer, en attendant qu’elle se dresse pour se mettre en marche vers les buts lointains qui toujours ont atüré les vastes migrations humaines, vers l'occident? Estce qu'elle est sourde au travail de la terre américaine encore neuve et au grondement de ses machines, et n'aperçoit-elle pas que cet immense
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enfantement ne se fera qu'aux dépens de sa propre richesse? « Ah! faisait M. de Kiderlen. le vieux Goluchowski n'avait peut-être pas tort, qui proclamait insensée et aveugle cette Europe incapable de s'organiser contre les dangers qui vont la saisir au mépris de ses minces querelles! »
Il ajoutait : « L'œuvre pratique à accomplir, c'est celle-là. » Puis, devançant la question que j allais lui poser : « Le reste, le désarmement, c'est une utopie. »
— Est-il possible, Excellence, dis-je, que vous repoussiez l’idée du désarmement, non seulement pour demain, mais pour après-demain et pour tou- Jours ?
Le ministre s'arrêta de marcher, et, me regardant en face :
— Croyez-vous qu'il suffise, pour réaliser le désarmement général, que deux ou trois États le proclament? Et si un quatrième, sous des prétextes divers, refuse d'y souscrire, comment l'y contraindre, à moins que l’on n’ait conservé une force suffisante pour l’imposer? Et nous revenons ainsi, par un détour, à l’idée de la force organisée, non pour la guerre, mais pour la paix. Songez encore à ceci. Je suppose que nous décidions tous deux de désarmer. Je vous dis : « Vous êtes 40 mil- Hons, nous 65; vous aurez donc 200 000 hommes, nous, 300 000. » Accepterez-vous cela? Maïs nous
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arrivons, par hypothèse, à nous mettre d'accord pour n'en avoir chacun que 250 000; seulement, vous avez le service de deux ans, nous, celui de trois; finalement donc, vous posséderez plus d'hommes instruits que nous, ou vice versa. Vous voyez quelles difficultés pratiques se dressent dès qu on examine le problème.
— En tout cas, la condition élémentaire du désarmement est une entente durable de l'Allemagne et de la France. La tenez-vous pour possible?
— Assurément. Mais cette entente même, je viens de vous le démontrer, ne résoudrait pas la question.
Un matin, j'étais allé chercher M. de Kiderlen à la sortie de son bain quotidien, près de la Saline. d'où s’égoutte sans fin, le long des fascines, la lente cascade des perles d'argent, et nous revenions ensemble à petits pas, sous les grands arbres de l’allée serpentine qui longe la mélancolique et l’ombreuse Saale. Je dis au ministre :
— Excellence, ne pensez-vous pas que nos deux pays se connaissent réciproquement fort peu, et que, de cette ignorance, jaillissent beaucoup de malentendus ?
Il en convint, et j'insistai davantage. Je lui marquais ma surprise, ayant interrogé déjà tant de
personnes en Allemagne, de constater qu’en vérité,
en 1911, durant quatre mois de négociations laborieuses, il semble que personne n’y ait cru à la possibilité de la guerre, alors que, de Paris, nous pensions distinguer en Allemagne une Opinion publique frémissante d’ardeur belliqueuse. J'ajoutais que l'Allemagne se tromperait en supposant que la politique qu’elle fait est toujours lumineuse aux yeux étrangers, et que, si la France avait montré tant de méfiance et de résistance dans l'affaire marocaine, c’est parce qu’elle n'avait jamais su distinguer exactement les buts de l’Allemagne. Et je disais : « À cette heure même, bien
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des gens, chez nous, n’ont pas encore compris. »
Je n’escomptais point l'approbation de l'homme d'État allemand. Mais les explications qu'il consentit à me donner dans un laisser-aller familier, me permirent de saisir sur le vif l'un des caractères qui opposent si singulièrement, dans certains gestes, le tempérament allemand et le nôtre. Lui aussi, M. de Kiderlen, avec toute l’autorité qui s’attachait à son affirmation, attestait que les intentions de l'Allemagne furent pacifiques. Il rappelait les paroles publiques prononcées en cette | période troublée; ce n'est pas, disait-il, de la bouche des ministres allemands que sortirent les plus vives. Sans doute; mais il y eut un acte : Agadir. Le gouvernement allemand n'en conteste pas la gravité, et il reconnait le risque. Oui,
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Agadir pouvait être la préface d’une rupture, Agadir donnait « la possibilité d’un choc »; mais, apres mûre réflexion, les hommes qui gouvernaient l'État se dirent qu’au total le danger serait, du fait d'Agadir, un peu moins grand qu’il ne deviendrait infailliblement par la logique des faits. Car ils en étaient là de considérer que la France, par des manquements graves au traité d’Algésiras et au protocole de 1909, plaçait l'Allemagne dans la nécessité d'intervenir au Maroc pour y rétablir ses intérêts.
Mais à quel moment l’eût-elle fait? La France avançait lentement dans l’intérieur. pas à pas, village à village : quel jour l'Allemagne dirait-elle : « C'est aujourd’hui que vous êtes allés trop loin? » La marche sur Fez fournit l’occasion souhaitée. Agadir ne tarda point. Agadir était la riposte de l'Allemagne à la fois à l'absorption du Maroc qui se poursuivait, au silence opposé par la France aux tentatives d’ententes coloniales qu’elle avait faites, à son mauvais vouloir dans l’affaire des chemins de fer marocains. Le symbolique Panther, en route vers Agadir, y portait, on en avait pris son parti, le risque d’un conflit violent; mais plus certainement encore, pensait-on, les choses le portaient en elles-mêmes, si on les laissait aller (1). Ainsi donc,
(1) Tous les documents diplomatiques résumés ou cités au chapitre précédent corroborent cette explication de l'affaire
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c'est au service de la paix que l’on courait à Agadir; mais on l’annonçait par un coup de poing. Voilà de ces subtilités qui pénètrent difficilement l’esprit logique de nos Français. Étonnons-nous qu'entre eux et les Allemands tant de malentendus aient résisté à de telles méthodes!
Les temps difficiles sont, Dieu merci, révolus. M. de Kiderlen était de ceux qui s’en réjouissaient du cœur le plus sincère. Dans son cabinet de travail, je lui dis une fois : « Ah! dans ce temps-là, vous n’auriez fait croire à aucun Français que vous n'étiez pas l'ennemi systématique de la France! » Il était, des deux coudes, appuyé à un guéridon, au-dessus duquel il se penchait pour me parler; il se tut, me regarda, sourit, et ouvrit les deux mains d'un geste que je traduisis de la sorte : « Vous ne voulez pas que je réponde à cela? » II déclara que,
d'Agadir. Le 20 juin, à Kissingen, M. de Kiderlen-Wæchter disait à M. Cambon : « Je ne conteste pas votre influence; mais qui dit influence ne dit pas protectorat, et c’est un véritable protectorat que vous êtes en train d'organiser. Cela n’est ni dans l'acte d’Algésiras ni dans l'accord de 1909, pas plus que ce que vous faites à l’est et à l’ouest du Maroc, dans la Chaouia et sur la Moulouya. » Le 28 juillet, en pleine négociation, M. de Kiderlen répétait : « L'acte de 1909 repose sur l'acte d’Algésiras ; nous considérons que l’acte en question n'existe plus, par suite des violations répétées que vous avez faites de l'acte d’Algésiras et de l'espèce de mépris que vous avez témoigné à l'égard des légitimes intérêts des autres. » La thèse allemande, exprimée tant par les pièces diplomatiques que par les propos de M. de Kiderlen rapportés ici, a du moins le mérite de la netteté.
pour lui, le traité du 4 novembre a clos irrévocablement le débat marocain entre la France et l’Allemagne. Que les gouvernements soient disposés à apporter dans son interprétation une égale bonne volonté, c’est ce que personne, pense-t-il, ne suspectera. Il n'y a plus désormais, entre les deux nations, de question marocaine. De 1903 à 1944, celle-c1 s’est développée sur des champs divers, déposant en même temps, entre les deux peuples, des germes mauvais. Elle est résolue, et il faut maintenant travailler à extirper ces germes perniCIEUX.
Entre la France et l'Allemagne, il n’y a plus qu un contrat, fait de bonne foi, appliqué de bonne foi. Sans doute, des cas spéciaux pourront se révéler qui devront être examinés d’un commun accord; mais ces « cas » spéciaux ne pourront plus devenir des « incidents » ni des « questions ». Que l’onse souvienne de l'affaire des déserteurs de Casablanca, et que l'on s’en souvienne pour n’en pas tolérer le renouvellement. Elle n’était pas, en ellemême, grave. C'était un de ces incidents fortuits, tels qu'il s'en produit partout, à toute heure, mais que les passions excitées ont soudain amplifié et dénaturé. Après le traité, 1l n’eût pas été possible. Le traité a ce mérite non seulement d’être, dans son texte, un acte précis qui lie les deux parties, mais surtout, par son esprit, d'avoir créé une
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atmosphère nouvelle, au milieu de laquelle il n°y a plus à craindre de voir dégénérer en querelles de simples malentendus.
Tous les journaux français — ne pourrait-on parler en même temps de certains journaux allemands?— ne secondent pas ce désir d’apaisement et d’oubli qui est dans le vœu des deux gouvernements. Le ministre me citait un exemple des regrettables partis pris dont certains se rendent coupables. Dès la:signature du traité, 1l avait spontanément déclaré à M. Jules Cambon, avec qui ce fut, certes, pour la paix, une chance qu'il se trouvât en rapports anciens d'amitié, qu'il ne soulèverait aucune difficulté quant à la forme dans laquelle seraient remis les territoires du Congo, et luimême, me disait-il, avait proposé que, si la France le désirait, il y eût un salut solennel au drapeau, un défilé de troupes, toute une cérémonie. Or, peu de temps après, des journaux de Paris, dénaturant sa proposition et se trompant sur sa bonne volonté, imprimaient que l'Allemagne, par des démonstrations éclatantes, projetait d'humilier, aux yeux des indigènes, la France!
— Et que n’a-t-on pas dit encore, ajoutait-1l, des dispositions que nous allions apporter à la conférence de Berne! Ne devions-nous pas nous y présenter avec des exigences nouvelles et une barbare intransigeance?
Le gouvernement allemand laissa dire, et M. de Kiderlen avait bien raison de montrer à quelles erreurs peut entraîner une nervosité mal surveillée. La commission mixte de Berne terminait, en effet, sa tâche, à l'heure même où je m’entretenais avec M. de Kiderlen, et cette besogne ardue s'était poursuivie, sans que nul embarras sérieux s’élevât entre les représentants des deux nations, nantis, les uns et les autres, des instructions les plus conciliantes. Et, tandis que la commission réglait tous les détails qui eussent encombré le traité, nul ne s’occupait, dans le public, de ses travaux, nulle indiscrétion ne brouillait leur harmonie. « Voilà, faisait en riant grassement le ministre enchanté, voilà ce qu'il y a de mieux! »
C'est, en Allemagne, une opinion établie que, durant une longue période, par l'Empereur, par le gouvernement, en cent occasions, des avances multiples aient été faites à la France, qui les a ignorées ou négligées, et j'ai étonné beaucoup d'Allemands en leur disant qu’elles avaient échappé aux Français. Si l’on insiste, 1ls rappellent la grâce du capitaine Degouy, signée le matin des obsèques de Carnot, le transfert des cendres du grand Carnot, les inaugurations d'ossuaires de soldats français morts en terre allemande, auxquelles le chevaleresque Kaiser ne manqua jamais de se faire représenter personnellement, les chaleureux et délicats
télégrammes de sympathie lancés par lui, à la minute immédiate, en hommage à tous les deuils ou à toutes les joies de la France, sa participation personnelle à la section allemande des beaux-arts dans l'Exposition de 1900, l’aménité rayonnante avec laquelle il a recherché et accueilli, durant ses croisières, certains personnages français, tant de marques enfin de courtoisie empressée dont le dessein fut manifeste.
Je n'aurais pas été digne de ma chance, si, de cela aussi, je n'avais entretenu le ministre. Non plus qu'aux autres, M. de Kiderlen-Wæchter ne se dérobait à ce sujet. Mais par delà les mois disparus, je le revois tel qu'il était alors. Un personnage singulier, inquiétant, et pourtant attachant. Il parle avec abondance, en homme dont le cœur est sans replis et qui se vide joyeusement dans l'oreille de son interlocuteur. Observez cependant la malice de son œil clair, qui, par moments, pétille, et, l’instant d'après, perd son reflet et se glace; considérez avec quelle certitude, lorsqu'il s'exprime dans notre langue, sa parole, en apparence hésitante, sait trouver à point le mot juste et qui nuance, le mot qui définit ou qui fuit, et vous comprendrez quelle sorte de jouteur eut devant lui, en ce causeur disert, l'ambassadeur qui, dans l'été de 1911, se trouva investi de si hautes responsabilités et n’en fut point accablé.
Ces « avances » de l’Allemagne, M. de Kiderlen les atteste à son tour, et il ajoute que toute l'opinion allemande yÿ fut partie. Mais quand il en veut donner un exemple, ce n’est pas au transfert solennel des cendres de Carnot que ce réalisateur pense tout de suite : le souvenir qui s’offre à lui, c'est qu’il dépendait de la France d’entrer, soit en tiers avec l'Allemagne et l'Angleterre, soit même. plus tard, à égalité avec l'Allemagne seule, dans l'affaire du Bagdad, que celle-ci le lui proposa, et que, tout d’un coup, se ravisant et s’enfermant dans sa bouderie, elle se récusa. Pourquoi? Son intérêt autant que celui de l’Allemagne ne l’inclinaït-il pas vers cette vaste entrenrise du Bagdad? Mais quoi, il faut bien que « l’une dise rouge quand l’autre a dit bleu », et, si le gouvernement de la République s’attache, dans toutes les questions extérieures, à demeurer en accord avec son amie et avec son alliée, les Allemands s’impatientent à la fin, et ne le cachent pas, qu’on leur réponde toujours Londres ou Pétersbourg, quand ils disent Paris! Maïs justement, pour un homme tel que M. de Kïderlen, l'affaire du Bagdad n’est pas une « question extérieure », et il voudrait que l'on distinguât enfin entre la politique et les affaires.
— Oui, lui dis-je, c’était bien une affaire, mais une avance amicale? La France ne l’a pas ainsi
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compris. Elle a dit : « L'Allemagne a besoin d'argent pour construire son chemin de fer; elle m en demande. »
Là-dessus, M. de Kiderlen, comme tous les financiers allemands, proteste. Puis, revenant à l’idée qui le domine, il me montre dans le Bagdad le type d'entreprises communes. Je l’entends encore me dire, arrêté, à l’entrée de la ville, devant une petite boutique de souvenirs de Kissingen :
— Voilà de ces occasions que nous devrions saisir pour en faire l’objet d'accords entre nous.
Et il vante l’excellence d’une méthode qui, en réduisant entreles deux pays les points de friction, leur créerait des raisons supplémentaires de vivre en bonne intelligence.
Est-ce là le langage d’un homme systématiquement hostile à notre pays? M. de Kiderlen s’aïtirmait pacifique, et il était sincère. Comme l'Empereur, comme le gouvernement, comme tout le peuple allemand, il voulait, disait-il, travailler honnétement aux œuvres de paix... Soit. Mais, le 14 juin 1912, est-ce aussi pour la paix que le Reichstag faisait effort en votant la nouvelle loi militaire? Et lorsque l'Allemagne guerrière, hérissée, ajoute à sa ceinture de nouvelles épées, est-ce pour la paix? Si l’homme d’État, interrogé, {avait
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été tenté d'exprimer sa pensée en une formule dépouillée de toute équivoque, il eût répondu sans doute : « Ce sera pour ce qu’on voudra. » M. de Kiderlen ne m'a pas tenu ce propos; mais, tandis qu'il parlait, je croyais l’entendre résonner à mes oreilles. Le gouvernement impérial n’éprouve nul embarras à expliquer cet accroissement de force mihtaire. Il pourrait chercher à ergoter; il dirait que, depuis longtemps, les militaires réclamaient ces mesures nouvelles; que la loi organique qui stipule le service obligatoire n’est pas appliquée, et que, chaque année, des milliers de jeunes hommes ne sont. point enrôlés; que l’éducation physique et morale de la caserne est un entratnement excellent à la vie sociale; et il le dit en effet. Mais 1l ajoute aussi, sans se faire prier : « On semblait nous menacer : ne devions-nous pas montrer que nous étions capables de nous défendre? »
Qui donc semblait menacer l'Allemagne? Ou du moins par quise crut-elle menacée? Par l’Angleterre. Mais contre qui ces armées que l’on équipe en hâte ont-elles charge de défendre leur patrie? Contre la France. Et si je dis : « La France ne vous menace pas! » on me répond : « Que nous soyons engagés dans une guerre contre les Anglais, connaissez-vous, chez vous, un gouvernement qui, le voulût-il, serait capable de résister plus de trois
heures à la poussée populaire qui jetterait le pays à la frontière? »
Je méditais ces propos en traversant le jardin de la villa Germania. C’est ici que, un an plus tôt, presque aux mêmes Jours, M. Jules Cambon venait élaborer avec l’obstiné ministre ce traité dont l’enfantement dura quatre mois. Comme il faisait très chaud, ils s’assevaient volontiers, à la lin des jours pesants, sous les grands arbres impassibles. Ici est une tonnelle avec sa table blanche et ses sièges de fer; là, un banc de jardin: au détour de cette allée, voici encore une table avec des fauteuils d’osier.. Est-ce ici, est-ce là, que, certain jour, les deux diplomates sont demeurés debout, immobiles, muets, se tournant le dos, sûrs tous deux, à la même minute, que si l’un prenait son chapeau, l’autre ne le retiendrait pas? Laquelle de ces tables a reçu le coup de poing qu'une main coléreuse lui asséna? Vers quelles branches sont allés mourir des éclats de voix dont les murs d’un cabinet diplomatique eussent été épouvantés ?.…
Les mois ont passé. La paix est descendue dans les âmes. Faudra-t-il que de nouvelles et vaines alarmes troublent le travail réparateur qui y efface les cicatrices? Au bout de la rue du Prince- Bismarck, la nature, indifférente aux querelles des
hommes, répand à travers le jardin parfumé sa sève généreuse, et le ministre des Affaires étrangères de l’Empire, avec son petit chapeau vert et sa grande pèlerine, se promène doucement en fumant — hommage à son collègue von Tirpitz — des cigares longs comme des torpilleurs. Il est vigoureux, planté droit dans le sol, et semble fort à vivre cent ans : six mois après, 1l était mort.
Du régime absolu au régime parlementaire. — Le paradoxe du prince de Bülow. — Le premier chancelier parlementaire. — M. de Bethmann-Hollweg, soldat de l'Empereur. — Les mots et la chose. — La censure des couloirs. — Un personnage d'Ibsen. — M. le Président craint de se compromettre. — Le député-professeur von Liszt. — Une œuvre utile. — Les raisons de s'entendre. — Les pangermanistes font du bruit. — « Le bel ouvrage » des politiciens. — Espoir dans les journaux. — L’aviation agressive. — Pourquoi les libéraux ont voté les armements. — La crainte de l'Angleterre. — L’Allemagne détachée du Maroc. — La politique des grands gestes. — Patience et confiance.
Le Reichstag, ce n’est pas, certes, la Chambre française, maïs ce n’est pas non plus la Douma russe. Il n'est plus tout à fait exact de dire que le régime monarchique est, en Allemagne, un régime absolu, ni que le chancelier, c’est-à-dire le gouvernement, nest responsable que devant le souverain. L'Empereur agit à son gré à l'égard de ses ministres, et, s’il lui convient de les renvoyer, nul nu a qualité pour lui en demander compte; mais qu'il lui soit permis désormais de les maintenir en place contre la volonté du Reichstag, c’est la théo-
rie. En fait, il lui faut un chancelier capable de s'entendre avec l'assemblée élue, et toute la politique gouvernementale consiste à s'appuyer sur elle, avec l’apparence de l’indépendance. Il peut la dissoudre. Il peut, de l'opposition des élus, en appeler aux électeurs. Sans doute. Mais en Allemagne non plus qu'ailleurs, on ne trouve pas toujours, au fond des urnes électorales, ce qu on y cherche, et M. de Bülow le sait bien, qui, sur les ruines de sa politique vaincue, annonçait à ses vainqueurs l'assaut de la vague socialiste et leur criait : « Nous nous retrouverons à Philippes! » Les tenants de la monarchie absolue, qui accusent volontiers le prince de Bülow de cette évolution parlementaire du régime impérial, ont la vue bien courte. L'ancien chancelier, avec la sensibilité d’un esprit largement ouvert à toutes les choses de son temps, a perçu les signes encore incertains du mouvement qui commençait, et il a compris que ce mouvement allait devenir 1irrésistible. Sans s’attarder à la vaine entreprise de le dompter, 1l a prétendu le diriger, et 1l fut en réalité le premier chef parlementaire de l'Allemagne monarchique. Avec les conservateurs, les hbhéraux et les radicaux, réunis par lui en un bloc imprévu, il forma une majorité, gouverna avec elle, fit des sacrifices pour la conserver, et il lui arriva même d’en changer; pour finir, il fut renversé par elle.
ST TER EE Re ET
Il suffit pour cela que, l'impôt sur les successions menaçant les intérêts des possédants, les conservateurs, tous plus ou moins agrariens, missent fin, par leur défection, au paradoxe de leur alliance avec les radicaux. Joueur audacieux, il riSqua, pour plaire à cette majorité, un Jeu mortel. Il alla jusqu’à découvrir son souverain, jusqu'à publiquement désavouer, censurer l'Empereur, lui tracer des règles, et, en plein Reichstag, sa parole fleurie et son geste harmonieux lui tendirent la muselière.
Que fit l'Empereur, ainsi mis en tutelle à la face du monde? L'Empereur garda le silence et attendit. Ou plutôt il guetta. Ce qu'il attendait. c'était l'échec parlementaire, la rupture de la ma- Jjorité de son chancelier, et, quand elle se produisit, M. de Bülow, abandonné à la fois par le Reichstag et par l'Empereur, privé de ses bases, s’écroula sans rémission. Mais le Kaiser n’a-t-il pas vu que son désaveu, de quelques formes qu’il ait été enveloppé, suivant celui de l'assemblée, équivalait à prendre acte d’une décision parlementaire, et qu'ainsi le maître et le bénéficiaire du régime absolu, dans le moment même où il pensait exercer Son privilège, ne faisait rien d'autre que d’avaliser la sentence des députés de la nation, c’est-àdire de reconnaître le pouvoir populaire? Lui aussi s’est, à son tour, incliné devant l'inéluctable.
REV ETE
Quand un monarque, dans ses rapports avec ses ministres, met la nation en tiers, bon gré mal gré, il faut bien qu’il se résolve un jour à n’être plus que le serviteur de son peuple.
Vint M. de Bethmann-Hollweg. C'était la réaction. Lui-même s’en targuait. M. de Bülow avait gouverné avec les libéraux contre le centre catholique; on gouvernerait désormais avec les conservateurs et le centre contre les libéraux et les socialistes. On était le macon du bloc bleu-noir. M. de Bülow avait été un chancelier parlementaire; c'est le chancelier de l'Empereur qui, en protestation, se dressait parmi les plis augustes de la monarchie, et l’un des premiers actes de M. de Bethmann fut de déclarer devant le Reïichstag qu'au seul souverain appartenait le pouvoir de faire et de défaire, et que le Parlement était sans droit contre son représentant (1). Vains propos. Que voyons-nous? Le chancelier affecte de mépriser le parlementaire, maïs le parlementaire le tient. Le parlementaire exige le droit de faire désormais discuter par le Reichstag des interpel-
(4) Comment eüût-il pu tenir un autre langage? Les élections du 12 janvier 4912 ont donné environ 165 voix aux partis de droite (conservateurs, conservateurs libres, antisémites, centre) contre 201 aux partis de gauche (socialistes, libéraux et nationaux-libéraux). Le chancelier, qui s'appuie sur les conservateurs et le centre, aurait donc contre lui, en toute occasion, la majorité du Reichstag, si les partis y étaient disciplinés. En fait, il l'a souvent, et sa situation reste très précaire.
lations suivies de votes impliquant confiance ou défiance, et le chancelier, n'osant résister, s’y résigne en affectant la bonne grâce (1). Il dépose des projets de lois, mais, reculant devant des hostilités certaines, 1l les retire sans attendre la discussion. Il s’est péniblément constitué une majorité avec le centre catholique etles conservateurs, hier ennemis, réconciliés aujourd'hui dans la crainte de l'impôt; mais le centre, instrument des jésuites qui se cabrent sous la loi, secoue en srondant la chaîne qu’un geste de lui fera tomber, et le chancelier prend peur. Enfin il négocie, louvoie, ménage. Avec des mots différents et des talents inégaux, 1l est réduit aux mêmes tactiques que son prédécesseur. Il enfle la voix, mais nul artifice n’est plus capable d'en dissimuler le tremblement. L’altière dignité dont 1l essaye de se parer, est battue par le souffle libéral qui commence de soulever à son tour la grande mer du
(4) Le 30 janvier 1913, en vertu de ce droit nouveau, le Reichstag émit contre M. de Bethmann-Hollweg un vote de défiance, le premier dont un chancelier ait été l'objet dans l'assemblée impériale. Il était relatif aux expropriations polonaises ordonnées ou autorisées par le gouvernement, et il réunit 213 voix contre 97 et 43 abstentions. On vit, d'un côté, les socialistes, le centre, les Polonais, les Alsaciens-Lorrains et Danois. de l’autre, les conservateurs et les nationaux-libéraux. D'un coup, s’écroulait le fragile édifice élevé par le chancelier : le centre, sur lequel il s'appuie généralement, rejoignait les socialistes; les nationaux-libéraux, qui votent contre lui, le soutenaient cette fois, et les radicaux, ses adversaires habituels, s'abstenaient.
peuple allemand; et la hauteur d’un Bülow, qui porte en cranant son chapeau à plumes sur l'oreille, la bonhomie sévère d’un Bethmann, qui se proclame le soldat de l’absolutisme, recouvrent les mêmes faiblesses, les mêmes embarras. les mêmes dépendances.
Assurément, ce parlementaire, qui voit grandir sa force et commence à se sentir une capacité de commandement, n’en a pas encore appris l'usage, mais déjà 1l s’y exerce. On a bien vu, en de récents débats, jusqu'où pouvait aller sa liberté de parole, et le traité franco-allemand du 4 novembre 1911 ne reçut point de critiques plus âpres au Palais-Bourbon qu'au Reichstag. Mais à Berlin comme ailleurs, si vifs que soient les discours publics, c’est la censure des couloirs qu'il faut entendre. Conservateurs et socialistes, libéraux et hommes du centre, tous s’y donnent avec une indépendance et une vigueur dont on aura tout à l’heure une idée, en écoutant M. von Laszt. Ils ne ménagent n1 les ministres, n1 les fonctionnaires, n1 le système, ni le souverain, et, s’1ls n’osent pas toujours, s'ils n'osent pas encore, transporter en séance leur opinion totale et la traduire en actes, la hberté de leur langage cherche ses revanches dans les propos privés. On en trouverait peu que satsfit la politique étrangère du gouvernement. Pour la plupart, elle est toute en incohérence, en boutades, en
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brutalités; elle manque de direction et de continulté; elle éparpille la force allemande; elle est tatillonne et brouillonne; elle donne à l’Allemagne, à tout propos, des apparences d’indiscrétion et de provocation qui ne répondent ni au tempérament ni aux désirs de la nation, et que le succès justifie trop rarement; et s1 l’on en vient à l’affaire marocaine, ils confessent qu’elle n’est, pour eux, que ténèbres, et qu'ils n’y distinguent rien, sinon l'inutilité d’un effort de huit années qui a abouti à l'avantage de la France.
Cette opinion parlementaire, c’est l’opinion générale que j'ai presque uniformément recueillie. Est-elle fondée? Ce n’est pas à nous de prononcer. Mais je me souviens de ce que me disait un homme d'esprit très fin, à qui je parlais de ces choses : « La science politique est encore trop neuve chez nous. Notre parlement ne possède pas, au vrai sens du mot, d'hommes politiques. Nos députés sont mal initiés aux questions. Si l’un d'eux veut faire un discours sur le Maroc ou tel autre sujet, savez-vous par qui il fait établir son dossier? Par le ministère des Affaires étrangères. » Mon interlocuteur riait grassement, et il décidait : « Nous manquons de tradition. » C’est possible. Mais ce député qui, sur un dossier constitué par les bureaux du ministre, conclut contre lui, témoigne une indépendance méritoire et affirme
une volonté. Or il est digne de remarque que si, dans tous les partis du Reichstag, la politique marocaine du gouvernement n’a rencontré que des censeurs, tous aussi se retrouvèrent unis pour attester leur esprit de paix, et le principal grief qu'ils formulèrent contre les initiatives hasardeuses de M. de Bülow et de M. de Kiderlen fut le risque d'aventures qu'elles portaient en elles. Voilà ce que nous devons retenir, et, si nous regardons d’abord au sommet, ce n’est certes pas de la bouche du président du Reïichstag que nous pouvons attendre jamais des appels guerriers. C’est chez lui que je fus d’abord.
M. Johannes Kaempf entra dans le salon luisant et grave où l’on venait de m'introduire, et je vis s’avancer vers moi, avec une austère bonhomie, un personnage d'Ibsen. Une longue barbe d’argent allonge son long visage. Il porte des lunettes, une cravate blanche, une redingote noire. Il a le front intelligent et les yeux timides. Il est affable et plein de circonspection. Il tousse, joint les mains sur ses genoux, craint de tout dévoiler, se reprend, hésite, mais retrouve pourtant une énergie souriante pour me dire, sur une question que je lui adresse :
— Je ne suis pas seulement un homme politique; je suis d’abord, monsieur, un industriel. Comme tel, puis-je souhaiter autre chose que la
tranquillité, la paix avec tout le monde, d’heureuses relations avec un grand voisin? Or nous sommes, en Allemagne, beaucoup d’industriels. Tous pensent comme mot, et, avec eux, la grande masse allemande. La guerre? Mais personne ici ne la croit possible!
— Comment donc expliquer 1911?
C'était sans doute une question délicate, car le président du Reichstag réfléchit :
— Il y a eu des deux parts, fit-il enfin, beaucoup de surexcitation, et peut-être davantage d’un côté. (Ce n'est pas à l'Allemagne qu’alors il songea.) Mais c'était passager. Le fond est pacifique. Au Reichstag, dans le gouvernement, partout, c’est le même sentiment. Notre industrie, notre commerce sont en plein développement. Une guerre ruinerait tant d'efforts. Chacun sent cela.
— Cependant, ce pacifisme a donné à la France des surprises assez fortes : Tanger, Agadir?
Un petit mouvement des mains croisées qui se soulèvent me signifia : « C’est le jeu de la politique. » Mais le président ne me répondit point directement. Il fit seulement :
— Oui, je sais, j'étais à Paris le jour d'Agadir; j'ai vu l'émotion.
— Que voulez-vous que pense un peuple qui, en pleine tranquillité?
— Vous voyez, on s’est tout de même arrangé.
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— Après quatre mois de négociations difficiles!
— Cela n’est rien, si le résultat est bon. Il est possible que des incidents se produisent encore, mais rien de grave n’en sortira, on s’entendra.
— Cependant?
— Si, si, tout ira bien, parce que tout le monde le désire, parce que personne n’est disposé à se résoudre aux calamités d’une guerre.
— Personne? Mais les militaires? Mais les pangermanistes ?
— Îl n'existe chez nous, ni à la Cour, ni nulle part, n1 parti militaire, ni coterie, ni rien de tel, et cest une grande erreur de le supposer, comme font certains Français. Nous avons des officiers dont le rôle est de se tenir prêts, si l’on a besoin d'eux un jour, mais qui ne font rien pour hâter ce moment. Quant aux pangermanistes, ils parlent fort, mais ne sont pas suivis. [l n’y a qu’en France que l’on fasse attention à eux.
Je voulais poursuivre; mais le président du Reichstag invoquait sa position officielle; il craignait d'en avoir trop dit, il appréhendait de parler davantage. Il me répétait : « Nous ne souhaitons que la paix, et notre Empereur n’est pas le dernier à la vouloir avec nous. » Je pris congé.
M. von Liszt, neveu de Franz Liszt, professeur de droit criminel et membre du Reïchstag, est à la
fois l’un des maîtres les plus renommés de l’Université et l’un des guides les plus actifs et les plus hardis du parti libéral. C'est un petit homme mince et vif, avec une large barbe grise bien coupée, des yeux bleus grands ouverts et curieux, un visage tout baigné de lumière. Il a des gestes rapides, la parole animée, un air de jeunesse et de bonne foi qui appelle la confiance et la sympathie, et, dès que j'ai passé la porte de son cabinet de travail, où, sur toutes les tables, les livres s'accumulent, il fait avec chaleur :
— Soyez le bienvenu, car vous accomplissez une œuvre utile. Et dites à vos compatriotes, dites-leur sur tous les tons, que le souhait ardent de l’Allemagne est non seulement de vivre avec vous en paix, mais de gagner, s’il se peut, votre confiance et, si vous y consentez, votre amitié. Nous avons, certes, contre l'Angleterre, que l'opinion allemande est agacée de rencontrer partout, des griefs qui, je l'espère, disparaîtront. Avec la France, au contraire, quelles raisons chez nous de ne pas désirer les meilleurs rapports? Nos qualités se complètent, nos défauts réciproques ne s'opposent pas. La culture française et la culture allemande dominent le monde. La réunion de l'esprit allemand et de l'esprit français ne pourrait que servir la civilisation générale.
S'il est, en Allemagne, des gens pour faire pro-
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fession de ne guère nous chérir, M. von Liszt ne s’en soucie point. L'Allemagne a ses nationalistes : n avons-nous pas les nôtres? Il y a partout « des fous ». Et les pangermanistes sont, pour lui, exactement comme sils n'étaient pas, car nul ne s'inquiète de leurs excès, et il affirme que la masse se désintéresse de leurs campagnes. Elles sont périlleuses, pourtant, et je montre à mon interlocuteur à quel point l’opinion française fut blessée, en maintes circonstances, autant des entreprises du gouvernement que des attaques de la presse gallophobe.
— Oui, je sais, me dit-il avec tristesse. Je voyage souvent en France. Toujours j'y ai trouvé la plus charmante courtoisie; avec toutes les personnes que j y rencontrais, il m'était jadis permis de parler de toutes choses, fût-ce de celles qui, de vous à nous, sont les plus délicates, et j'avais la liberté de m'exprimer sans arrière-pensée. En 1911, quelle transformation ! On nous avait changé la France. Plus d'abandon, plus de causeries familières. Sous la politesse générale, rien que de la défiance. Et l'on ne pouvait plus parler de quoi que ce fût. J'ai éprouvé, de ces heures critiques, beaucoup de peine. Voilà le bel ouvrage que nous devons à des ministres qui se croient des hommes d'État! Et le plus certain résultat de leur activité de 1911, c’est pour nous la haine de la France!
M. von Liszt s’animait. Il reprit, après un instant :
— J'ai cependant confiance. Pour ce mal déplorable, il est un grand médecin : le temps. Le temps apaisera les esprits. Sachons attendre. Ah! si la presse voulait, quel beau rôle elle aurait à jouer entre nos deux pays! L'influence des journaux est immense : que ne l’emploient-ils à une œuvre systématique de concorde? Avec quelle efficacité elle pourrait s'exercer, non point par de vagues arcles, par des campagnes de doctrine abstraite, mais par des informations précises, où l’on s’efforcerait réciproquement de présenter dans leur vérité stricte la vie quotidienne des deux peuples! Une foule d'erreurs et de préjugés sont entre nous. Bien souvent, je vous l’avoue, j'ai déploré le parti pris qui défigure les faits les plus certains. Comment l'Allemagne et la France se comprendraientelles, quand elles se connaissent si peu? Par exemple, quelles idées ne vous faites-vous pas en France de notre situation financière! Certains de vos journaux n'écrivent-ils pas que si nous ne faisons pas la guerre, c’est que nous n’avons pas de quoi la payer! Est-ce sérieux? Si par malheur la guerre éclatait, est-ce que la même perturbation qui bouleverserait Berlin ne s’étendrait pas à Paris, à Londres, au monde entier? Autre chose : vous avez, pour ainsi dire, créé l'aviation, et
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c'est une grande et belle œuvre que vous avez accomplie, bien digne du génie français. L’enthousiasme chez vous a été magnifique et justifié. Pourquoi faut-il que certains, le faisant dévier, lui aient donné des fins agressives? Avec fracas, on célébrait, dans l’aviation, la « cinquième arme ». mais sans dissimuler à quelle destination on la réservait. Contre qui, contre quoi, essayait-on ainsi de dresser la France?
« Au lieu de poursuivre de telles besognes, la presse pourrait travailler utilement à dissiper tant de malentendus détestables. Et je parle, croyez-le, pour la nôtre comme pour la vôtre. C’est, pour tout le monde, un malheur que, chez vous et chez nous, tant de journaux obéissent à un chauvinisme si étroit. [ls masquent la véritable pensée, les intérêts, et Jusqu'au caractère de nos deux nations, car on est toujours et malgré soi tenté d'identifier la véritable opinion publique à celle qu'ils expriment. |
— Aux gouvernements aussi, dis-je, demandez un peu plus de sagesse, de retenue, de jugement.
— De tant de fautes, les gouvernements ont leur grande part.
— Que les libéraux aient la direction, feront-ils une politique nouvelle?
— Ils seraient résolument pacifistes et le marqueraient en arrêtant le développement des arme-
ments. Mais c'est de quoi les conservateurs ne veulent pas. Au contraire, le salut de leur politique exige qu’ils arment de plus en plus.
— En quoi les libéraux se sont-ils donc distingués des conservateurs, puisqu'ils ont voté, puisque vous-même avez voté la loi militaire du 14 juin?
Cette interrogation précise ne troubla point M. von Liszt. Les libéraux ont voté la loi militaire? C’est, en premier lieu, parce que le service oblisatoire est, en Allemagne, depuis longtemps, un principe indiscuté, et que, même après l'exécution de la dernière loi, l'effectif budgétaire n'atteindra pas la proportion qui est de règle, soit un pour cent de la population totale. En second lieu, l'attitude de l'Angleterre a donné à réfléchir aux libéraux comme aux conservateurs. Îl ne faut pas se payer de mots. Une guerre navale ferait courir à la flotte impériale une terrible aventure. Elle risquerait d'y être écrasée. Dès lors, la seule chance de l'Allemagne serait sur terre. Elle doit être prête.
— Vous comptez donc sur la France, dis-je, pour vous payer des échecs que vous redoutez sur mer ?
— Nous sommes bien obligés de constater que la France et l'Angleterre marchent ensemble, et elles ne le cachent guère. Mais de ce que nous prenions contre l'avenir de justes précautions,
s’ensuit-il que nous ayons des intentions provocatrices? Pas le moins du monde, et j'observe que vous confondez trop aisément, en France, la prudence défensive avec la volonté agressive. Je vous répète que je crois la guerre impossible, aujourd'hui comme demain : notre gouvernement ne la veut certainement pas, et un mouvement populaire contre la France n’est pas vraisemblable.
J'évoque 1911, et M. von Liszt poursuit :
— En 1911, on n’a pas su. Personne n’a rien su, ni la presse, n1 l'opinion, ni nous-mêmes. Personne, à aucun moment, je souligne ces trois mots, n’a eu l’idée qu'un conflit pût sortir de la négociation sur le Maroc. Plus tard seulement, quand tout était fini, on a compris, et j'ai pu dire au Reichstag : « Sous quel régime vivons-nous donc, pour qu'il soit possible que nous passions près de la guerre sans que le Reïchstag n1 personne en Allemagne en ait le soupcon? » Et cette seule apostrophe détruit l'hypothèse d’un mouvement d'opinion dirigé contre la France. La vérité, la voulez-vous? C’est que personne ici n'a compris, que personne ne comprend encore l'affaire marocaine. Qu’a voulu le gouvernement? Pourquoi tant d'incidents et de coups de tam-tam, pour revenir en 1911 au point où l’on était arrivé en 1909? Mais vous n’en êtes plus, je pense, à croire que l'Alle-
magne ait une politique? La seule certitude qui
nous apparaisse, c est que nous sommes dirigés à l'aveugle par un gouvernement qui vit au jour le jour, qui n'a n1 idée ni plan pour le dehors, non plus que pour le dedans, qui accumule les fautes et, pour les réparer, en accomplit de nouvelles. Et le résultat de cette belle activité, tout le gain de 1911, c'est d’avoir déchaîné contre nous la haine de la France! Contre cette politique des grands gestes et des grands mots, toutes les forces intellectuelles des deux nations devraient se liguer pour l'empêcher de nuire...
. Et M. von Liszt en revient à son idée conciliatrice : l'œuvre essentielle est que les deux peuples puissent se mieux connaître et se pénétrer. L'un des bons moyens serait un échange actif d’étudiants; mais les jeunes Allemands vont de préférence à Genève. À Genèvel Est-ce là, leur dit-il, qu'ils s’initieront le mieux à la culture et à la langue française? Les Français, du reste, viennent moins encore à Berlin. M. von Liszt cherche, parmi ses papiers, des chiffres : cette année même, l’Université de Berlin n’a reçu que 4 étudiants français; en revanche, elle a ouvert ses portes à 39 Anglais, ce qui est encore peu, et à 406 Russes. Puis il conclut :
— Îl serait téméraire de vouloir aujourd'hui forcer les événements. On ne contraint personne à l'amour. Sachons attendre. Et disons-nous que
sévertuer pour la paix est l’œuvre juste, humaine et nécessaire, car la guerre ne serait pas seulement monstrueuse, elle serait absurde. Allonsnous, de gaieté de cœur, travailler pour le Japon et la Chine? Nous commencerons par nous entendre avec les Anglais, et j’ai confiance que nous pourrons ensuite trouver avec la France un arransement convenable. Que nous soyons seulement un certain nombre à le vouloir à la fois, chez vous et chez nous, et ce sera vite fait. »
Les apôtres et les théoriciens du socialisme d'État. — Un disciple impérial. — Après la défaite : l'Allemagne sauvée par sa langue. — La prédication des intellectuels. — Le Professeur est Dieu. — Les gardiens de la patrie. — Les temps nouveaux : le congrès de Heidelberg. — Von Schmoller. — Patriotisme étroit, vues courtes. — L'illustre Adolf Wagner, ami du peuple. — Un homme du midi. — « Nous ne voulons rien de vous. » — L'Allemagne pacifique. — Silence sur l’Alsace-Lorrainet — Le Français belliqueux. — Par delà les frontières, l’unité de l’esprit allemand. — Le jeu anglais. — « Si J'étais Français ».
Chez l'ennemi. — Un réquisitoire. — Les erreurs d'un historien. — La France provocatrice. — Deux déclarations.
L'Allemagne a ses temples laïques, qui sont ses Universités. Au Parlement, on fait, ou l’on essaye de faire de la politique, de la liberté, des affaires; à l'Université, on fait des âmes, et l’on travaille dans l’absolu. Les maîtres n’y professent pas, ils y officient. Voici deux professeurs, von Schmoller et Adolf Wagner. Ils sont illustres à travers toute l'Allemagne. Ce sont deux grands et vénérables professeurs.
[ls enseignent, à l'Université de Berlin, l'écono-
mie politique. Adolf Wagner y est le plus haut représentant de ce socialisme de la chaire qui florissait il y a trente ans, et qui, ayant conquis gouvernement et Parlement, donna à l'Allemagne une législation ouvrière qui, chaque année, lui coûte plus de 500 millions de marks, et dont l'exemple a peu à peu mis en mouvement toute l'Europe.
Mais, avant de prendre les ministres et les députés, les hommes de son école avaient réussi une bien plus magnifique conquête, et 1l est certain que, sans eux, l'Europe n'aurait pas assisté à cet engouement pour la politique sociale qui, soudain, enflamma la monarchie des Hohenzollern, quand le jeune kaiser Guillaume ceignit la couronne.
Depuis, d’autres tendances se sont manifestées. L'Allemagne enrichie, devenue moins sensible à la misère, a fait retentir dans l'Université libérale des voix conservatrices qui, volontiers dédaigneuses des forces du travail, montrent la puissance et prêchent l'utilité, dans l’État moderne, du capitalisme : l’enseignement éloquent d’un Bernhard s’oppose à celui des aînés, mais ceux-ci n'en demeurent pas moins les piliers de la chaire atlemande et les objets du respect public.
Il faut écouter avec attention Wagner et Schmoller. Des professeurs? Pas cela seulement. [ls sont l'intelligence, la culture et la science allemande,
et c'est quelque chose, en Allemagne, que la culture, la science et l'intelligence! Si frondeur que soit le Prussien, il est des institutions et des gens devant lesquels hésite et se trouble sa critique : l'école et l’armée, la chaire et le sabre, le maître et l'officier. Il sait qu’il leur doit tout. Après Iéna, après le cyclone français, il était bien bas, si bas qu'il semblait dévertébré et pour jamais abattu. Que lui restait-il? La Prusse saignait, et, du vieil empire médiéval, tout était mort, sauf la langue. La langue était le signe unique par où s’attestat la vie de l’Allemagne, et, si les écrivains et les poètes n'avaient surgi, rien désormais n’eût marqué, dans le monde indifférent, la place de cette grande personne historique qu'est le germanisme! C'était le temps où Gœthe songeait à réunir à Weimar une sorte de congrès de personnages éminents qui eussent délibéré sur tout ce qui intéressait la culture allemande, « afin de resserrer de toutes les manières, écrivait un contemporain, les liens de la civilisation et de la littérature allemande, par lesquels seulement nous subsistons comme nation ». Or, voici qu'à ce peuple éperdu des hommes déclarent que la langue est la réalité vivante des nationalités, le témoin authentique de la vie des patries, et qu’il en est le seul. Et quel témoin! C’est en 1808 que Gœthe donne son Faust.
Qui tient un tel langage? C'est un Fichte qui, à ces Allemands maintenant tournés les uns contre les autres, en de fratricides combinaisons d’alliances imposées, dit : « La distinction entre les Prussiens et les autres Allemands est artificielle, fondée sur des institutions éphémères ou établies par le hasard; la distinction entre les Allemands et les autres peuples européens est fondée sur la nature. Ils sont séparés de ceux-e1 par ce qui les réunit précisément entre eux, par la langue, par le caractère national. » C'est Arnim, cherchant, dans les vieux contes et les anciennes légendes, les premières formes de l'esprit populaire, et écrivant à Brentano, son ami, ce mot audacieux et sublime : « S1 la guerre éclate, alors notre patrie ne sera plus à Berlin, ni dans la Marche, ni ici, ni là, mais dans les hommes. »
Avec Fichte et Arnim, ce sont les écrivains, les intellectuels, les savants, les philologues, sujet d'orgueil de toute l’Allemagne du dix-neuvième siècle, les professeurs. Car c’est aux professeurs, par leur enseignement, leurs discours, leurs livres, de répandre la doctrine et, traduisant en système les images lyriques des poètes, de réveiller au cœur de la foule les courages vaincus. Leur objet premier, leur grand effort, au lendemain de la défaite. est de fonder à Berlin une Université nationale, destinée à devenir le conservatoire de
l’âme allemande, et qui embrassera l’universalité de la connaissance. C’est ainsi, non par de médiocres déclamations, qu’ils rendent à la patrie les soins qu'elle exige.
Cet apostolat fut un grand bien pour l’Allemagene, certes, mais en premier lieu pour le peuple de Prusse. Ainsi réconforté, 1l cessa bientôt de désespérer de son destin. Ses blessures pansées, 1l rassembla ce qu'il lui restait de son armée, et 1l construisit des écoles. Il crut à la force, et comment n'y eût-il pas cru, puisqu'un peu plus il allait en mourir? Mais il crut aussi à l'intelligence, au savoir, à la vertu secrète que porte en soi un cerveau qui sait, par le seul fait qu'il sait; et chez ce peuple méthodique, où la décision suit toujours la raison, la théorie tout aussitôt devint acte, et la foi se fit loi. Il fut en Europe le premier à instituer le service obligatoire, l'instruction obligatoire, créée vers 1835. Il remit son sort à la fois au professeur et au capitaine, demandant au premier de l'éduquer, au second de le discipliner. Par l’un, il devint fort; par l’autre, il raisonna sa force et lui donna un emploi. Il leur a dû Sadowa et Sedan (1); 1l
(1) Le colonel Stoffel rapporte un fait significatif, Après Kæniggrætz (Sadowa), les officiers et sous-officiers prussiens, aux côtés de qui il venait de faire la campagne de Bohême, se montraient justement fiers de leurs succès : « Ils les attribuaient en grande partie, écrit Stoffel, à la supériorité intellectuelle de
leurs soldats, et ils me disaient : Lorsque, après les premiers combats, nos soldats se trouvèrent pour la première fois en
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leur a dû la résurrection de l'Empire. Leur prestige est immense, et lorsque parle un Wagner, c’est comme si un Moltke donnait un ordre.
Eux, les professeurs, n’ignorent pas leur crédit, et l'Empereur, voix de la nation, ne néglige rien pour le perpétuer. Comment n’en seraient-ils point sonflés? Sadowa et Sedan, ces deux victoires de la force, leur a-t-on assez répété qu'elles étaient leur œuvre, l'œuvre des intellectuels et des savants bien plus encore que des militaires? N'ont-ils pas conscience d’avoir donné aux hommes de leur race mieux que des armées, une volonté commune et un esprit national? Mais de Sadowa et de Sedan quelle fut ensuite la conséquence directe, sinon d'ouvrir toutes grandes les portes du monde à l'Allemagne moderne, à la grandeur allemande, au génie allemand, à l'industrie allemande, au commerce allemand? Dès lors n'apparaissent-ls pas comme les chevaliers de cette magnifique renaissance, les artisans gigantesques du prodigieux essor de la plus grande Allemagne? Et s'1ls l’ont faite, n'est-ce pas à eux de garder et de défendre leur œuvre?
Un Français, de l'esprit le plus fin, et qui, pour présence des prisonniers autrichiens qu'ils virent de près, et interrogèrent ces hommes, dont beaucoup savaient à peine distinguer leur droite de leur gauche, il n y en à pas.un seul qui
ne se regardât comme un Dieu, comparé à de telles gens, et cette conviction décupla nos forces. »
vivre chez eux, connaît bien les Allemands, me disait : « Les universitaires, qui détiennent l’intelhgence et se savent les guides, se croient obligés à un patriotisme particulier, d’une forme peutêtre plus étroite. » De la patrie, en effet, ils se sont constitués les champions batailleurs et jaloux. Elle est leur ouvrage, elle est leur chose, l'arche sainte qui ne reçoit de soins que de leurs mains sacerdotales. Aux députés de politiquer;, aux ministres d'assurer la vie de chaque jour; mais il est quelque part une tradition contre laquelle les uns et les autres sont impuissants, il est un secret que ne possède point le commun, et c’est euxmêmes qui en sont les gardiens et les interprètes. A côté du khalife, suprême Commandeur des Croyants, le cheikh-ul-islam a le pouvoir de déposer le khalife. Le cheikh-ul-islam, en Allemagne, c'est « Herr Professor », c’est le Professeur. L'âme allemande, c'est lui qui la règle. Et il lui advient ainsi, ce qu'il arrive aux spécialistes et aux potentats, de tomber dans l’étroitesse, l’égoïsme et la suffisance, et, à ne considérer que l'immédiat, de ne point apercevoir l'immense horizon. Voilà pourquoi l’image qu'il se fait de la patrie, et qu’il glorifie dans son cœur, nous a si souvent paru sommaire, pourquoi la science allemande s’est donné de si arrogantes manières, pourquoi le professeur agressif et hargneux n’est pas tout
à fait une invention de la caricature française.
Grardons-nous cépendant de l'absolu. Cette image de l’universitaire est exacte, sans doute, mais elle n'est pas totale. Ce patriotisme avide et défiant n'emplit pas toute la chaire allemande. Il est des maîtres pour se faire de la patrie une conception moins hautaine, et qui possèdent un peu de cet «esprit international » qui commence seulement de pénétrer chez eux. Peut-être ne sont-ils pas nombreux, mais certains sont fameux, et ils osent parler : voilà l'événement qu'il convient de saluer. Ils n’ont pas craint de se montrer dans une assemblée où, naguère encore, l’esprit public de lAllemagne ne leur eût point permis d'apparaître c'était 1l y a peu de temps, en octobre 1912, dans la vieille cité universitaire de Heidelberg, où la branche allemande de la « Conciliation internationale » tenait son premier congrès.
Congrès de professeurs, à vrai dire. On y voyait MM. Ritter von Ullmann, Otfried Nippold, Walter Schücking, Robert Piloty, Karl Lamprecht, Philippe Zorn, Martin Rade, Niemeyer, Rehm, Curti, tous maîtres venus de toutes les Universités allemandes, de tous les points de l'Allemagne, de Bonn et de Francfort, de Marburg et de Leipzig, de Strasbourg et de Munich, de Kiel et de Wurtzburg. Des Français, des Anglais, des Autrichiens avaient été conviés, qui parlèrent à leur tour. Ce
fut une solennelle manifestation de l'esprit de paix, et lorsque M. d’'Estournelles de Constant, dans un discours éloquent, généreux et brave, sans rien céder de la dignité d’un patriotisme blessé, fit appel cependant à la coopération nécessaire des deux nations, c’est par des professeurs allemands
qu'il fut acclamé. Ainsi se justifiait, par l'écla-.
tante démonstration du fait, ce mot qu'il venait de prononcer : « Nous avons de plus en plus avec nous les éducateurs, les maîtres de la pensée moderne. »
Certes, ni M. von Schmoller ni M. Wagner ne se trouvaient parmi l'assemblée de Heidelberg. Ce sont d’autres discours qu'ils tiennent. En écoutant ces deux maîtres illustres et accueillants, de qui le zèle patriotique s’enveloppa pour moi d'aménité et de bonne humeur, je ne pouvais me défendre d'évoquer cette mission de gardiennage national que s’est conférée l’universitaire, et qui se marquait non seulement dans le ton, mais dans l’identité des arguments, dans la parité d'âme que décelaient mes entretiens avec eux.
Que dit M. von Schmoller? C'est un vieux homme, qui travaille chez lui en redingote, les pieds dans des pantoufles de tapisserie, et à qui sa longue barbe blanche fait la figure d'un père Noël qui serait un père Fouettard. Il procède par propo-
sitions péremptoires. La condition de relations normales avec la France, c’est, selon lui, le silence sur l’Alsace-Lorraine, car nulle autre question ne sépare les deux pays, et celle-ci est résolue. L'Allemagne est toute bonne volonté : la France seule met la paix en péril. À ce coup, je protestai. Mais le maître riposta par des arguments décisifs. La preuve de l’esprit accommodant de l'Allemagne est en ceci notamment quelle a laissé la France se livrer en toute tranquillité à son expansion coloniale. La preuve de l'esprit hostile de la France, c’est qu'elle s’est alliée à l'Angleterre, ennemie de l'Allemagne. Celle-ci done doit soncer à se défendre, à la fois contre l'Angleterre et contre la France, jouet de celle-là, qui la tient par « un contrat léonin ». D'où la nécessité d'une flotte. D'où l’accroissement de la force militaire, qui, d'ailleurs, se justifierait assez par le besoin d’une grande nation de posséder une armée proportionnée à sa population. Les Français parlent du Maroc? Ce n’est rien, le Maroc. Jamais aucun Allemand sensé n’a songé à y faire à la France « une concurrence politique »; les deux pays se seraient à merveille entendus : pourquoi fallut-il que l'Anglais vint mettre son nez où il n'avait que faire? Le peuple, tout le peuple, est prêt à partir pour la guerre, si on l'y appelle. Il sera sans peur, Car il croit à la victoire. Mais en même
temps il souhaite la paix, il veut la tranquillité, il ne demande qu’à s'unir à la France.
__ Bref, interrompis-je, ceci revient à dire que le peuple est neutre, prêt à l’entente, prêt à la dispute, comme on voudra? Mais la paix est une dure maîtresse qui exige des sacrifices.
__ [}/Allemagne est disposée à en faire.
— C'est done pour sacrifier à la paix qu'elle allait à Agadir?
Oui, patriotisme étroit, non agressif, sans doute, mais ombrageux et âpre. Vue courte, qui n’est pas d’un savant, mais d’un partisan. Que l'on aimerait à voir ce vieux maître, chargé d’ans et d'honneurs, quand il a fini son prêche allemand et quitté l’église allemande, entrer dans l'église francaise et éssayer d'y comprendre ce qui s’y dit, d'y deviner ce qui ne s’y dit pas! En me reconduisant, il m’exprimait son estime pour la science francaise, son personnel désir d'entente, 1l évoquait la sereine figure d'Émile Levasseur, son ami : vaines protestations, que ne nourrit point l'idée générale! Quelle victoire sur soi, si le professeur von Schmoller était capable de faire taire sa passion, quand ce serait le temps pour sa méthode de s’exercer!
Écoutez maintenant le professeur Adolf Wagner. Grand, sec, blanc, il est tout en yeux qui flam-
boient derrière les lunettes d’or, il est tout en poil, par la moustache hérissée, par les sourcils, par les cheveux qui, du crâne pointu, traînent dans le cou; il est aussi tout en oreilles, tout en lobes d'oreilles, et 1l est terrible. Terrible et jovial. C’est un orateur vigoureux. Il est l’ami du peuple. Tous les impôts qui frappent la bourgeoisie l’enchantent, et il s’époumone, en des conférences ardentes, à remontrer aux bourgeois qu'ils doivent payer avec joie et ne payent pas encore assez. Il croit profondément à ses 1dées. Ily a en lui du relisieux et de l’ascète. Et 1l a soixante-dix-sept ans.
Nous avons, durant une heure, bien disputé.
Il était, je pense, ravi. « Nous nous sommes bien entendus, » disait-1l le lendemain à l'ami qui m'avait introduit. Mais sa véhémence est bonne personne, et, tout en prononçant ses réquisitoires, il était plein de bonne humeur. « J'ai, faisait-1l, le tempérament un peu vif, parce que je suis du Midi; la Franconie est mon pays. » N'allais-je pas douter de son loyalisme prussien? Il le craignit sans doute, car, tout aussitôt, et d’un ton d'acte de foi : « Mais je suis Prussien de cœur; c'est la Prusse qui a fait l’Allemagne! Et tous, du nord au midi, nous pensons de même. »
Eh bien! donc, que pense-t-on? Vous allez retrouver, avec plus d'accent, le professeur von Schmoller.
— Je vous dis que nous sommes pacifiques, que nous ne souhaitons rien d'autre que de vivre en bon accord avec vous!
Et pourquoi l'Allemagne est-elle pacifique? C’est toujours, retenez-le, un argument réaliste qui se présente :
— Parce que nous ne voulons rien de vous, parce qu'une guerre heureuse ne nous donnerait rien que nous désirions. Mais qui ne veut pas de l’accord? C'est vous. Qui veut quelque chose de nous? C’est vous. Quoi? L'Alsace et la Lorraine. Tant que vous en parlerez, nous ne pourrons pas nous entendre.
— L'Allemagne, donc, est pacifique? Cependant toute son éducation est militaire. Comment initiet-elle ses enfants à sa propre histoire? Uniquement par les dates de ses victoires et de ses défaites.
— C'est inexact, fait vivement le professeur. Nous enseignons l’histoire, toute l’histoire. Peuton en supprimer la guerre? Et c’est un Français qui nous fait ce reproche! Mais toute l’histoire de France, depuis César, est une longue chronique de guerre et de conquête! Mais la gloire dont vous êtes le plus fiers, c’est votre gloire militaire! Que faites-vous de Napoléon? Et si les souvenirs de 1870 vous restent s1 cuisants, c’est que votre esprit guerrier en souffre! Les batailleurs, c’est vous!... Nous, Allemands, nous ne le sommes pas assez. L'esprit militaire nous est venu trop tard.
Si nous avions eu plus tôt une grande armée, une solide organisation, nous aurions évité deux ou trois siècles de défaites, quand nous étions vos adversaires malheureux, et Turenne n’aurait pas pénétré chez nous.
« L'Allemagne est pacifique, je vous le répète, et la France est belliqueuse. Vous dites non, mais vous vous trahissez vous-mêmes. Vous n’avez d'autre pensée que l'Alsace et la Lorraine, qui, depuis quarante ans, commandent votre politique. Dans vos écoles, vous donnez à vos enfants des cartes où est maintenue l’ancienne frontière. Je reçois une publication officielle de votre ministère des Finances, le Bulletin de statistique, et qu'y vois-je? Regardez : dans la nomenclature des États, aux différents tableaux, l'Alsace-Lorraine a sa place distincte, comme si elle était un État indépendant. Dans votre armée, vos officiers ne cessent de montrer à leurs soldats l'ennemi éternel, l'Allemand!
— Ce serait à prouver. Mais je voudrais bien savoir de quoi les vôtres entretiennent leurs hommes? L'Empereur, parlant un jour aux recrues devant les attachés militaires étrangers, c’est-àdire devant le nôtre, a désigné à son armée l’Erbfeind, « l'ennemi héréditaire ». Qu'en dites-vous?
— Pas possible? fit le vieux maître, un instant déconcerté.
— C’est certain. C'était en 1910, Excellence (car je ne vous ai pas dit que M. Wagner est « Excellence » et membre de la Chambre des Seigneurs de Prusse).
— Enfin, reprit-1l, vous ne nierez pas que toute la politique française ne soit tournée contre nous. Vous n'avez aucun contact, ni moral, ni social, n1 politique, ni économique, avec la Russie : vous avez fait l'alliance russe. Vous étiez les adversaires de l'Angleterre : vous avez scellé l'amitié anglaise. Contre qui cette alliance? Contre qui cette amitié?
— Vous aviez auparavant créé la Triplice. Contre qu1?
Écoutez cette réponse, qui vous montrera à quels excès le parti pris peut entraîner le cerveau le plus robuste et le plus sincère :
= La Triplice est un système de paix; la Duplice, un système de guerre.
— (juand a-t-elle fait ou voulu ou recherché la guerre ?
— Elle attend, vous guettez le moment propice. Si vous fabriquez et montez des aéroplanes, c’est contre nous que votre esprit les tourne aussitôt : en « septante », professeur à Fribourg-en-brisgau, j'ai vu chez vous le même enthousiasme pour les mitrailleuses.
— Oubliez-vous la folie d’orgueil qu'ont suscitée vos Zeppelins?
— Vos journaux excitent le peuple et lui montrent Berlin.
— N'avez-vous pas aussi vos nationalistes?
— Je suis nationaliste.
— Pas jusqu'à la Deutsche Rundschau?
— C’est mon journal.
— [l'est pangermaniste.
— Je suis pangermaniste. Je veux la grandeur et le rayonnement de l’idée allemande, qui est l’une des forces du monde moderne. Je veux, en Autriche, en Suisse, partout où 1l vit, voir s’aflirmer l’unité de l'esprit allemand (1). Est-ce à dire que je souhaite la guerre? Pas du tout. Ni avec vous ni avec l'Angleterre. Car notre véritable adversaire, c'est l'Angleterre. Elle ne nous pardonne pas de lui avoir ravi sa suprématie industrielle et commerciale, elle nous trouve audacieux d’oser avoir une marine. Elle nous déteste. Parce qu'elle nous déteste, elle essaye aujourd'hui contre nous ce qu'elle a, tout le long de son histoire, réussi contre qui, en Europe, semblait lui disputer
(4) C’est le patriotisme allemand, dans sa forme traditionnelle, qui s'exprime par la bouche du professeur Wagner. Ainsi parlaient, au début du dix-neuvième siècle, les Gœæthe, les Schiller, les Arnim, les Fichte, les Schlegel, les Schleiermacher, tous les précurseurs de l'Allemagne moderne, tous les créateurs véritables de l'Empire. Ainsi pense à leur suite l’empereur Guillaume, dont maints discours l’attestent. Le patriotisme allemand déborde les frontières : il est la conscience même du oermanisme,
l'empire. Elle est notre ennemie, comme elle fut la vôtre. Elle vous pousse, vous et les Russes, contre nous, comme elle a jadis, contre vous, dirigé toute l’Europe. Ne reconnaissez-vous pas son jeu éternel? Et vous en êtes les dupes! Vous ne voyez pas tout ce que votre entente momentanée a d’artificiel, tout ce que notre accord aurait de fort et de durable? C’est votre affaire. Cependant allons-nous partir en guerre contre l'Angleterre? Ce serait folie. Nous ne commettrons pas cette folie. Nous n’attendons rien des Anglais voulons-nous conquérir leur île? Je vous dis encore, je vous crie, et toute l'Allemagne vous dira, que nous voulons la paix, que nous la voulons principalement avec la France. Et, savant, je proclame en outre que tout désastre qui atteindrait la France serait un grand malheur pour l'Europe et pour nous-mêmes. Comment ne comprenez-vous pas qu’unis nous formerions un faisceau capable de défier le monde, et auprès duquel les alliances actuelles ne sont que fragilité? Mais vous ne voulez pas entendre raison, et toujours vous vous refusez.
_ Y mettez-vous du vôtre? dis-je. Qu'est-ce que l'Allemagne a fait pour nous gagner? Attendelle orgueilleusement une démarche humiliée, qui ne se produira pas?
Alors cet impitoyable théoricien redevint un
homme, et, patriote allemand, il consentit un instant à évoquer la patrie française :
— Je ne veux pas dire que la France ait tort. Je parle en homme sage. Si j'étais Français, il est probable que je penserais comme les Français.
Le feu de ses yeux étincelants s’était adouci. Sur la porte, 1l fit :
— Il y a aussi une question dont nous n’avons pas parlé. C'est celle de la population. Vraiment, vous ne faites pas beaucoup d'enfants. Nous, nous en faisons un peu trop (1). C’est cela qui change les choses.
M. von Schmoller, M. Adolf Wagner sont des hommes avec qui l’on peut s'entendre. Ils ont le parler rude; mais ce qui s'exprime en eux, c’est bien plus l'exaltation patriotique que Flhostilité contre l'étranger. J'en ai connu qui discouraient d'autre sorte. Ils sont rares, mais il ne convient pas de les ignorer. Je vais vous conduire dans la demeure d’un ennemi, j'allais écrire « chez l’ennemi ». |
Pendant que l'ascenseur me portait au quatrième étage de cette haute maison d'une rue active, je me demandais : « Quel homme vais-je rencontrer?” Que me dira-t-11? Comment me rece-
(4) Le professeur Wagner retarde. Dans quinze ans, l’Allemagne ne fera pas plus d'enfants que nous.
vra-t-il? » Le personnage qui, la veille, m'avait, par téléphone, fixé ce rendez-vous, s est créé en France une notoriété. Le goût des choses françaises n’est pas le premier dans ses préférences, et, pour mieux dire, 1l ne nous aime guère. Je sais à présent qu’il s’en défend. Mais 1l a pris soin de le démontrer avec surabondance, et je me persuade, du reste, que cette petite célébrité ne le contriste pas à l'excès.
À demi Allemand par la race, il s’est fait une âme furieusement allemande, intransigeante, soupçonneuse, une àme impérialiste, qui aurait quelque chose à faire oublier. Professeur, 1l enseigne l’histoire avec scrupule, je n'en doute pas. Mais il est aussi publiciste, et, durant les sept ou huit années de l'affaire marocaine, sa plume acide a plus d’une fois tracé la voie de la diplomatie, exalté l’opinion allemande et toujours exaspéré l'opinion française.
— Ah! ah! Vous allez le voir? m'avaient dit plusieurs de ses compatriotes. Vous savez qu'il n’est pas aimable!
Ils souriaient et me considéraient avec des mines amusées, comme un homme à qui 1l va échoir de bien bonnes aventures. Et de tous ces souvenirs, de ces avertissements, de ces sourires, il résulta que cette visite prit à mes yeux l'impor-
tance d’un petit événement.
Eh bien! il fut aimable. Je veux dire qu’il me reçut avec toute la courtoisie, et même la bonne grâce, dont dispose un hôte naturellement glacial et sec, et que, si je dois au célèbre professeur des surprises assez fortes, je lui dois aussi un accueil parfait. Ce n’est pas un homme qui se déguise, et, avec lui, l’on est à bon compte physionomiste. Rien qu'à la correction apprêtée de son costume et au soin avec lequel il poussa, en entrant dans son cabinet de travail, la large porte à coulisse, 1l se révélait méticuleux. Il se retourna, d’un mouvement raide de son corps mince, et je vis se poser sur moi de petits yeux gris, dont le reflet glacé est la seule lueur d’un visage pâle et triste. Il consentt pourtant à se détendre et à sourire, lorsque je lui dis, sans ironie :
— Monsieur le professeur, si je me présente à vous, © est qu'un Français qui veut interroger l’opinion allemande a pour premier devoir de venir vous écouter.
J'ajoutai :
— Vous savez que vous ne passez pas, chez nous, pour un ami de notre pays?
Mais 1l répliqua, en haussant un peu les épaules :
— N'essayons pas de lutter contre les légendes.
Je demeurai une heure dans ce vaste et lumineux cabinet de travail, où, signés ou non, suspendus aux murs ou debout sur des meubles,
abondent les portraits de l'Empereur. Tout ce que la passion peut mettre d'erreur dans une âme obstinée, je l'ai reconnu, à mesure que tombaient les mots, dans celle-là. J’ai entendu, contre la politique française, contre le sentiment français, le réquisitoire le plus courtois, certes, mais le plus net. Et je regardais avec étonnement un homme, un savant, dressé à la critique des faits et des textes, et qui, dans un débat où celui qui prétend régenter devrait le plus consciencieusement s’appiquer à dépouiller tout parti pris, ferme systématiquement son âme à ce qui n’est point nourriture pour son appétit de dénigrement.
Je me trouvais devant un historien. et cet historien ne daignait pas faire effort pour se hausser à comprendre l'adversaire. Alors que vous rencontreriez difficilement un Allemand pour refuser, à tout le moins, son estime au sentiment qui, depuis quarante ans, se perpétue en France, alors que le prince de Bülow, à la tribune du Reichstag, reconnaissait, dans la « souffrance éprouvée par le patriotisme français », le grand obstacle au rapprochement des deux peuples, et que le prince Lichnowsky, le prince Hatzfeldt, vont jusqu’à se demander si l’idée de revanche n’est pas devenue nécessaire à la conscience française, j'entendais parler, ce jour-là, des « constantes agaceries » de notre presse à propos de l’Alsace-Lorraine!
Mais ce n est pas ce qui devait me surprendre le plus. Ce fut, chez un homme qui, tant de fois, écrivit sur la France, une ignorance extraordinaire des choses françaises. Évidemment, il ne prit jamais la peine de les étudier. Il ne sait rien, ni de notre personnel politique, ni de nos journaux, ni des mouvements de l'opinion publique. Je vous étonnerais bien si je vous disais quels journaux lit cet étranger qui, ne pouvant assurément les pratiquer tous, devrait se borner aux organes les plus représentatifs. Je vous étonnerais davantage si je vous rapportais les idées qu'il se fait de ceux qu’il lit. Dans tel ou tel, 1l prétend reconnaître la pensée vraie du gouvernement qui, affirme-t-il, les inspire, et 1l a beau jeu ensuite pour dire son fait à la politique française. Il prend l’ancien ministère Poincaré pour une réunion de Méridionaux, et, quand 1l se plaint que toujours et partout l’Allemagne trouve en face d'elle la France pour la combattre, 11 m'en donne comme exemple... le Maroc! Le Maroc où, fidèle à la tradition agressive de la France, le ministre français des Affaires étrangères eut le premier, dit-il, la pensée d’envoyer, en réplique à l'initiative allemande, une escadre franco-anglaise!
Je m'écrie :
— Mais le Panther? Oubliez-vous Agadir et le Panther?
Mais lui, de sa voix unie :
— Que faire quand, ayant tenté de négocier, accumulé les propositions, on se trouve en présence d’une partie qui s’obstine ou à faire traîner les choses ou à ne pas répondre? La patience à des limites ; et toute l’Allemagne a eu l'impression qu'elle était dupe. À quoi pensait aussi, je vous prie, en 1903, M. Delcassé, lorsque, traitant avec toute l’Europe, il affectait de négliger l'Allemagne? Nous avions nécessairement, depuis la convention de Madrid, une politique marocaine. (Ne sait-1l pas qu’alors le plénipotentiaire allemand reçut mandat, de son gouvernement, de suivre la diplomatie française?) La prise de possession de l'Afrique est un fait mondial. À l'égard des musulmans, il faut songer à instituer, non pas des politiques d’États,
Mais une politique européenne. L'islam partout
s’agite; jusqu’au fond de l'Inde, retentissent les événements du Maroc, et il n’est plus une nation en Europe qui puisse se désintéresser de pareilles répercussions.
Ainsi donc, c’est, pour le professeur, un fait d'histoire que, dans la ligne marocaine où paisiblement marchait l'Allemagne, la France provocatrice est venue soudain se jeter. Et c'en est un autre que ce qu'il appelle « la malveillance continue » par laquelle la France ne cesse de se mani tester à l'Allemagne.
— C'est vous encore que nous trouvons contre nous dans l’entreprise de nos chemins de fer orientaux. Vous refusez d'admettre à votre cote nos valeurs. Je comprends cette politique; elle est conséquente. Est-elle amicale? Vous vous chargez de répondre, quand vous déclarez que votre marché n’a pas à entrer en affaires avec vos adversaires.
Il épluche aussi nos journaux, tels de nos journaux. Îl observe que si un étudiant, à Strasbourg, est poursuivi pour avoir « conspué » l'Empereur, ce n'est pas à lui, mais aux juges qui le condamnent que la presse française donne tort. Le rédacteur d'un journal parisien, qui vient d’assister aux belles fêtes de Prague, a écrit : « Ces fêtes me rappellent le mot de Tacite: les grandes haines communes font les fortes amitiés. » Il a retenu cette phrase et m'en cite d’äutres encore. |
Tel est l'homme. Ce n’est pas sa sincérité que je me permettrai de contester, mais la rectitude d’un jugement que fausse la passion. Et cette passion, empressée à traduire en loi des faits isolés et à conférer une valeur absolue à des propos sujets à révision, se nourrit avec transport des aliments que lui offrent certaines de nos feuilles publiques.
On pense bien que ce personnage n’est pas unique en Allemagne; mais l’erreur serait de lui attribuer une influence directe et profonde. Par
ses excès mêmes, il rebute la modération de l'opinion moyenne; mais pourtant 1l la tient en haleine, il l’excite, il la défie, et survienne un incident, il a en apparence le triomphe trop aisé pour qu'on le lui conteste. À l’égard du gouvernement, son rôle n’est pas non plus entièrement négligeable. Il est, pour les ministres, celui qui les guette et les pousse. Durant le calme, ils ne l’écoutent guère; mais comment, si l'orage vient à sévir, boucheraient-ils leurs oreilles à ses appels? Ce ne sont pas leurs adversaires déclarés que les souvernements, en de tels instants, redoutent le plus, mais ceux qui, en allant jusqu à l'extrémité de leurs propres idées, les tirent de loin sur la voie même où ils sont engagés. Le personnage de qui je parle est de ces excitateurs dangereux. Un Theodor Wolff, un Harden, qui combattaient la politique marocaine du gouvernement, étaient sur lui, en dépit de leur autorité, sans prise directe : combien plus gênant, celui qui, sous couleur de l’encourager, et parlant toujours comme du haut d’une chaire, ne cessait de le harceler : « Hardi! Vous êtes dans le vrai. Mais vous faiblissez. Allez plus loin. Plus loin. Plus loin! »
Ainsi m’apparaissait le polémiste que je venais visiter, ardent, concentré, et pour qui, j imagine, l'amour et la haine sont tous deux ensemble les sources vivifiantes et pures du patriotisme. Peut-
être aurais-je pu me dispenser de vous mener chez lui, si deux déclarations qu'il me fit, en complétant l'esquisse de cette âme complexe et illogique, ne portaient en elles un singulier enseignement. À ce contempteur de notre pays, à ce patriote affamé, à ce champion qui paraissait concevoir une négociation comme une manœuvre de cavalerie, et qui naguère avait décidé que le Maroc serait terre allemande, je demandai s'il pensait que du moins le débat marocain fût clos entre la France et l'Allemagne. Il me regarda avec surprise :
— Mais, sans doute, fit-11l. Nous avons signé un traité. C'est fini. Vous êtes les maîtres. Ce n’est pas nous qui vous troublerons jamais.
Puis, comme je désespérais d'entamer son parti pris hostile, je lui dis tout à coup :
— Pour conclure par une question brutale, êtesvous donc de ceux qui envisageraient allégrement l'idée d’une guerre?
Alors, pour la première fois, ce disputeur impassible, chez qui, depuis une heure, je guettais en vain un frémissement d'émotion, eut un mouvement un peu vif, un recul de tout le buste, et
son visage tressaillit :
— Oh! fitl, oh! Quelle idée! La guerre? Une guerre entre nous?... Mais ce serait une guerre
européenne, quelque chose de monstrueux, et qui dépasserait en horreur tout ce que le monde a
jamais vu! Allons, monsieur, il n’est que des fous pour désirer ou envisager une telle calamité. fl faudrait à tout prix éviter qu'un tel malheur ne se produisit.
Voilà donc la pensée dernière de l’un des hommes les plus ardents, en Allemagne, contre l'esprit français!
Il ajouta :
__ Que vos journaux mettent un terme à leurs attaques, à leurs sarcasmes, à leurs commentaires tendancieux; que notre pays cesse de rencontrer partout l'hostilité permanente du vôtre, je ne VOIS pas pourquoi la confiance désormais ne dirigerait pas nos relations. Il fut un temps où régna ce tacite accord, alors que gouvernait chez vous un homme d'État que la France a méconnu, Jules Ferry. De notre part, la bonne volonté ne manque pas. Bismarck lui-même n’a jamais eu, à l'égard de la France, d'autre politique que de supprimer ou d’atténuer, entre elle et nous, toutes les difficultés! Il ne dépend pas de nous que les choses aillent mieux qu’elles ne vont. Que seulement nous sentions de votre part des sentiments un peu bienveillants, vous trouverez immédiatement chez nous « de l’avenance », et vous serez payés de la même monnaie...
J'avais envie de riposter : « Croyez-vous donc que vos propres articles soient empreints de celte
bienveillance que vous nous recommandez? » Mais à quoi bon? Je quittai le professeur, et je me retrouvai dans la rue bruyante.
… Au récit de cet entretien et à ce portrait, je m aperçois qu'en vérité 1l ne manque qu’un nom. C'est que je n'ai pas le droit de le révéler :
— Je suis, me dit le professeur, tout à fait rebelle à l'interview. Elle m'a joué de mauvais tours. Promettez-moi de ne pas me nommer.
J'ai promis.
Chez le prince Charles Max Lichnowsky. — Un esprit libre. — La pensée de la revanche, idéal nécessaire. — Une alliance est-elle possible? — La position de la France. — Les impondérables. — Toute l'Allemagne pour la paix. — L'Angleterre. — Théorie de l’otage.
Le prince Hatzfeldt. — La loi militaire de 1912 n'est pas la dernière. — Ce qui nous sépare. — Le traité de Francfort intangible. — La bonne volonté allemande. — Une brochure française. — « Fions-nous au temps. »
A Amtitz, chez le « Prince Rouge ». — Le Prince Schœænaich- Carolath, dignitaire de la franc-maçonnerie, libéral, ami de Napoléon, de Gœæthe et des arbres. — Contre la guerre. — Les revanches de la France. — La « clique » des conservateurs.
Un catholique ultramontain : le comte Oppersdoriff. — Un catalogue des torts réciproques. — « Ne mélons pas les questions. »
Dans leurs immenses domaines silésiens, qui font ensemble, si je fus bien renseigné, plus de soixante mille hectares, j'ai été, à quelques jours de distance, l'hôte de trois grands seigneurs, Île prince Hatzfeldt, duc de Trachenberg, le prince Lichnowsky et le prince Schœænaich-Carolath. A leurs foyers, j'ai appris de quelles grâces et de quelle élégance sait s’envelopper l'hospitalité alle-
mande, et de quelle simplicité, de quelles prévenances, peut se parer la vie seigneuriale la plus somptueuse. J'y ai aussi entendu les voix les plus autorisées à parler des grandes directions de la politique impériale.
Pour rencontrer le prince Charles Max Lichnowsky, qui devait être choisi, quelques semaines après, pour succéder, à l’ambassade de Londres, au baron Marshall von Bieberstein, j'ai passé la frontière allemande et pénétré en Bohéme. C’est dans la Silésie autrichienne, à Grætz, non loin de Froppau, à l'extrémité d’un éperon montagneux, abrupt comme une acropole, baigné de la rumeur de forêts profondes et couronné d’un puissant château qui a gardé les créneaux de son mur d’enceinte, c'est là que le prince Max Lichnowsky, sixième du nom, baron de Woschütz, Altesse Sérénissime, seigneur fidéicommissaire de Grætz et membre héréditaire de la Chambre des Seioneurs de Prusse, abrite ses livres et quil venait naguère passer le temps qu'il ne donnait pas à l’autre domaine qui constitue son majorat, à Kuchelna, dans la Silésie allemande.
En cette magnifique demeure, où la salle à manger a des voûtes d'église, et d’où la vue s'étend sur les manteaux de sapins qui couvrent les épaules frissonnantes de la montagne, une plaque de marbre atteste le séjour qu'y fit Beetho-
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ven, et, le long du mur du grand salon, cet Erard décoré de peintures pâlies est celui qui, sous les doigts du grand homme, répandit ses harmonies. Partout, dans le choix, dans l’arrangement des objets, on découvre la finesse d’un goût féminin, et, sur les tables où abondent les livres des maîtres de notre langue, les témoignages charmants de l'intelligence la plus cultivée qui, de Flaubert, préfère limmortel Bouvard et Pécuchet, et qui, entre toutes les héroïnes de Maeterlinck, a choisi la douce Sélyzette.
La princesse Lichnowsky, née comtesse Arco- Zünneberg, est Bavaroise. Une de ses sœurs a épousé le comte Harrach, sculpteur de grand talent, qui vit à Florence, et de qui le père, comte Harrach, est le peintre connu. Douée des dons les plus rares, elle peint, elle chante, elle écrit, et chacune de ses minutes à pour emploi d'ajouter encore aux richesses intellectuelles qui sont en elle. Un libraire, quelque jour, publiera un livre d'impressions de voyage qu'elle a rapporté d'Égypte, et qui sera illustré de sa main. Mais son travail essentiel est l'éducation de ses trois jeunes enfants, car il n’est point, selon elle, de devoir plus minutieux et plus redoutable que de préparer un être à la vie, « de le soustraire le plus longtemps possible, dit-elle, au contact de l'hypocrisie
et du mensonge », et elle songe à réunir plus tard
le recueil d'observations que lui a permis de faire une triple expérience.
A l'étage supérieur, loin de l'agitation, c'est le cabinet de travail et la vaste bibliothèque du prince. Conseiller de légation à Bucarest, où l'avait fait venir M. de Bülow, son ami de toujours, qui y gérait la légation; puis conseiller d’ambassade à Vienne sous le prince Philippe d’'Eulenbourg, il devint enfin conseiller intime à la Chancellerie, où l'appela le prince de Bülow, dès qu'il y parvint. En 1904, il quitta la diplomatie pour se marier, et, depuis, sa vie s’est passée à étudier en dilettante la politique et la sociologie, à s'intéresser aux arts, à intervenir par la plume, quand il le jugea bon, dans les affaires de son pays.
C’est un esprit éclectique et cultivé, qui avoue des inclinations libérales dans une âme conservatrice, et juge avec sévérité les résistances que le parti conservateur classique oppose obstinément au progrès. Il se dit membre du parti conservateur-hibéral, parti fantôme, dont il ne conviendra point qu'il est à la fois le président et l’assemblée générale, marquant ainsi une tendance, plus répandue en Allemagne qu’on ne croit, et qui commence à entraîner un certain nombre de grands seigneurs et de conservateurs traditionnels, dont les yeux s'ouvrent à la nécessité de faire sa part au mouvement des idées.
Mais la diplomatie demeurait, on l'a bien vu,
l’objet de la prédilection de ce diplomate, et c'est avec une intelligence lucide et avertie quil ne cessait d'examiner les problèmes internationaux posés devant toutes les nations. Il n'y apportait nul parti pris. Il est de ces hommes d'étude, trop rares en Allemagne aussi bien qu'en France, qui sont capables de balayer d’un raisonnement le préjugé et la passion et d'exercer sur un fait une critique objective. C’est lui qui, dans une lettre que venait de donner Nord et Sud, l’intéressante revue publiée par le docteur Ludwig Stein, écrivait ces lignes curieuses : « Rendons-nous compte qu'un peuple déjà diminué dans sa force vitale, ainsi qu’il est fatal pour tous les peuples parvenus à un certain degré de culture, et qui, dans l'étude des choses ét de la vie, s est accoutumé à apporter un esprit rationaliste et matérialiste, a besoin d’une idole nationale, quelle qu'elle soit, mais capable d’animer son patriotisme et d'entretenir dans la masse la faculté d'enthousiasme. Peut-être l'espoir de la revanche est-il maintenant cet 1déal qui enflammera les sacrifices personnels; et 1l est possible, du reste, qu’une telle croyance soit semblable à la croyance du Messie, qui jamais ne se réalisera, mais qui est destinée à soutenir le courage de l'humanité et à lui donner la consolation (4). »
(4) Gambetta, parlant aux instituteurs, avait dit jadis : « Le patriotisme, dans une nation vaincue, c'est le mysti-
D'allure très jeune et très souple, précis et abondant, rapide et péremptoire, plus préoccupé de suivre sa propre pensée que d'entrer dans celle de son interlocuteur, le prince ne perd point de temps en préparations oratoires, et, du premier coup, 1l me dit :
— Je ne crois pas à la guerre. Pour faire la œuerre, 1l faut être au moins un à la vouloir : ce n'est le cas n1 de la France, ni de l'Allemagne: j en suis convaincu pour vous, j en suis sûr pour nous. Mais 1l y a en Allemagne des gens pour désirer mieux qu'une position d'équilibre et rêver d'une alliance effective entre nos deux pays. Lei, nous entrons dans l'idéologie, et la critique n’y a plus de place. Une telle alliance, moi, j'y souscris des deux mains; mais comment serait-elle, actuellement, réalisable? D'un peuple tel que le vôtre, dont Fhistoire est si pleine, dont la langue sert encore à exprimer, dans le monde entier, les idées générales, dont la culture même, au temps du grand Frédéric, a dominé la Prusse, et dont les malheurs furent si cuisants, est-il raisonnable d'attendre une attitude exagérément effacée, l’oubh et l'humilité d'un renoncement? Je veux bien
cisme nécessaire; le culte du drapeau qui enseigne le sacrifice de soi, le martyre! On n'a le droit de toucher à un culte qui peut donner de haut l'exaltation de la souflrance, qu’en lui substituant une autre exaltation de la souffrance, du sacrifice de soï. le culte de la patrie. »
que les pénibles souvenirs de la guerre commencent à s’y assoupir; mais le sommeil n'est pas la mort : l’idée de la revanche sommeille, mais elle vit. N'oublions pas que tous les préparatifs militaires de la France, en dehors même de toute intention provocatrice, sont commandés par une pensée unique, dirigés vers un même but national. Si nous étions à la place des Français, aurionsnous moins de mémoire qu'eux-mêmes ?
« En politique aussi, il faut tenir compte de ce que nous appelons, en philosophie, les impondérables. Les souvenirs de 1870 sont, pour les Fran- Gais, parmi ces impondérables; on les trouve mêlés à toute leur vie publique; quiconque entre en conversation avec eux n’a le droit ni d'en ignorer l'existence ni d'en méconnaître la force; ils sont impérieux au point que les hommes même qui détestent le plus la guerre n’ont pas la liberté d'agir sur l'opinion dans le sens de la résignation, à plus forte raison de prononcer les paroles renonciatrices. Combien de temps encore ces impondérables exerceront-ils leur action? Qui le sait? Le temps guérit toutes les plaies... En attendant, sachons accepter les conséquences fatales de cette situation. Gardons-nous surtout de faire en politique de la fantaisie ou du sentiment, et reconnaissons que l'intérêt français est de se rapprocher des adversaires de l’Allemagne, hier de la Rus-
sie, aujourd'hui de l'Angleterre. Avec des arrièrepensées belliqueuses? Je ne le crois pas du tout; mais seulement pour essayer de laffaiblir. J'ai cette idée qu'à l'égard de l’Allemagne, la France est, pour le moment, également éloignée de la pensée d'une guerre et de celle d’une alliance. Estce que je me trompe ? »
Je ne répondis pas sur-le-champ au prince ; mais déjà, agitant un coupe-papier et martelant le cuir de son bureau, il poursuivait :
— Ah! que c’est dommage! Que c’est dommage! Mais pourquoi supposer que la guerre flambe nécessairement à l’extrémité du chemin que nous parcourons? La guerre? Ah! quand on imagine ce qu'elle serait aujourd’hui, quand on suppute les ruines effrayantes qu’elle laisserait, connaissez-vous — je ne dis pas même chez nous ou un homme assez
chez vous, mais dans le monde fou pour nous y jeter? Ne parlons pas de cela! Le fait que nous nous soyons finalement tirés de l'affaire marocaine et arrangés avec la France atteste notre volonté pacifique et démontre qu’à mesure que se présentent les événements, il nous est possible de trouver des arrangements. Maïs ce serait une erreur de croire que le traité du 4 novembre a, d’un coup de baguette, dispersé toutes les difficultés. Sachez cependant — et sachez-le
bien — que toute l'Allemagne n'éprouve pour la
France que sympathie, que nous n'avons aucun intérêt à compromettre une paix nécessaire à notre expansion industrielle, que M. de Bethmann est un homme pondéré, incapable de se risquer dans une aventure, que l'Empereur porte en lui profondément l’esprit de paix, que tout le pays enfin a le æoût et le besoin d’un développement pacifique. Ceci est la vérité stricte. Mais ajoutons tout de suite que le secret de la paix est moins dans les relations franco-allemandes que dans les relations anglo-allemandes. Rien d’irrévocable, certes, ne partira de notre part. J'espère très fermement que nous éviterons un conflit, car en vérité personne chez nous ne le souhaite, et pourquoi n arriverions-nous pas à en écarter la menace? Mais il est certain que l’Angleterre préoccupe davantage l'opinion que la France, et que l’on s'inquiète de ses menées et de ses armements.
Le prince avait dit cela : c’est donc l'Allemagne qui est menacée, c’est l'Allemagne qui prend ombrage des armements anglais!
— (Croyez-vous, demandai-je, qu une guerre avec l Angleterre déchaînerait aussitôt la guerre franco-allemande?
— Aht c’est possible. Dans une campagne navale de l'Allemagne contre l'Angleterre, la partie ne serait pas égale, et il y a des gens pour dire que l'Allemagne ne devrait pas hésiter à demander à son
armée des revanches sur terre. Je ne le ferais pas. Je n y crois pas. Je ne pense pas que les hommes qui nous gouvernentle projettent. Mais c’estune théorie.
— Oui, la théorie de l’otage.
Je désirais encore interroger le prince Lichnowsky sur la nouvelle loi militaire, sur les dangers que porte en soi l'esprit militaire quand il s'affirme aussi impérieusement qu’en Allemagne :
— Vous ne réfléchissez pas assez, fit-il, à la situation générale de l'Empire, au tempérament allemand. Le militarisme, avec ce qu'il comporte de discipline, d'habitude de l’obéissance, de conscience de la force nationale. est pour nous, en même temps qu une sauvegarde, une nécessité de notre vie intérieure, parce qu'il nous donne le moyen d’assouplir et de dominer les éléments subversifs de la population. L'amour du prochain peut, sans doute, être pris comme base de la morale, car, selon saint Paul, il contient toutes les vertus chrétiennes; mais, entre l'individu et l'humanité. se place la conception nationale, et le bien public exige que la nationalité s'affirme avec toute la vigueur possible. Songez encore à ceci. Pour la collectivité comme pour l'individu, c’est une nécessité de se développer sans fin, et, sous peine de déchoir, d'ajouter constamment à sa richesse et à Sa puissance. Demeurer immobile au milieu du monde en mouvement, c'est rétrograder, et nous
devons, nous, Allemands, en vertu de la loi vitale, qui n’est qu'une loi de défense, pousser incessamment notre industrie, notre commerce, notre force militaire, car tous ces éléments réunis concourent au rayonnement de l'influence allemande.
— Mais ce parti militaire dont on nous parle tant en France? N’est-1l pas capable de forcer un jour les sentiments de la nation?
Le prince haussa les épaules.
— Les militaires pensent à la guerre : c’est leur métier et leur devoir. Ils nous disent que l’armée allemande est bien entraînée, que l’armée russe n’a pas achevé sa réorganisation, que le moment serait bon...; mais voilà plus de vingt ans qu'ils racontent la même chose; et de ce qu'ils le disent, s’ensuit-il qu'ils forment un « parti » susceptible d'être entendu! Ce ne sont pas de tels propos qui pourront influer sur les destinées de l'Empire. Autre chose est d’être soldat, de tenir un langage de soldat, de préparer la guerre en soldat, et d'accepter la responsabilité de la déchaîner, de jeter dans les combats toute une nation pacifique sans raisons impérieuses, sans but. Or, je vous le répète, une telle guerre est pour nous sans nécessité, et elle serait, littéralement, sans but!
À peu de jours de là, j'allais rendre visite au prince Hatzfeldt et au prince Schœnaich-Carolath.
Je les connaissais pour des esprits bienveillants. Le meilleur de leur existence fut consacré au soin des affaires publiques. Ce sont deux sages que j allais consulter.
Le prince Hatzieldt, duc de Trachenberg, auprès de qui m'avait introduit l’aimable comte Oppersdortif, est l’un des plus hauts gentilshommes de l’Empire. Par toute sa lignée, il plonge au cœur de la vieille Allemagne légendaire. Dans son beau château de Trachenberg, qui développe harmonieusement ses façades du dix-septième siècle, on rencontre, avec des portraits de Napoléon, encastrés dans des vitraux ou se dressant en pied, des figures d’ancêtres bardés de fer. Il est petit-fils de ce prince Hatzfeldt qui, gouverneur de Berlin lorsque Napoléon y entra, emprisonné et condamné à mort pour une lettre interceptée, fut gracié par l'Empereur, sur une démarche suppliante de la princesse, grand'mère du prince actuel.
Toute sa vie fut donnée à l’État. Sept années durant, on le vit gouverneur de Silésie. Membre du Reichstag, 1l y était l’un des chefs du parti conservateur, où 1l apportait une nuance libérale, et ce fut seulement aux dernières élections, que, fatigué, il renonça à se présenter de nouveau, afin de donner tous ses soins à un majorat de vingt-cinq mille hectares. Son nom est respecté, son autorité est grande. Il est du très petit nombre de ceux à
qui, plus d’une fois, l’on songea pour la chancellerie. C’est hier qu’il eût dépendu de lui, s'il y eût consenti, de succéder à M. de Kiderlen-Wæchter. Il a épousé la comtesse de Benckendorff, dont un frère est ambassadeur de Russie à Londres, et l’autre, maréchal de la Cour à Pétersbourg.
Il est grand, élégant et simple; il a un visage bonhomme, avec une débonnaire moustache blanche. C’est le matin. La princesse est sortie dans le pays. Nous nous promenons lentement à travers le domaine, célèbre par ses chênes, des chênes impériaux, les plus beaux de toute la Silésie, et le prince, parfois, s arrête pour interpeller d'une voix familière un serviteur qui passe, un faucheur dans un pré, un paysan qui le salue.
— Pourquoi, me dit-il, l'Allemagne vient de voter une nouvelle loi militaire ?... Même après cette loi, nous laisserons tous les ans hors de l’armée, en violation du principe du service obligatoire, plus de quatre-vingt mille jeunes gens bien constitués. Our. C’estillégal et c'est mauvais pour la race. Ilest juste et excellent, au contraire, que tous les hommes valides aient été soumis à l'entraînement et à la discipline militaires. C'est la raison fondamentale de la loi de juin. Elle était, depuis longtemps, r'é-
clamée et attendue; elle ne sera pas la dernière (À).
(4) Notons ces mots, qui étaient prononcés en 1912.
— Mais quel moment a-t-on choisi pour la présenter? Six mois après une crise où la France a cru voir, dans le jeu de l’Allemagne, une menace!
— Quelle erreur! La provocation, Croyez-moi, nest ni dans notre tempérament, ni dans notre intérêt. Contre qui que ce soit, l'Allemagne n’est agressive, car, d'aucun côté, elle n’entend rien gagner. En France, je le sais bien, on a sur nous les idées les plus fausses. Vous pouvez cependant voyager à travers toute l'Allemagne, nulle part vous n y découvrirez aucune marque d’animosité contre la France, et, bien au contraire, vous y rencontrerez plutôt une certaine sympathie. Oui, on souhaiterait, entre elle et nous. de meilleurs rapports; mais comment s’y prendre? Je vois bien ce qui nous sépare. Il y a, d’un côté, l’'Angleterre, à laquelle on serait davantage disposé à tenir rigueur, l’Angleterre dont les interventions continuelles ont incontestablement froissé chez nous l'esprit public.
— Îl n'y a pas que l’Angleterre.
— Oui, je sais, et je n’éluderai pas la question essentielle. Je la juge avec bonne foi. Il faut bien cependant que les Français raisonnables se persuadent qu'il n’y a pas à remettre en discussion le traité de Francfort. Est-ce là une concession qu'un peuple qui sait le prix de la dignité puisse attendre d’un autre peuple? Mais je comprends aussi
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qu’il soit difficile à une nation d'oublier une dure infortune. Je dirai mieux : je me demande, moi qui connais la France, si l'idée de la revanche n’est pas devenue chez vous une sorte de besoin national. Oui. IL faut à tous les peuples un idéal commun, dans lequel se réalise leur unité. Vous avez secoué successivement l’idée monarchique et l'idéal religieux : qui sait si la pensée de la revanche n’est pas aujourd’hui, pour le peuple francais, à la fois le stimulant et le lien, l'idéal entraineur de la masse?
Mon interlocuteur, en ce point, rejoignait le prince Lichnowsky. Je lui dis :
— Mais alors?
— La guerre, je n’y crois pas. De l’idée au fait, il y a un grand pas. La France me paraït, dans sa généralité, sincèrement pacifique, et, quant à nous, NOUS n y SONgeons pas.
__ Eh bien! dis-je au prince, comment accordezvous cette heureuse confiance avec l’état d'aigreur où nous voyons persévérer nos deux nations ?
Je suis de ceux qui, le plus sincèrement, le déplorent. Oui. Mais, si délicate que soit la situation où nous sommes, pourquoi ne durerait-elle pas? Moltke, en 1871, prévoyait cinquante ans de gêne entre nous. L'équilibre instable dure depuis plus de quarante ans; pourquoi ne le prolongerions-nous pas une quarantaine d'années? IL faut se
dés Dee
contenter de ce qu'on a, et Le principal est d'éviter la guerre, n'est-ce pas vrai?
— Quarante ans encore d'incertitude, de défance, d'alertes et de crises? Prince, vous êtes philosophe!
— S1 nos rapports sont tels, nous nous imaginons très sincèrement que ce n’est pas de notre fait. Et s'il vous convient un jour de vivre avec nous en amitié, ce n'est pas à Berlin, soyez-en sûr, que se dresseront jamais les obstacles. Au contraire.
— Qui commencera? Est-ce à la France à demander ou offrir?
— Combien d’avances l’Allemagne n’a-t-elle pas faites, que la France n’a pas voulu apercevoir? Essayez de bonne foi d’un rapprochement, vous verrez comme vous serez tout de suite compris! Les jours d’Iéna sont loin.. Alors oui, on détestait la France. L'Allemagne avait été ravagée, les ruines fumaient sur son sol, la haine était dans les cœurs. Mais la Prusse avait réparé ses maux, le temps avait passé sur eux, et, bien avant 1870, on avait déposé les anciennes haïines. Tout cela est fini. L'Allemagne d'aujourd'hui est pacifique. Mais elle entend que, les intérêts des autres étant respectés, personne ne se mette en travers de son chemin.
Ceci était pour l'Angleterre, car dans chaque pensée allemande, ou passionné ou contenu, le
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sentiment qui s'inscrit avec le plus de force, c'est la rancune. contre l'Angleterre, celle de Lloyd George, qui formule des n0n possumus, celle de Churchill, qui prétend limiter l'armement allemand. « Mais elle ne nous fera pas la guerre, conclut avec confiance le prince Hatzfeldt, car elle sait bien que même sa victoire lui coûterait plus de la moitié de ses vaisseaux. »
Après le déjeuner, la princesse, me tendant un petit livre, me dit : « Connaissez-vous cela? » C’était une brochure française, que je voyais pour la première fois. Je la feuilletai. Elle était d’un chauvinisme grossier et bas, et, en conclusion d’une absurde histoire, où l’on imaginait, avec une apparence de précision militaire, ce que serait une œuerTre inévitable, annonçait la prochaine et 1irrémédiable dislocation de l'Allemagne vaincue. Comment un Français, en présence d’Allemands, ne serait-il pas gêné par de telles sottises ?
__ Voilà des choses qui font beaucoup de tort, me dit la princesse, car cette brochure est très répandue 1c1.
Un peu plus tard, nous nous promenions en voiture, et je disais au prince :
— Croyez-vous que la paix puisse longtemps encore résister aux défis qu’on lui porte, et ne voyez-vous pas un danger permanent dans la folie d’armements qui emporte l’Europe?
Le prince fit un geste rassuré :
— C'est dangereux, oui. Mais une guerre serait aujourd hui quelque chose de si effroyable que je n'y crois pas. Travaillons donc de notre mieux, chacun selon nos moyens, à éliminer les causes de désaccord, et n’essayons pas de violenter les circonstances. Voilà, Dieu merci! le Maroc désormais hors de notre route commune. C’est excellent. Il est excellent aussi que le traité renvoie au tribunal de la Haye toutes les difficultés d’interprétation, et il est d’un bon augure que deux nations qui ont tant de mal à s’entendre aient pu se mettre d'accord là-dessus. Pour le reste, fionsnous au temps...
« Fions-nous au temps », c’est aussi ce que me disait, sous les arbres d’Amtitz, dans la Basse- Silésie, le prince Schœænaich-Carolath. Car j'étais, ce jour-là, chez celui qu’on appelle « le Prince Rouge », grand seigneur lettré, qui se fait gloire de son indépendance d'esprit, qui, membre du Reichstag depuis trente-deux ans, y siège dans le parti libéral, et en qui je rencontrais l’un des grands personnages de la franc-maçonnerie.
Mais la maçonnerie, en Allemagne, est loin d'avoir les caractères qu’elle a pris en France. De politique, elle n’a cure, et d’ailleurs la politique ny serait point tolérée par le pouvoir. Elle est,
au sens strict. une œuvre de solidarité humaine. Lumière, Raison, Amour, Progrès, Fraternité, voilà les termes de sa proféssion de foi. Et, pour être certains qu’elle s’y tient, les princes de la terre se sont faits gardiens de la règle. Frédéric LL, Guillaume I”, furent maçons; le grand-maître actuel est le prince Frédéric-Léopold, fils du prince Frédéric-Charles. Le haut seigneur d'Amtitz est d’une compagnie où l’on a parchemins et sceaux ; la maconnerie allemande est une personne distinguée et de tout repos. Cependant le prince est aussi historien, connu pour ses études sur Napoléon, dont le souvenir est inscrit partout dans son château, et pour ses recherches sur la question de Louis XVII, en même temps fervent de Gœæthe et président de la « Société des amis de Gœæthe »; et, par surcroît, le prince Schœnaich-Carolath est encore un ami des arbres.
Dans son immense parc, 1l n'en est presque pas un dont il ne soit prêt à vous dire l’âge et l’histoire. Il sait doser exactement ce qu’il faut de soleil ou d'humidité à ces plantes- japonaises; il connaît l’âge de ce chêne américain, il vous explique pourquoi ces roses fleurissent ici et non ailleurs. La plupart des arbres que voilà, c’est lui qui, il y a trente ans, les planta — et ils font aujourd’hui une forêt. Cette épaisse charmille est son ouvrage. Tout ce grand domaine si varié, Si om-
breux, si parfumé, si riche de couleurs et de perspectives, son goût l’a voulu ainsi, l'a dessiné, l’a. dirai-je, sculpté, et, de toutes ses œuvres, c’est peut-être celle dont il est le plus fier. En nous promenant, il m'en détaille les grâces avec complaisance, me fait asseoir sur un banc pour admirer l’épais tapis d’une pelouse, s’arrête devant un hêtre pour se rappeler en quelle année il le mit en terre; il cueille de-ci de-là de belles feuilles rares que j'emporterai en souvenir, et que. revenu en France, j'ai devant moi en rédigeant ces notes. Et c'est au milieu de cette nature charmante et grave que le prince, marchant à petits pas, redressant, au-dessus d’un corps épais, une tête colorée et coiffée d’argent, faisant, de ses mains fines et diaphanes, des gestes doux, et prodiguant à son visiteur, prodiguant aux promeneurs rencontrés dans son parc, ouvert le dimanche à tous les paysans des environs, des facons aimables, simples et aristocratiques, c’est dans l'ombre de ces arbres romantiques que le Prince Rouge m’entretient de la paix et de la guerre.
Bien avant de l'aller trouver. Je connaissais son sentiment. Je le savais acquis à toutes les tentaives de conciliation des peuples, président, pour l'Allemagne, de la section parlementaire affiliée à l'Union interparlementaire fondée par M. d’'Estournelles de Constant. En 1908, il avait présidé à
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Berlin le grand congrès interparlementaire que le prince de Bülow ne dédaigna point d’honorer de sa présence, et l’on se souvient encore de la fête magnifique qu'il avait donnée à cette occasion. Il déteste la guerre, et il la déteste pour l'avoir faite, car il servit en 1870, en même temps, me dit-il, que notre compatriote M. Denys Cochin, avec qui il eut le plaisir de se rencontrer naguère à dîner et d'échanger des souvenirs sur la dure campagne où l’un et l’autre, aux mêmes lieux, se battaient en des camps opposés.
— Je voudrais, me dit-il dès le premier mot, que tous ceux qui peuvent sans horreur accepter l’idée seule de la guerre fussent menés sur un champ de bataille, dans la désolation qui suit un combat, parmi les appels des blessés et tout le sang répandu! Ils ne savent pas ce que c'est. Moi, je l’ai vu. Oui, j'ai vu cela, moi. C'est sauvage!
Lui non plus, le prince Carolath ne croit à un conflit. Il veut, et il estime possibles, un accord avec l'Angleterre, une entente durable, honorable, sans arrière-pensée, avec la France. Il n'est pas, selon lui, de peuple plus pacifique, dans sa masse, que le peuple allemand, et il juge que le peuple français est pareillement attaché aux biens de la paix.
— Oui, fait-1l doucement, la France est pacifique et raisonnable, et je ne découvre pas en elle
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plus de désirs belliqueux qu’en nous-mêmes. Chez vous, les petits rentiers, les villageois, les paysans, veulent à juste titre jouir de leur bien-être, et ils n'ont aucune envie de le compromettre; les ouvriers, eux, ne songent qu'à l'améliorer : qui ne les approuvera”? La haine de ceux qui avaient fait la campagne, souffert de l'invasion, se comprenait: mais Ceux qui les ont suivis n'avaient pas les mêmes raisons, et je crois bien que, pour les couches nouvelles, 1870 apparaît dans un lointain qui commence à s’embrumer.
Historien, le prince se pique de rapporter sans cesse sa conduite à ce qu’il appelle « les leçons de l’histoire », et de trouver en elles les éléments de ses jugements. C’est de ce point de vue qu'il apprécie le temps présent, et quand je lui fais remarquer que la question d’Alsace-Lorraine se pose d’elle-même et non du fait de la France, il réplique :
— Les Alsaciens ne sont pas contents, c’est vrai. Le furent-ils, lorsque Louis XIV les annexa? Je pense en historien. Je voudrais de tout mon cœur voir la France faire un effort sincère. Si pénible que la chose lui soit — et je le comprends — ne saurait-elle prendre son parti et se résigner? N'a-t-elle pas eu de belles revanches? Elle a rencontré un grand homme d’État, Jules Ferry, qui lui a donné un empire colonial si vaste, si magni-
lique, qu'iln'est pas une nation qui n’en puisse être jalouse, et tel que si quelque sybille, il y a seulement cinquante ans, le lui avait prédit, elle aurait refusé d'y croire. N'est-ce rien, voyons? Et dans ces splendides conquêtes, où elle a trouvé l’aide de l'Allemagne, n’y a-t-il pas de quoi satisfaire son juste orgueil? Qui oserait dire ou croire que la France d'aujourd'hui soit une nation diminuée?
Le prince me tint bien d’autres propos. Il est libéral. Il professe qu’une aristocratie « doit s'adapter sans cesse à la vie, avoir le courage de regarder en face les questions sociales, son seul privilège étant de se rendre utile », et il s’afflige de voir piétiner sur place un grand parti, sourd aux appels populaires qui, de toutes parts, retenüussent. « Notre aristocratie, fait-il, est en train de se compromettre et de se perdre : où va-t-elle? Où va-t-elle? Qu'elle regarde un peu l’histoire; qu’elle se souvienne de l’aveuglement de l'aristocratie française dans les années qui ont précédé la Révolution! » Mais je demande au prince si du moins le parti libéral a un programme, et quelle serait, le cas échéant, sa politique extérieure. Il lève les bras au ciel :
— Hélas! le pouvoir, pour nous, c’est la terre de Chanaan, la terre promise par Moïse, vers laquelle volent tous les espoirs, mais qui jamais n'est atteinte. Ce que feraient les libéraux, s'ils
gouvernaient?... Mais ils ne gouverneront jamais, Monsieur! Ah! la « clique » des conservateurs nous tient bien |
J'ai compris que le prince Carolath, qui pourtant possède à merveille notre langue, et qui est le plus courtois des gentilshommes, voulait dire «le clan ».….
Quelqu'un me dit :
— Tous les gouvernements, quels qu’ils soient, ont constamment besoin d’un feu qui couve pour tenir en haleine les populations, justifier leurs armements et assurer leur position. Là est la cause permanente et générale des dangers d’où sortent les guerres. Il n'y a rien à faire à cela; mais il faut sans répit penser au danger et veiller sur lui...
Qui parle ainsi? Est-ce un socialiste? C’est un membre du centre, c’est un ultramontain autoritaire, batailleur et intégral, c'est le charmant et obliseant comte Oppersdorff, membre du Reiïchstag et de Ia Chambre des Seigneurs, fils de mère française et beau-frère du prince de Radolin, et qui, jeune, élégant et mince, soigné sans afféterie, l'œil vif, la parole ailée, la barbe blonde coupée à l'autrichienne, possède à Obergogau, en Silésie, un vaste domaine, où il réunit. aux vacances, ses treize enfants, filles et fils, dont l’aîné semble son
frère cadet.
Le comte Oppersdorff, enfant terrible de son parti, y a jeté le feu en émettant cette opinion que le centre catholique devait se constituer au Reichstag le représentant direct de la volonté pontificale et recevoir ses instructions, sans intermédiaire, de la Cour romaine, nul intérêt temporel ne pouvant n1 ne devant prévaloir sur les intérêts spirituels dont le Pape a la garde. Les meilleurs des catholiques ont jugé excessive une thèse aussi absolue, qui va contre la tendance générale du centre de se dépouiller de plus en plus de tout caractère confessionnel, pour devenir un parti purement politique; mais le comte, obstiné et ardent, insoucieux du trouble qu'il jetait parmi ses coreligionnaires, n’en continuait pas moins de la défendre avec fougue dans son organe : Vérité et Clarté. |
— Mes sentiments, dit-il, ne sont pas douteux. Ma mère, française, a toujours fait le meilleur ménage avec mon père, allemand : pourquoi n’en serait-il pas de même de nos deux pays? Entre eux, un rapprochement est possible. Il n’y faut, de part et d'autre, que de la bonne volonté, avec du tact et de la discrétion, et la bonne volonté de l’Allemagne, Croyez-moi, est entière. Si nous commencions, vous et nous, par établir le double catalogue de nos torts et de nos fautes réciproques, ce serait déjà pour chacun, n’en doutez pas, une bonne
leçon d'humilité. Et si nous prenions ensuite, une fois pour toutes, le parti de renoncer à corrompre, à coup de préjugés et de sentiments factices, l’esprit de la jeunesse dès son initiation à la culture, le plus difficile serait fait.
Je posai au comte Oppersdorff cette insidieuse question :
— Je voudrais savoir comment peuvent s’accorder en vous une foi militante et des sympathies anciennes pour une nation maintenant séparée de l’Église romaine?
Mais je ne le génai point :
— Je sais distinguer, me dit-il, entre les affaires intérieures et les affaires extérieures. La France agit à son gré, et je n'ai pas à me méler de sa conduite. Et quand même le chrétien que je suis trouverait à la blâmer, serait-ce une raison pour m'interdire de vivre en paix avec elle? Du reste, catholiques, nous professons que tout pouvoir vient de Dieu, et nous devons donc admettre que le gouvernement de la France a la sanction de Dieu. De même aussi qu'il est permis à tous les Français d'espérer de ressaisir un jour l'Alsace et la Lorraine, de même les catholiques peuvent mettre leur confiance dans le triomphe de la foi et travailler à faire de la France, à l’imitation de ce que l’on a vu dans l'Amérique du Sud, une République religieuse. Ne confondons pas les questions
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de religion et les questions nationales, et souhaitons que nos deux pays cessent leur sourde guerre. C’est possible, si un certain nombre de personnes, chez vous et chez nous, le veulent sérieusement. Ne doutez pas que ce ne soit le vœu et l'espérance de la grande majorité des Allemands. »
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Y a-t-il une opinion allemande? — Un journaliste : M. Theodor Wolff, — La responsabilité des journaux. — Comment nos journaux sont renseignés. — Une opinion publique en formation. — Comment on la prépare et comment on s'en sert. — 1911. — La guerre est toujours l'ouvrage des minorités. — Quinze ans de « rebuffades ». — Le « renouveau » français. — L'accord toujours possible.
Un homme de lettres : M. Hermann Sudermann. — Fantasmagories et mensonges. — L'Allemand dans le théâtre français : le Français dans le théâtre allemand — Militaristes, oui : belliqueux, non. — L'Alsace non conquise, mais reprise. — La France haineuse et ses erreurs. — L’entente souhaitable et possible. — La plus belle victoire de la civilisation. — La parole est à la France.
En France, nous avons une opinion publique,
nous avons des journaux. Celle-là s exprime généralement par ceux-ci; mais nous savons que ceux-ci ne sont pas toujours les truchements authentiques de celle-là. L'Allemagne a des journaux : a-t-elle une opinion publique? Est-ce dans ses Journaux quil faut aller quérir la pensée populaire? Et dans les rapports des deux pays, ou embarrassés, tels qu’on les voit, ou bienveillants,. tels que beaucoup les souhaitent, quel fut, quel peut être le rôle des journaux?
Là-dessus, c'est à un journaliste qu’il convient de donner la parole, et quel autre sera plus quahfié que M. Theodor Wolf, le jeune directeur du Berliner Tageblatt, dont il a, en cinq ans, triplé le rage et fait l’un des premiers journaux d’Allemagne, par la rédaction, l’exactitude, la vente et l'influence? M. Wolf, qui est presque des nôtres, puisque naguère il habita Paris, où il fut le correspondant du journal dont il est aujourd’hui le maître, n'est pas loin, lui non plus, avec tant de ses compatriotes — et des nôtres — d’incriminer la presse. Il le fait avec circonspection, et, mettant hors de cause les journaux d’impartiale information, se défendant d’instruire le procès d'aucun, il parle pour ceux qui, loin de s’appliquer à calmer une opinion toujours irritable, semblent au contraire acharnés à l’exciter.
— Nous avons, me dit-il, notre presse nationaliste; mais elle n’est pas comparable à la vôtre. Nos pangermanistes ne disposent que de feuilles obscures, dont les excès trouvent immédiatement leur contre-partie dans vingt journaux sérieux, qui se hâtent de les relever. Mais les bravades de vos nationalistes retentissent dans le silence de toute voire presse, qui n'y réplique jamais. Cherchez quelle part elles peuvent avoir dans la loi militaire votée par le Reichstag.
« Vous vous plaignez parfois du ton de certains
de nos journaux; je n’y contredis pas; mais faites cette expérience : lisez quelques-uns des vôtres du point de vue allemand, et demandez-vous sincèrement ce qu on en peut penser.chez nous. Faitesen une autre : profitez de votre séjour en Allemagne pour vérifier l'exactitude et l’impartialité des informations qu’une grande partie de votre presse reçoit d'ici; vous serez édifié. Pourquoi tels ou tels des correspondants que vous avez à Berlin semblent-ils à l'affût tantôt de ce qui peut nous desservir, tantôt de ce qui peut vous froisser? Le moindre fait-divers, pourvu qu'il implique une brutalité ou une immoralité, est par eux recueilli et amoureusement présenté, comme si l'Allemagne avait le monopole de ces choses, et la feuille provinciale la plus ignorée ne publiera pas sur la France une sottise ou une insolence, sans qu’aussitôt se rencontre une âme bien intentionnée pour la télégraphier toute chaude à Paris, où votre public, ne connaissant rien de l’importance relative de nos journaux, la tient comme l'expression véridique du sentiment public.
« Voilà, continue M. Wolff, des tendances très fâcheuses, et dont s’affligent les amis les plus sincères de votre pays. L'Allemagne et la France s'ignorent mutuellement, et je m’en aperçois bien, puisque j'ai vécu sept ans à Paris. Mais je vous assure, sans le moindre parti pris, que l’Alle-
magne fait plus d'efforts pour vous connaître que vous n'en faites vous-mêmes pour la comprendre. Ouvrez nos principaux journaux. Vous y constaterez que nos correspondants parisiens essayent de s'informer de la vie française dans toute sa diversité. Nous voulons qu'ils entretiennent nos lecteurs de tout ce qui la constitue : de vos théâtres, de vos inventions, de vos expositions, de votre littérature, de votre industrie, de votre politique, fât-ce de la R. P., et ce n’est pas le plus amusant! La plupart de vos correspondants de Berlin, au contraire, ne s’y occupent pas de nous, en réalité, mais de vous. La vie allemande ne les retient que dans la mesure où la vie française y est mélée. Ils sont constamment à tâter le pouls de l’opimion, et l’on dirait, selon eux, qu’il n’y a rien d'autre, dans notre existence nationale, que le souci des rapports franco-allemands. C’est une question qui y a, certes, sa place, et dont nul ne peut se désintéresser; nous avons cependant d’autres préoccupations et un développement propre. Ils ne paraissent pas en avoir cure, et il en résulte que les informations françaises sur les choses d'Allemagne ont, à nos yeux, je ne sais quoi d’artificiel et d’arbitraire.
Ce n’est pas seulement parce qu'il est journaliste que M. Theodor Wolff fait à la presse une si
grande part dans le sort des relations de la France et de l'Allemagne; c’est parce que la presse est à la fois guide et servante de l'opinion, et qu il est de ceux qui distinguent en Allemagne la formation d’une opinion publique, hésitante aujourd'hui, maîtresse demain.
Ils sont encore rares. Vous entendrez le docteur Rathenau nous dire : « L'opinion, chez nous. c’est le chœur antique; elle accompagne les acteurs, mais ne participe pas au jeu. » Pour M. Alfred Kerr, ce que l’on nomme ainsi, c’est un orchestre en sourdine qui obéit à un bâton agité par le gouvernement; et si J'interroge sur le même sujet M. Maximilien Harden, dont la Zukunft, cependant, sut abattre quelques-uns des puissants du Jour, et à qui 1l suffit, naguère, de sa plume, si fine et si menue, pour tenir en haleine un empire, M. Harden hausse paresseusement les épaules. Ainsi pensent encore des députés et des princes, des écrivains et des industriels, et les ministres renchérissent.
M. Theodor Wolff ne les croit point. Pour avoir écrit un jour que l'opinion parle, en Allemagne, d'un ton si bas qu’il est difficile de l'entendre, je me suis attiré ses admonestations sévères. Il montre les dernières élections libérales-socialistes, faites par la presse; au Reiïchstag, le bloc de l’opposition, appuyé sur le consentement général, c’est-à-
dire sur l’opinion publique, tenant en échec, en plus d'un point, le gouvernement conservateur de M. de Bethmann-Hollweg, et allant jusqu’à le contraindre à retirer des projets de loi déposés par lui; le gouvernement enfin obligé sans cesse de compter avec les mouvements de la pensée allemande. « Soyez sûr, me dit-il, qu'il y a aujourd’'hui des choses que ni l’empereur ni aucun chancelier n'oserait imposer à l'Allemagne. »
Îl ajoute que l’on s’obstine, en France, dans les idées les plus fausses sur la condition de la presse allemande. La presse asservie, la presse reptilienne? Vérité d'hier, légende aujourd’hui. La presse est entièrement libre; dans le domaine de la discussion et de la doctrine, il n’est pas de frein pour la brider, et il le sait bien, M. Wolff, lui qui a fait du Berliner Tageblatt un organe d'opposition radicale et de polémique hardie, où les ministres ne sont pas ménagés. Est-1l donc possible de soutenir que l'opinion n'existe pas, en un pays où peut vivre, avec beaucoup d’autres, un tel journal qui, avec ses deux éditions quotidiennes, du matin et du soir, exprime la pensée de plusieurs centaines de milliers de lecteurs?
Soit. Et M. Theodor Wolff ne se trompe pas.
L'Allemand, sans doute, est naturellement sage, discipliné, et il s'incline sans effort devant les hiérarchies. « Chez nous, me disait M. Auguste
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Stein, on ne fait pas de politique. Chacun s'occupe de ses affaires. La politique de tous est celle du gouvernement. » Mais, si lentes que soient en lui les réactions, l’Allemand réagit cependant, et ce nest pas impunément que l’on confère à un homme, avec des droits de citoyen, un bulletin de | vote. Il s’éveille paresseusement à la vie publique, mais déjà il a les yeux grands ouverts, et il commence à écouter les discours qui l’emplissent. Dans les meetings, les orateurs socialistes bousculent sa nonchalance, et dénoncent l’égoïsme d'une bourgeoisie qui le tient en servage. Dans les Journaux, qui sont très libres, il voit mettre en discussion beaucoup des choses vénérables dans le respect desquelles il a grandi. Au Reichstag, il a entendu jeter dans les débats la personne même du Kaiser, avec plus de liberté que l’on n’en reconnut jamais à une Chambre française pour parler du président de la République. Et certains patriotes, ameutés sous la bannière pangermaniste, ne cessent de lui répéter que l’étranger le bafoue et que ses gouvernants le trahissent. Comment de tels accents, comment des spectacles si colorés n'agiraient-ils pas à la fin sur un peuple que saisit à son tour le tourbillon où nous voyons danser la | vieille Europe? Et quand une diplomatie sans mesure et sans nuances multiplie les coups de théâtre, Tanger, Algésiras, Agadir, quand une
politique impérialiste amène les gouvernants en quête d'argent à mettre eux-mêmes en branle le üntamarre patriotique, comment résisterait-il à de si imprudentes excitations? Un publiciste fort avisé me disait :
— Îl ny avait pas, l’an dernier (en 1911), chez nous, d'opinion publique. Il y en a une aujourd’hui. Elle a été préparée, elle a été faite par l'homme qui est là.
Il me montrait le ministère de la Marine, devant lequel nous passions alors.
— Oui, par l'amiral de Tirpitz. Un compagnon charmant et qui est mon ami. Le véritable homme d'État du gouvernement, c’est lui. Il voulait des bateaux, par conséquent de l'argent; il a fait, pour qu'on les lui donnât sans rechigner, tout ce qu’il a fallu.
Tout ce qu'il a fallu pour que l'opinion publique fût à point, y compris le risque de guerre, l'amiral de Tirpitz l’a accompli, il est vrai. Le gouvernement a ainsi constitué une force dont il peut jouer: mais déjà elle l’a gêné, qu’il s’en souvienne, en menaçant de l'entraîner où il ne voulait point aller. Quel philosophe ancien a dit : « Les vrais fous, ce sont les sages qui gouvernent »? Ils ne pensent pas aux lendemains. À une force qui s'ignore, ils sont les premiers, pour des fins provisoires, à donner conscience d'elle-même, sans
penser qu'elle peut un jour se retourner contre eux, et qu'il n’est pas toujours prudent, pour un dompteur, d'élever des lionceaux!
En 1911, la diplomatie allemande ne cesse pas de faire état de l'opinion publique. Que la France projette de s’avancer dans l’intérieur du Maroc contre une tribu turbulente, ou d'occuper Rabat, ou d'aller à Fez, qu’elle entre en négociations à la suite d'Agadir, en chaque occasion, contre le quai d'Orsay, résistant ou pressant, la Wilhelmstrasse invoque la volonté populaire. Le 13 mars, M. de Kiderlen craint que l'opinion allemande ne s’émeuve de telle initiative de la France. Dans chaque entretien, il se montre préoccupé de « l'impression » qui sera produite en Allemagne. Le 6 avril, il dit à M. Cambon : « L’occupation de Rabat soulèverait l'opinion. » Quelques jours après, il constate que l'opinion est « très nerveuse ». M. de Bethmann n'est pas moins attentif à la critique populaire : le 11 juin, il parle de « satisfactions à donner à l’opinion ». Il y a des moments où visiblement ils ont peur du monstre : le 19 avril, le chancelier, s'adressant à notre ambassadeur, s’écrie : « Je ne peux pas ne pas tenir compte de l'opinion! » Un peu plus tard : « L'opinion allemande, dit-il, tient à avoir sa part dans le partage du monde. » Le 10 juillet, c'est M. de Kiderlen qui dit : « Nous avons besoin, pour faire accepter cela de l'Alle-
magne, de nous présenter à elle comme ayant servi ses intérêts. » Un autre jour, M. Cambon, écrivant à M. de Selves, invoque à son tour l’état de l'opinion allemande; le 20 août, il écrit, dans une dépêche, cette phrase que j'ai déjà citée partiellement : « Un homme politique allemand de beaucoup de talent disait que le danger n’était pas dans les choses, mais dans l'opinion que les deux pays en avaient, et que l'esprit public en Allemagne semblait plus exaspéré qu'en France. » Je résume, mais la lecture du Livre Jaune est, à cet égard, édifiante. L'opinion! Toujours l'opinion! Commode argument diplomatique, sans doute; mais pas cela seulement. Cette opinion allemande, ce n’est pas assurément la volonté nationale délibérée et librement exprimée, — et d’ailleurs quel est le pays où ce qu on appelle l'opinion soit la voix authentique de l'indépendance, de la sagesse, de la conscience des citoyens capables de se manifester spontanément? L'opinion allemande, en 1911, ce fut le travail de quelques douzaines de coloniaux, de quatre ou cinq journaux pangermanistes sans lecteurs, mais écumants, de deux ou trois grands journaux librement rédigés, enfin de quelques personnages furieusement lancés en des manœuvres obscures contre les ministres ou même contre l'Empereur. Ce n’est pas de quoi constituer un mouvement populaire, mais c’en est assez pour influencer une
foule amorphe et pour obliger un gouvernement à réfléchir. Cela fait du bruit. Ces coloniaux sont embusqués dans les ministères; ayant de l'argent, ils possèdent des amis puissants, et. pour cent cinquante kilomètres de sable, ils font, me confiait M. de Kiderlen, un charivari. Ces pangermanistes, on s en est servi, on les a excités, on les a chauftés, lorsque l’on pensait avoir besoin d'eux, et, s'ils se retournèrent ensuite contre qui les avait poussés, c'est qu'ils n’entendirent point être dupes. Ges conspirateurs masqués, et dont on connaît les visages et les noms, comment les réduirait-on, alors que l'Empereur lui-même, contre qui ils intriguent, n'ose les affronter?
Restent les grands journaux, et de ceux-là il faut bien tenir compte, car ils pénètrent toutes les régions et toutes les classes, et c’est eux qui sont en train, jour par jour, de former en Allemagne une Opinion publique qui, hier encore inconsciente, se cherche aujourd'hui, et bientôt, n’en doutons pas, donnera la direction.
Au reste, la valeur de l'opinion se mesure-t-elle au nombre des bouches qui la formulent, et, quand il s’agit de la consulter, le problème est-il dans une addition? En tout temps, en tout pays, sous tout régime, pour la guerre et pour la paix, pour la révolution et pour la réaction, ce sont des volontés énergiques qui imposèrent leur décision aux
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gouvernements sans vigueur et aux masses 1gn0rantes et incertaines. En 1911, la solution de violence fut un moment menaÇante entre la France et l'Allemagne : croit-on cependant qu’elle eût pu sorür d’un plébiscite librement rendu par le peuple des deux nations ? En 1912, en 1943, la guerre plana sur l’Europe : croit-on qu'elle eût jailli du consentement des hommes? Dira-t-on que ce ne sont pas les peuples, mais les intérêts qui alors l’eussent déchaînée? Quelle erreur, puisqu’en 1912, comme en 1911, les intérêts de la France et de l’Allemagne, ceux de l'Autriche et de la Russie, ceux de l’Europe, se sont accommodés de la paix bien mieux qu'ils n’eussent pu faire de la guerre!
M. de Bethmann-Hollweg sait cela, lui qui naguère déclarait au Reichstag que les guerres aujourd'hui ne sont plus voulues par les gouvernements,mais qu'elles sont allumées par des minorités bruyantes et fanatiques. On se souvient que M. de Kiderlen, à son tour, me disait à Kissingen : « Les guerres, nous le savons bien, sont toujours l’ouvrage des minorités. » Et j'ai lu, au dernier mois de juin, qu'un haut fonctionnaire allemand, interviewé par le Berliner Lokalanzeiger, pensait que la prochaine guerre serait provoquée par la presse. Ne raillons pas les minorités. Ne méprisons pas un article de journal. Mais faisôns en sorte d'organiser en permanence une résistance efficace aux entre-
prises des minorités barbares, et d'avoir, je veux dire de mériter, une presse respectable, patriote et capable d’opposer, aux déclamations des excités. les grands intérêts de la société humaine, de la raison, de la civilisation.
M. Theodor Wolff n’a donc pas tort de dire que, déjà, le gouvernement allemand en est au point de compter avec une opinion publique dont il sent incessamment le contrôle.
— Eh bien! lui demandai-je, cette opinion allemande, que dit-elle aujourd’hui?
— Elle dit qu'elle veut la paix, qu’elle n’a Jamais voulu que la paix, qu’elle n’a rien compris aux rumeurs de guerre qui, en 1911, lui venaient de votre côté. Elle est, en ceci, d'accord avec le gouvernement. Vous savez si j'ai combattu Agadir et toute notre politique marocaine. Je vous assure cependant que les hommes qui l'ont faite étaient sincères. Qu'ils aient été maladroits, qu'ils aient incroyablement méconnu le caractère français, je vous l’accorde; mais ils ont eu l’honnête désir d’en finir, une fois pour toutes, avec le Maroc. C’est la vérité que je vous dis. Pendant quinze ans, l’Empereur, le gouvernement, le sentiment public, ont tout fait pour se rapprocher de vous: ils n’ont reçu que des rebuffades. Une autre méthode n’a pas mieux réussi. Que penserait la France à la place de l’Allemagne?
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« L'opinion serait heureuse de sceller une bonne entente, mais elle se voit rebutée et n’est pas très contente. Elle se demande aussi ce qui se cache sous ce que vous appelez un renouveau patriotique. Qu'est-ce donc que cette sorte d’allure nouvelle qui se marque dans les enquêtes sur la jeunesse, et que vos journaux célèbrent à l’envi? L'Allemagne, qui n’a jamais pris ombrage de lalliance franco-russe, cherche le sens obscur de l’amitié anglaise, qui, du fait de la presse française et des hommes d’État anglais, a revêtu un caractère agressif que n'avait pas la première. Voilà les objets de l'inquiétude publique; mais il suffirait, pour l’apaiser, de la volonté de la presse et du discours d’un ministre. Nous sommes deux peuples qui se soupçonnent, s’épient et se prêtent mutuellement des pensées ou des passions qu'ils n ont pas. La bonne action serait de leur montrer leur erreur. »
Ainsi parle un journaliste. Que dira, à son tour, un homme de lettres, un romancier, un auteur dramatique, qui, en contact permanent avec le public, est en mesure de connaître ses réactions en présence de certaines idées générales? Je l'ai demandé à M. Hermann Sudermann.
M. Sudermann montre sur son visage un peu de la lumière qui baigne ses heureuses pensées. Îlest erand, élégant et fort, et tout en lui exprime la
santé et la joie. Il se plaît au milieu des arbres, dans la fraîcheur parfumée de sa propriété de Blankensee, où, fuyant Berlin, il passe tous les étés à courir la campagne et à travailler, car il aime ardemment le travail. Romancier et auteur dramatique, il a écrit des récits célèbres et charmants, tels que Madame Souci, et ses pièces sont connues pour l'ingéniosité et la solidité de leur charpente, pour l’art avec lequel l’auteur sait graduer l’émotion et tenir le public, pour la qualité des sentiments et des idées qu’il y met en œuvre. Mme Sarah Bernhardt l’a fait connaître en France, en jouant de lui jadis, à la Renaissance, cette Magda qui remua Paris; depuis, le théâtre Antoine et l’'Odéon révélèrent au public français Honneur et Parmi les Pierres. Mais le bagage de ce dramaturge, l’un des plus fameux représentants de l’art dramatique dans l'Allemagne actuelle, est assez nombreux pour que nous formions le souhait de ne pas voir se borner là les emprunts de la France. Les œuvres se pressent : Jean le Précurseur, la Fin de Sodome, le Feu de la Saint-Jean, Morituri, etc.
— Ah! fait-il dès mon premier mot, tous les Français sont les mémes!... Lorsque je vais à Paris et que j y constate à quel point l’on s’abuse sur les sentiments de l'Allemagne, je ne sais que dire à vos compatriotes. Je voudrais leur crier : « Vous vous trompez! On vous ment! Vous vous mentez
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x vous-mêmes! » Et je pense à des articles, à des conférences, à toute une propagande que je n'ai pas, malheureusement, la liberté d'entreprendre, mais qui serait cependant si utile pour persuader la France qu’elle se fait des chimères! Oui, out, tout ce que vous supposez, tout ce que vous croyez, c’est de la fantasmagorie. Dans toute l'Allemagne, il n’y a que sympathie pour la France et pour ce qui vient de France et je n'ai jamais rencontré une seule personne qui ne considérät comme une calamité la seule perspective d’un conflit nouveau. Cela, je vous le jure. C’est la vérité stricte. Hors d’elle, il n’est qu'illusion et duperie!
La voix chaleureuse de M. Sudermann montait dans le silence, et, se tournant vers la fenêtre ouverte, il semblait invoquer les grands arbres immobiles sous le soleil. Avec de larges gestes, 1l continuait :
__ [/Allemagne malveillante?... Comparez, je vous prie. Dans vos caricatures, dans vos livres, vos théâtres, vos cafés-concerts, quel rôle donnezvous à l'Allemand? C’est un lourdaud antipathique, un sournois, qui ne sait pas s'habiller, mange sloutonnement et se tient mal; les louches affaires, les marchés équivoques, les sales trahisons, c’est le bagage du juif allemand; enfin le personnage infâme, celui qu’on bafoue, qu'on déshonore et qu’on déteste, toujours l'Allemand. Faites main-
tenant la contre-partie; promenez-vous à travers l'Allemagne, entrez dans nos théâtres et nos cafésconcerts, ouvrez nos Journaux de caricatures, à Berlin comme à Francfort, à Breslau comme à Munich : -quand il y est question d’un Français, c'est presque toujours pour lui donner un caractère aimable et un rôle sympathique. Encore hier, un de nos bons romanciers, Walther Blæm, publiait un roman, l'Année de fer, dont l’action se passe pendant « la grande guerre » (celle de 1870), et, parmi ses principaux personnages, figure un officier français qu'il a paré de toutes les noblesses. J'aurais trop beau jeu, si je voulais mettre en regard tout ce que la littérature française, depuis Maupassant, a produit sur nous. Il vaut mieux ne pas insister. Eh bien! croyez-moi, en ce point comme en beaucoup d’autres, notre littérature et notre théâtre enregistrent, à leur insu ou non, les idées et les penchants communs à la masse. Toute ma génération a été élevée dans des sentiments de sympathie respectueuse à l’égard de la France, et le langage que je vous tiens, c’est celui que vous tüendrait tout Allemand instruit.
Je fais alors observer à M. Sudermann que l'Allemagne, quoi qu’il en ait, apparaît comme un État avant tout militaire, que l'éducation y est dirigée dans le sens militaire, que les mœurs des étudiants y sont militaires, et qu’il est difficile
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d'imaginer un militarisme sans objet extérieur. Enfin la question de l’Alsace-Lorraine, qui reste vivante entre nos deux pays, n'est-elle pas, pour ce militarisme, un aliment permanent?
__ Combien d'erreurs! fait en souriant mon interlocuteur. L'Allemagne, certes, est militaire, en ce sens qu’elle aime fortement son armée, mais c'est parce qu’elle considère en elle la garantie de son indépendance. Il ne m'apparaît pas, cependant, que notre jeunesse ait une formation particulièrement militaire ; cette discipline et ces mœurs que vous observez dans la vie de nos Universités sont un legs de lointaines époques, les témoins d'une tradition ancienne et de beaucoup antérieure à l'institution de l’armée, coutumes extérieures du reste, qui n’impliquent en aucune manière l’adaptation des tempéraments. Et comment l’enseignement de l’histoire deviendrait-1l, comme vous le supposez, dans l'âme de nos enfants, le ferment de l'esprit militaire? Quelle est celle de nos guerres dont le récit inspirerait à un enfant le goût de la conquête? Quoi que l’on pense et dise du germanisme conquérant, la Prusse et l'Allemagne, depuis le moyen âge, ne se sont jamais battues que pour se défendre, quand ce n'était pas pour se constituer, et la dernière guerre, la grande guerre, en est le plus vivant témoignage. Dans la pensée du peuple, laissez-moi vous le dire, l'Alsace n à
pas été conquise, elle a été reprise : c'était la croyance nationale, que l'Allemagne avait été jadis frustrée d’une terre qui était son bien, où l’on parlait sa langue, et je me souviens d’une chanson populaire que l’on m'’apprenait, quand ] avais six ans, plusieurs années avant 1870 : O Strassburg ! o Strassburg, die wunderschoene Stadt! (0 Strasbourg ! Strasbourg, la plus belle des cités 1).
€ Il est très malheureux, continue M. Sudermann, que cette question ne cesse pas de falsifier entre nous toutes choses. Depuis quarante ans, votre haine, en vous donnant le sentiment d’être menacés, bouche vos yeux à la réalité; et, de notre côté, 1l nous a bien fallu nous accoutumer à votre état d'esprit et Le considérer avec calme et résolution. Mais il engendre les plus détestables, les plus dangereuses erreurs. Je me souviendrai toujours de l'impression que j’ai éprouvée l’année dernière, presque à pareille époque. Je venais de quitter Paris, livré au plus noir pessimisme, où il semblait chaque jour que la guerre, voulue par l'Allemagne, fût pour le lendemain: J'arrive à Berlin, je vois mes amis, je me renseigne : tout le monde était ferme et tranquille, et, chez qui que ce soit, je ne découvrais la plus lointaine pensée d’une provocation!
— Si, par malheur, dis-je, la guerre éclatait. serait-elle populaire?
__ Comment répondre à une telle question? Le peuple allemand a confiance dans l'Empereur et dans le gouvernement. Il les sait pacifiques, et il ne doute pas qu'ils ne se décident à rompre la paix que sous la contrainte des circonstances. Si donc la guerre éclatait, le peuple ne songeralt ni à raisonner ni à critiquer. Il irait droit devant lui. I se jetterait dans le combat sans demander de comptes. Nous n’avons pas, chez nous, de ces orands courants tumultueux qui emportent les masses, de ces tempêtes qui soufflent la révolte. Ici, la rue ne œouverne pas. Mais on peut dire, je crois, qu'en 1914 les dirigeants étaient en plein accord avec la nation. Elle avait, à tort ou à raison, le sentiment que, dans toute cette affaire marocaine, la France s'était moquée d'elle, et elle approuvait sa diplomatie de défendre l'intérêt allemand.
« Dieu merci! Toute cette tourmente est heureusement passée, et, à examiner objectivement les faits, on arrive nécessairement à cette conclusion qu'entre votre pays el le nôtre, l'entente est souhaitable et qu’elle est possible. Le secret de cette entente est dans vos mains. Nous vous apportons nos sympathies, notre estime, notre désir d'amitié. Nous n’avons point d’arrière-pensée. Nous sommes laborieux et pacifiques. Ne pouvez-vous donc vous convaincre que ces sentiments sont sincères? Cependant, que pouvons-nous de
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plus? Les peuples sont comme des enfants : si l'un oronde, l’autre n'ose s'approcher. Vous grondez sans cesse. Réfléchissez pourtant; est-ce que la culture moderne peut se passer du travail commun de nos deux nations? C’est en cette nécessité vitale que je place ma confiance. Il faudra bien que vienne le jour où savants, poètes, artistes, industriels, travailleurs de l’une et l'autre race, se rejoindront par-dessus les frontières, et ce jour verra la plus belle victoire de la civilisation. Mais qui donc a qualité pour parler en leur nom, sinon les journaux? Il dépend d'eux d'effacer bien des malentendus, et, de tout mon cœur, je souhaite “qu'ils le veuillent... »
Le docteur Walther Rathenau, industriel, financier et philosophe. — Une belle conférence. — « Vous ne nous comprenez pas. » — La France boudeuse. — À quand le snobisme allemand? — L'échec de l'Empereur. — « Tout est déchiré : il faut recoudre. » — Un peu de psychologie. — « Notre dignité. » — L'âme latine. — Les brocarts français. — Le clair-obscur germanique. — Alsace-Lorraine. — Grand jeu et petite amusette. — Les « bornes » des Français. — Dénigrer, comparer. — La peur du nouveau. — Les hardiesses de M. Antoine. — Les pangermanistes braïllards. — Ne brusquons rien. — Sujets interdits. — Les professionnels de la haine.
Grand et mince, quarante-cinq ans environ, élégant, soigné et fin, le front large, la barbe courte, la moustache coupée ras, les yeux perçants, scrutateurs et réfléchis, les mains aux poches d’un veston bien coupé, le docteur Walther Rathenau, avec son air d'intelligence et de décision, se promenait à travers son cabinet de travail.
A la fois industriel, financier et homme de culture, 1l montre une curiosité active pour tout ce qui peut solliciter un cerveau humain. Ancien codirecteur de l’une des plus considérables sociétés financières de l'Allemagne, la Berliner Han-
delsgesellschaft, directeur, avec son père, de la Société générale d'Électricité, dont on connaît le vaste rayonnement, 1l appartient encore à soixantedix conseils d'administration, Je crois, et s’intéresse à plus de trois cents sociétés. Ce labeur suflirait à bien des hommes: mais celui-ci a en outre trouvé le temps de publier des brochures de sociologie, de philosophie et d’art, où éclate l'originalité de son tempérament.
Il savait pourquoi je le venais voir. Il savait ce qu'il me répondrait. Il est joli parleur. Il manie notre langue en homme qui la connaît bien. C’est presque une conférence qu’il me fit, et je n’ai qu’à la résumer. Elle me parut éloquente, sincère et. en plus d'un point, profonde. Elle était réfléchie. prononcée sur ce ton de gravité qui convient aux grands sujets, empreinte d’un esprit d'équité digne de respect. « C’est ainsi, pensais-je. que des hommes cultivés et sages devraient toujours s’entretenir d’une telle matière! »
M. Rathenau débuta ainsi : « A l'égard de la France, l'Allemagne est dans la situation d’une maîtresse qui multiplie les sourires et n’arrive pas à plaire. » Je l'interrompis d’un « Oh! » de surprise. Il répliqua :
— Mais oui. Vous ne nous comprenez pas. C’est peut-être, c est sûrement de notre faute. Allez, je ne Suis pas aveugle sur nos défauts. Évidemment
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nous manquons de grâce. Nous ne savons pas dire les mots qu'il faudrait. Nous sommes des buveurs de bière, nos déclarations sentent le tabac.
Je me mis à rire. Mais lui, flegmatique :
— Je parle sans ironie. Je ne songe pas à bafouer l’image que l’on se fait de nous en France. Ce que je dis est exact, ou, si vous le préférez, à peu près exact. Et il faut bien qu'il en soit ainsi, puisque vous ne nous avez pas entendus. Mais, tandis que vous vous moquiez, nous vous écoutions, nous; nous lisions vos journaux, vos livres; nous étions dans vos théâtres, nous entrions dans votre Parlement. Ah! ce n’était pas toujours pour nous ravir! Vous vous exprimiez à demi-mot, par allusions, avec cette terrible courtoisie qui glace et désarme. Et nous nous faisions l'effet d’être de ces enfants devant qui, à la table de famille, les parents se mettent soudain à parler anglais, de peur qu'ils ne comprennent. Nous comprenions. Car nous sommes tout de même capables d'entendre un certain nombre de choses, même l'esprit français, cet esprit que nous aimons et que nous envions. Nous avons fini par nous lasser, et c'est alors que nous cessâmes de sourire. Cependant, ce fut bientôt le temps de l'Exposition de 1900. Nous nous sommes jetés chez vous en foule, avec élan, comme des amis. A la faveur de la fête, n’allions-nous pas enfin nous serrer les mains? La
fête close, ce que nous retrouvâmes en face de nous, ce fut la même France boudeuse, armée tourjours de cette impitoyable correction qui arrête toute expansion et tue tout sentiment.
« Une illusion nouvelle alors nous a bercés.
Nous connaissions une France légère, spirituelle, amoureuse du changement; un jour ne viendrait-il pas où, fatiguée des « antiquités », lassée des vieïlleries franco-russes, des bojé tsara krani et du reste, elle finirait par faire attention à nos arts, à notre littérature, à tout ce qui compose l'esprit allemand, tout au moins comme à des curiosités de jardin zoologique, à des tours de barbares intéressants? Nous nous trompions encore : après le snobisme russe, qui a fait son temps, ce n'est pas le snobisme allemand qui vous a plu, c’est le snobisme anglais, et nous assistons à son triomphe. Nous nous serions, nous, contentés de moins; c'eût été toujours un moyen de nous approcher. En dernière analyse, nous avions placé une part de notre espérance dans l’action personnelle de l'Empereur. Il aime la France, il parle d'elle sans cesse, il est attaché à la paix, 1l sait que la paix franco-allemande serait le grand fait moderne, que la civilisation et la culture universelles en seraient plus riches... L'Empereur, à son tour, a échoué. Ah! vous me direz que c’est la faute des Holstein et de leurs pareils? Soit. Alors a commencé une
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période lamentable. Le Maroc, Tanger, Algésiras, Agadir. Oui, c’est à Agadir que sont venus aboutir et sombrer tous nos beaux projets! Et il a bien fallu se reposer, chez nous, de l’amour de la France.
« On s’est reposé, c’est le mot juste : n’en cherchez pas qui soit plus fort. Ne croyez pas à de l'hostilité. Ne vous imaginez pas que personne — vous entendez, personne — ait, l’an passé, songé à la guerre. Pour moi, je n’ai jamais cru à une pareille calamité, parce que je n’ai vu personne qui fût disposé à s’y résoudre. Mais il est évident que maintenant, tout est déchiré; il faut recoudre; ce sera long ; il y faudra des mains délicates. Voilà le beau travail que l’on nous a fait.
« Tel est, en gros, l’historique des relations franco-allemandes, depuis une trentaine d'années. Mais on peut regarder les choses d’un point de vue différent, et, si nous en étudions la psychologie, elle ne sera pas moins intéressante.
« Bien des éléments nous échappent de votre vie sociale et de votre vie morale. Par exemple, nous ne sommes pas habitués chez nous à compter avec l'opinion publique. C’est quelque chose qui, pour nous, n a aucune importance. L'opinion n’a jamais fait la politique. Elle est un peu comme le chœur antique, qui subit et commente une action
— Tr
qui se déroule en dehors de lui. Je la comparerais à la foule qui accompagne, maïs n’est pas admise au jeu. Îl nous est donc très difficile de saisir le mécanisme d’une opinion publique qui intervient en toutes choses, règne dans la politique, dans l'administration, dans l’armée; et qu’elle ait accès dans les salles de justice, c’est pour nous proprement inconcevable.
« Voici un autre exemple. Chaque peuple a son idéal de hauteur morale, où il puise ses principales raisons d'agir. Il exalte telles qualités de l’âme, fait moins de cas de telles autres. En France, l’'amour-propre, l’orgueil sont les grands ressorts des âmes collectives et individuelles, le levier des fortes ambitions. Cela non plus n’entre pas dans des cervelles de Germains et d’Anglo-Saxons. Vertus chez vous, faiblesses chez nous. Je ne dis pas, notez-le bien, que vous ayez tort. Je constate seulement que, dans l’échelle des valorisations, nous les plaçons très bas. Les héros de Corneille ont sans cesse à la bouche des mots tels que « mon honneur, ma gloire, ma vertu ». Vous ne trouverez rien de pareil dans notre littérature, et c’est là ce qui, dans la vôtre, nous choque le plus.
« Or, quand un peuple place sa base morale dans l'amour-propre et cherche ses mobiles dans l’opinion publique, il devient très difficile à comprendre pour des gens qui ne lui ressemblent pas. Le tort
de la France est de ne pas s’en rendre compte et de se froisser de nos dissonances. Elle devrait observer, bien plutôt, qu'elles rendent malaisée jusqu à la moindre conversation d’affaires. En 1911, j'étais sûr que nous aurions du mal à nous mettre d'accord. Je disais à mes amis : « Vous verrez qu’au bout de chaque entretien, lorsque nous aurons essayé de grouper des raisons que nous jugerons bonnes, on nous répondra : notre dignité (1). » Que dire à cela? Voilà pourquoi nous serons toujours, avec vous, battus dans les négociations.
— Vieux procès, fis-je. Toujours les Latins en face des Germains.
— Sans doute. Et je ne prétends pas découvrir l’âme latine. Je cherche seulement les raisons
(1) Sans doute, et nul ne contredira M. Rathenau. Mais la dignité et l’orgueil ne sont-ils pas des mobiles légitimes? Tout, dans la vie, ou privée ou publique, n'est-il donc que marché ou marchandage? Un exemple, en tout cas, appuie les paroles de M. Rathenau. Le 24% juillet 4911, M. de Kiderlen et M. Jules Cambon discutaient l'affaire marocaine. Ils en étaient au Congo. M. de Kiderlen demandait beaucoup, M. Cambon offrait peu. Le ministre allemand insistait. Il s’'étonnait de la réponse de la France; il croyait, disait-il, lui demander moins et lui donner plus que l'Angleterre n'avait fait; il ajoutait : « L’abandon absolu que nous vous ferions du Maroc, la cession du Togo et celle de tout le Haut Cameroun, c'est cependant quelque chose, et cela mérite considération. »
Alors l'ambassadeur de France, sans discuter même la valeur de l'offre allemande : « D’autres points de vue, réplique-t-il, entrent à nos yeux en considération. Il nous est impossible d'abandonner le Congo français. »
C'était la raison sentimentale qui intervenait dans un débat d’affaires. On se rappelle quel rôle elle joua en France dans les véhémentes oppositions qui accueillirent le traité du 4 novembre.
d’une incompréhension réciproque, que je regrette. Et voulez-vous me permettre d'ajouter autre chose? Nous savons très bien quelle idée les Francais se font de nous. Nous connaissons quel emploi ils nous réservent. Nous sommes épais, nous a1mons la bière et la saucisse, les femmes laides, les propos grossiers. Nous ne possédons, c’est entendu, ni la grâce, ni la fantaisie, ni le liant qui font le charme de l'esprit français. Eh bien! soit; mais nous le savons trop, et nous trouvons qu'on nous le reproche avec une insistance un peu désobligeante.
— Plaisanteries! Caricatures!
— Je le sais. Je m’imagine pourtant que ces plaisanteries, où se mêle de la vérité, vont plus profond et plus loin que la caricature. Mais je veux bien que ce ne soit pas très grave. Je le veux, car j'appelle de toutes mes forces le moment où, de telles plaisanteries, nous pourrons rire ensemble, amicalement. Je crois obstinément, en dépit de tout, que la France aura, ou proche ou lointaine, sa période de snobisme allemand. Nous la méritons. Oui, l’activité intellectuelle, la curiosité artistique de l'Allemagne moderne sont dignes de la sympathie d’un peuple tel que le vôtre. J’aperçois les obstacles. Il est très difficile de traduire de l'allemand en français. Votre génie est lumineux et simple. Le nôtre s’attarde volontiers dans le clair-
DS 104, 7 ne N
ne ere
mt RAT FLE DEEE FF HRQS ES à MAP re QE ER Xe rt
AT e pp —*
dis. a 44
MAR een |
tm RUES TONI V5 hs + = LE
£- F1 rep ON SP LE ER g dd dE de hr > bas ;
TS RES
_ +? Ge TS * @ ee ie me © TT A à at Nr ?
LE - : res 2 ES d =.
'édr RE nl Ep c 4 Lepee SET P2 4 4
ame nié PRE SEVEN EP NE EE LEPT ENV >= he 3 Ta ’ 1:
Seth Lg pt gnmnss ti - re mrgnmèee STE ag verre 2er d : dy D “ ed 2 2 .
eee et -— -
+ Doro en dE L L _ ü
obscur, ce clair-obscur des choses qui ne jaillissent pas de la raison, mais de l’âme, que la logique ne commande pas, mais une sorte de sentimentalité inconsciente. Nous sommes ainsi faits. Nous ne parlons pas du fond de notre intelligence, mais du fond de notre âme, et l’âme humaine est quelque chose d’incertain, de fragile, souvent d’incohérent. Que j'aimerais à voir les Français se mettre à apprendre l'allemand! Parler une langue, c'est déjà entrer un peu dans les idées qu’elle modèle. Les moyens, vous le voyez, sont lents. Si un résultat doit être obtenu, il est bien lointain. Hélas! je ne crois pas aux moyens rapides.
M. Walther Rathenau s'arrêta un instant.
— Je n y crois pas, parce qu'entre nous il y a une question qui est au fond de tout, et dont il faut bien que nous parlions : l’Alsace-Lorraine Eh! bien, non, n’en parlons pas. Qu’aurions-nous. vous et moi, à en dire”? C’est le secret de l’avenir. Qui de nous peut se flatter de deviner quelles seront plus tard les formes des États et des Empires, ni ce que la concurrence vitale fera de l’Europe? Hypothèses énormes, et qui débordent l'esprit. Que valent, en regard, nos querelles de frontières! Alors on s’apercevra qu’elles n'étaient point le grand jeu, mais la petite amusette. Et, je vous le dis, c’est là mon espérance. Espérance assez mélancolique, ne trouvez-vous pas? C’est
celle de la sagesse. Ne nous obstinons pas à précipiter l’ordre des événements. Considérons toutes choses non du point de vue resserré et court de la politique changeante, mais du point de vue philo-
sophique. »
M. Rathenau fit trois pas et poursuivit :
— Je vous ai beaucoup parlé de nous. Si nous parlions un peu de vous? Je connais assez bien les bornes des Allemands, mais je distingue aussi celles des Français. Quel singulier défaut est le vôtre, quand vous êtes à l'étranger, de tout déniorer! Que ne dites-vous des montagnes de la Suisse, du couchage de ce pays-ci, de la nourriture de celui-là! Vous ne rencontrez rien que vous ne vous empressiez de comparer à Paris. Méthode déplorable, et trop humiliante pour l'objet comparé, puisque l’art consiste toujours à lui opposer un terme incomparable, en l'espèce Paris. Ne voyagez-vous donc que pour vous donner des occasions de comparer ? Il semble que ce soit chez vous un tel besoin que j'hésite toujours à conseiller à des Français de venir chez nous; nous y risquons trop. Nous avons, nous, le défaut contraire. Nous adorons le carnaval. Nous passons notre vie à nous travestir, aujourd'hui en Français, demain en Russes, puis en Italiens, en Espagnols et, plus tard, en Anglais. Le Français, lui, trouve partout
le mouchoir d'Othello. Et ceci même n’est que le signe d’un caractère plus général.
« Il est très attaché à ses coutumes, il tient à ses traditions. C’est une sorte de fidélité qu'il nous arrive d'admirer chez lui, mais dont nous nous sentons incapables. La tradition est sans doute une force très noble, mais aussi une force apaisante, une force statique, qui détourne de la curiosité et de l'effort. Nous ne comprenons pas très bien, par exemple, votre amour exclusif des grands styles historiques, et comment votre goût pour le Louis XIV ou le Louis XV peut-il vous faire mépriser le temps où vous vivez? Vos grands peintres de l’école dite impressionniste ont été chez nous consacrés, quand la France les méconnaissait : leurs œuvres atteignent ici des prix dont vous seriez étourdis.
« Même si, d'aventure, vous consentez à accepter un présent étranger, c'est pour le transformer aussitôt à votre mode. Vous avez eu un acteur qui s'appelait M. Antoine. Il était, disiez-vous, admirable. La première fois que je l’ai vu jouer, j'ai été stupéfait. Il s'inspirait visiblement de moyens qui nous étaient, à nous, familiers; mais il avait déjà dénaturé, francisé, destitué de leur originalité propre les sources allemandes et anglaises auxquelles 1l empruntait, et cela n’empéchait pas les Parisiens de trouver ce M. Antoine très hardi.
Oui, vous avez tellement l'amour de votre passé et de votre génie, tellement l’admiration de tout ce qui sort de chez vous, de vos mets, de vos costumes, de votre littérature, de votre art, qu'il sera toujours très difficile à des étrangers de vous apparaître autrement que comme des bêtes curieuses et d’être pour vous autre chose qu'une distraction ethnographique.
« Voilà certains des caractères qui nous séparent, ou, je le préfère, qui nous distinguent. Ces désaccords psychologiques, joints à ce que nous savons, peuvent-ils aller jusqu’au conflit? Craignons les fatalités, et disons-nous que les hommes ne commandent pas toujours aux événements. Mais sachez aussi — je vous le déclare avec toute la force dont je suis capable — qu'en Allemagne personne ne veut la guerre, qu'une guerre jamais ne sera rendue inévitable par un entraînement de lopinion allemande, que la guerre peut venir de ceux qui dirigent, mais ne jaillira pas du sol même de la nation. Voilà de quoi vous devez être convaincu et convaincre à votre tour vos compatriotes.
— Je veux bien, dis-je. Rappelez-vous cependant qu’en 1911 les pangermanistes, minorité en temps ordinaire, ont bien paru tenir la tête et prendre la direction.
— Les pangermanistes? Vous allez me parler des
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pangermanistes? Ce sont des braillards. Laissonsles crier : le peuple veut la paix. Est-ce à dire que ce peuple pacifique refuserait de répondre à l’appel de la guerre? Non. Il suffirait de lui refaire le coup de la dépêche d’Ems, et il marcherait sans discuter. Ce que j'entends, c’est qu'il est possible de l’enflammer en le travaillant, mais qu'il n’est point, par lui-même, explosible.
« Je ne vous dis pas que tout cela soit très rassurant, et, quoique très optimiste, je ne ferme pas les yeux au danger. Les solutions seront enfin, je le crois, celles que je souhaite. Mais elles se feront attendre, et nous ne gagnerions rien à vouloir les précipiter. Si elles sont tardives, sera-ce tout à fait de notre faute? Vous voyez avec quelle liberté d'esprit je m'exprime devant vous. Je vous prie, à votre tour, de faire votre examen de conscience, et je ne vous demande pas de confidences. Ne répondez pas à ce que je vais vous dire, mais laissez moi vous le dire. Réfléchissez à ceci : il y a des sujets, vous le savez, qui sont interdits à un journal français, à un orateur français; il y a des choses que vous-même ne pourriez écrire dans aucun journal de votre pays. Eh! bien, cela, chez un peuple de culture, de civilisation raffinée, de liberté illimitée, où l’on peut parler de tout, écrire sur tout, anarchie, révolution, pornographie, c’est un signe très grave!
0 pr
« Autre chose encore, que vous me permettrez d'ajouter. Vous avez une catégorie de personnes dont toute la vie est fondée sur la mésintelligence de nos deux pays. Ce sont les professionnels de la haine. Ne les comparez pas à nos pangermanistes, pauvres gens qui crient, et que nul n'écoute, cervelles ingénues, sans idées générales, qui se sont fait de la patrie allemande une conception étroite et sotte, qui étaient hier pour les Boërs et seront demain contre les Russes ou les Italiens. Les vôtres, vos nationalistes, ont, eux, une spécialité, qui est la haine de l’Allemagne. Va-t-on leur enlever leur raison d’être?
« Malgré tout, j'espère. Oui, je crois que prévaudront la sagesse et le bon sens. La tourmente passée, nous reviendrons au calme, qui déjà se décèle. Puis nous connaîtrons, après la détente, l'entente et, je le souhaite, l'amitié, c’est-à-dire la pénétration réciproque de lesprit français et de l'esprit allemand. Alors ce sera le salut, la grande victoire de la raison et de la vie. »
Ainsi parla, ce jour-là, de sa voix tranchante et
un peu sourde, le docteur Walther Rathenau.
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Le pangermaniste. — Sa patrie. — Son programme. — Son action. — Sa doctrine. — Le pouvoir et la nation, par moments, complices. — Les petits papiers du Kaïser. — Explosions. — La propagande : Ligues et journaux. — Le général Keim.— Le congrès pangermaniste d’Erfurt. — Les gens raisonnables. — Une lettre du général. — Le général s’explique. — Donnez-moi vos colonies, je vous donnerai la paix. — Renforçcons l’armée!
Un gentleman : le comte de Reventlow. — Le Maroc. — Les maladresses de l'Allemagne. — Deux langages. — Toujours l'Alsace-Lorraine et le traité de Francfort. — L'Allemagne ne demande rien. — Paix ou guerre, comme on voudra.
Une race exécrable, ce sont les pangermanistes. Ces gens-là ne rêvent que chicane. Ils font leur jubilation de se plaindre, de crier, de menacer. Au bout de leurs bras, ils brandissent des piques barbelées ; de leur bouche, privée de voix humaine, on n’entend que grondements de charge et tinta- : marres de ferraille; leur vie n’est qu'explosion. Matamores? Pas même. Le matamore a du panache; le matamore est généreux, sert un idéal, et s’il apparaît haut et maigre, s’il a de longs bras et de grandes mains, c’est pour se rapprocher da-
vantage de ses amies familières : les étoiles. Eux, les pangermanistes, ont la peau jaune, la bouche sèche, le regard vert des bilieux. Ils ne vivent pas dans le ciel, ils fuient la lumière; cachés dans leurs hypogées, ils épluchent des traités, compulsent des articles de journaux, pâlissent sur des cartes, mesurent des angles, ergotent sur des textes ou des tracés de frontières.
Patriotes? Sans doute. Mais de quel bas et amer patriotisme? Aïmer sa patrie, pour eux, c’est mépriser, honnir, piétiner toutes les autres patries. Les malheureux ne sont capables que de haïr et de mentir. Car ils mentent. A eux-mêmes, peutêtre, en premier lieu ; à leur pays, certainement. Ils sont possédés de cet « esprit international » dont parlait naguère, à la conférence de Lake Mohonk. le président N. Murray Butler, mais ne l’entendent point au sens noble où le prenait ce généreux orateur. Leur « esprit international », à eux, consiste à se mêler de toutes choses dans le monde, à se montrer partout où ils n’ont que faire, à tout critiquer, tout régenter, tout rabaisser, tout déformer. Quelle pitié que de pareils hommes, vingt-trois siècles après Socrate et Platon, deux mille ans après Jésus, aient encore une voix dans le monde, pis que cela, que cette voix soit écoutée, pis encore, qu'elle puisse être crue!
À mesure que le domaine terrestre de l'homme.
de toutes parts pénétré, en tous sens parcouru, se fait plus petit, et que son intelligence plus vaste semble l’absorber, ces pauvres gens n’ont d'autre occupation que de resserrer les bornes que le progrès recule, et de se composer, dans le monde plus clair, une âme rétrécie et courte, sans idéal et sans lumière.
La patrie, pour eux, est un organisme isolé, et ils admettent qu’il lui soit possible de vivre et de se développer dans le mépris orgueilleux de tout ce qui l'entoure. Ou plutôtils la conçoivent comme un élément permanent de dissolution, comme un monstre dévorateur et insatiable, comme une bête de rapine, dont la fonction est de convoiter. Tout ce qu’elle ne possède pas, elle en a été dépouillée. L'univers est à elle. Comme les Arabes qui, assaillis dans Tripoli par les Italiens, eurent l'audace de défendre leur ville et leurs biens, et furent pour cela traités de « rebelles », de même est rebelle quiconque essaye de se soustraire à sa domination.
Cette patrie hérissée, cette bête rugissante dont ils sont les servants, il leur plaît en même temps, comme par un caprice de potentats, de la parer des attributs les plus magnifiques et les plus charmants. Elle est toute vertu, toute intelligence, toute grandeur. Les forêts les plus chantantes, les campagnes les plus opulentes, les montagnes les plus majéstueuses, c’est en elle que l’on les dé-
couvre. Les fruits qu’elle produit sont les plus succulents. Nulle part, le firmament n'est plus éblouissant dans la lumière du soleil, plus mystérieux quand il vous regarde de ses cent mille yeux qui clignent; et, pour ses ténèbres, elles sont divines. Dans ses fabriques, la science de l’homme a prononcé les mots de la suprême perfection; ses commerçants sont les premiers du monde, et vous l’outragez si vous différez d'en convenir. Barbare, quiconque ne souscrit pas sans délai à toutes les fantaisies de son goût; faussaire, quiconque essaye de s’en inspirer; détrousseur, quiconque ose entrer sur son territoire avec des caisses d'échantillons et des bulletins de commande.
Oserez-vous leur glisser à l'oreille qu'il est possible que tout en elle ne soit point parfait, et qu'en cette matière ou en telle autre il lui serait profitable de se surveiller? C’est Judas qui parle, et ils tendent l’oreille pour écouter dans votre poche le tintement des trente deniers de l’étranger. Qui ne admire souverainement pour sa beauté, sa force, son désintéressement, sa noblesse, son génie, sa gloire, pour tout enfin, est décrété de trahison. Ce n’est pas assez d'aimer la patrie; pour ces cœurs de bronze, les amours ordinaires ne sont qu'impuissance et platitude. Il faut l’aimer en chevalier, la célébrer en derviche hurleur, les yeux clos, la bouche frénétique, tout le corps en extase; 1l faut
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boucher ses oreilles à ses faiblesses et à ses aveux, les boucher à la rumeur du monde: il faut haïr tout ce qui n’est pas elle. La Haine est sainte. Aimer, haïr : quand il s’agit de la patrie, deux termes d’un pareil état d'âme.
Dans un discours américain, j'ai lu des paroles qui s'offrent à la méditation du sage : « Le patriotisme, disait l’orateur, est une vertu noble et pure; mais 1l ne faut jamais oublier l'observation si profonde du docteur Johnson, que Boswel rapporte fidelement : « Notre conversation étant tombée sur le patriotisme, dit Boswel, Johnson jeta soudain, d’un ton catégorique : « Le patriotisme est le dernier refuge des scélérats! » Cette boutade stupéfiera bien des gens, ajoute Boswel; mais il y a lieu de considérer que Johnson ne parlait pas de l’amour véritable et généreux de notre pays, mais de ce prétendu patriotisme sous lequel tant d'hommes, chez tous les peuples et dans tous les temps, dissimulent leur propre intérêt. »
Apôtres de la force, pour eux l’armée n'est pas un instrument de défense; elle est une promesse d'empire. Le progrès industriel n’est pas un signe heureux de la vitalité nationale, mais un moyen de domination. La géographie n’est pas la science de la terre, mais la révélation des lignes entre lesquelles s’élaborent les plans stratégiques de la conquête. Tout voisin est nécessairement un jaloux ;
tm
tout jaloux est un ennemi qui guette. Le monde est peuplé de hyènes sordidement accroupies sur des terres d'où 1l convient de les déloger.
Détestons d'abord ces hommes redoutables qui, dans leurs mains ingénues et avides, portent la menace d'affreux malheurs ; ensuite plaignons-les. Plaignons-les d’être à ce point fermés à tous les vastes espoirs qui composent la noblesse de l'homme. Plaignons-les de se faire les serviteurs des plus sombres instincts, des concupiscences et des brutalités quiavilissent les foules, et de se montrer incapables de participer aux efforts de l’idéahsme pour l'enfantement d’une conscience de l'humanité. Plaignons-les d'enfermer en eux, avec des visages contractés et des yeux inquiets, avec des bras noueux et des doigts crispés, le fantôme sanglant et décrépit de la violence et du meurtre, que l'humanité a tant de peine à arracher d’ellemême. Plaignons-les surtout d'être coléreux et tristes, et d'ignorer les joies augustes de la bonté et de l'amour.
Tristes et coléreux pangermanistes, frères 1rrités et injustes de tous les déclamateurs coléreux et tristes dont les fureurs, en toutes les langues, répondent aux vôtres, et que vous avez bien tort de tenir pour vos ennemis; pangermanistes de la Sprée et du Mein qui, par-dessus les frontières, recevez le souffle fraternel du panslavisme russe,
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de l’irrédentisme italien, de l’impérialisme anglais, du nationalisme français, que voulez-vous?
Le pangermaniste a décidé qu'une part de l’Autriche, la Suisse, les Flandres, le Luxembourg, le Danemark, la Hollande, sœurs par le sang germanique, ont le devoir de montrer au monde l'harmonie d’une race privilégiée, une pour vouloir, une pour commander. Cette race est élue de Dieu pour ordonner le monde moderne, et l’invincible Kaiser, délégué divin, sera la tête et Le bras du triomphant Empire. Qui lui résiste n’est qu'un orgueilleux et un usurpateur. Qui lui résiste va contre les décrets de Dieu et sera brisé. Le pangermaniste veut la paix, certes, mais c’est sa paix qu'il veut, à la manière d’un satrape persan qui, par amour de la concorde et de l’unité, fait jeter aux bêtes qui ose discuter. Le pangermaniste aime la France, n'en doutez pas, mais le sourire qu'il lui fait a la grâce d’un rictus, et ses dents grincent dans son rire. Il aime la France; mais partout où la France veut mettre le pied, la panse affamée du pangermaniste l’a devancée, et, si la France entretient une légion étrangère, le pangermaniste est là pour soulever contre elle tous les journaux pangermanistes et même les autres.
Les Allemands se rient du pangermaniste. À ses extravagances, ils haussent les épaules. Ils le trouvent comique et s’esclaffent à la nouvelle que
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des Français puissent lui accorder crédit. S1 comique et si haïssable que soit le pangermaniste, les Français n’ont pas tout à fait tort de prêter l'oreille à ses furieuses vociférations. Le pangermaniste a, sur la molle opinion allemande, la sorte d'action que possède toujours, dans l'indécision des foules, l'homme qui s’agite, qui crie, qui fouette, qui infatigablement répète les mêmes appels, infatigablement va éveiller, au fond des âmes incertaines et troubles, les égoïsmes, les instincts, les passions, les appétits, les vanités, les fanatismes, les barbaries.
Le pangermaniste parle d’une voix éclatante et sèche. Il ne discute pas; il affirme et décrète. À la première résistance, il devient rouge et agite le tonnerre. S’exprimant au nom d’un impératif catégorique, sacré dépositaire de la vérité et de l’ordre, il ne respecte rien ni personne. Si la loi est contre lui, il faut la réformer; les ministres sont des commis à manœuvrer; l'Empereur, à ses yeux, est le premier d'entre eux, et, si le pangermaniste consent à s’incliner devant son cimier d’or, c'est en mâchant entre ses lèvres qui se tordent la consigne qu'il prétend imposer.
Il est exigeant et âpre. Qui crie avec lui ne crie jamais assez. Qui lui a cédé est embrigadé. M. de Kiderlen le savait bien, qui, au début de la négociation marocaine, pensa fortifier sa politique en
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s’appuyant sur lui. Qu y a-t-il gagné? La défiance, le chantage, l'hostilité brutale, lorsque ce ministre, remontant des bas-fonds du nationalisme, s efforça de trouver pour sa politique une voie nationale; la lourde ironie, si ce n’est l’invective, quand :1l s’avisa de confier à un journaliste français des propos qui n étaient pas haineux.
Le pangermaniste est un excitateur et un entraîneur. Quand il crie, gardons-nous d'écouter dans ses cris le retentissement de l'âme allemande : mais il y a toujours des faibles, des ignorants ou des sots pour courir à un appel qui éclate furieusement dans l’espace. Le pangermaniste, à lui seul, ne conduira pas le gouvernement, ne soulèvera pas l'opinion, n'émouvra pas l'Empereur, n'enflammera pas, dans un seul canon, une seule gargousse. Mais, dans un temps de trouble, il ajoutera au trouble; dans une crise, 1l aggravera les incidents; au bas d’une addition de colères. de passions, de provocations, il inscrira, d’une plume fielleuse, un appoint redoutable. Haïssons le pangermaniste. Rions du pangermaniste. Surveillons-le.
Il a ce caractère d’être inoffensif et négligeable dans les moments de bonasse où ses fureurs s’exerceraient dans le vide, et soudain d’apparaître inquiétant et dangereux dans les périodes agitées
où ce serait justement l'instant de mépriser et d'écarter ses provocations. Il est sans troupes, alors que son défilé ne serait qu'une mascarade; il semble innombrable, quand le trouble public donne à tout rassemblement l'aspect furieux d’une armée. Ainsi le veut le tempérament d’un peuple prompt à obéir, aussitôt qu'il s'entend commander avec vigueur. Un observateur attentif, un de nos compatriotes fixé depuis longtemps en Allemagne, m'écri vait : « Les correspondants des journaux français à Berlin ont baptisé « pangermaniste » tout article agressif, violent, haineux ou simplement désaoréable. Ils ont ainsi obé1 à la préoccupation très légitime d'établir une distinction, d'ailleurs justifiée, entre certains Allemands d'humeur grincheuse et batailleuse et la masse du peuple. Il en est résulté malheureusement une confusion perpétuelle, car, suivant les époques agitées ou calmes, le rôle des pangermanistes a démesurément grandi ou rapetissé dans leurs dépêches : tantôt ils semblaient une multitude, et tantôt une poignée. » C’est que le pangermaniste professionnel se distingue du reste de la nation par le caractère et le tempérament bien plus que par la doctrine. Il est arrogant et provocateur, mais son jeu de guignol agite des marionnettes auxquelles le peuple est bien près d’être conquis. La supériorité fondamentale de la race germanique, la nécessité de ré-
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pandre en tous lieux le prestige allemand, de protéger, partout où 1l se trouve, tout Allemand, quel
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allemande dans des écoles allemandes, les souve-
nirs enfin du Saint-Empire romain germanique et l'espoir de le faire revivre, c’est-à-dire tout ce qui est capable de parer, de renforcer, d’exalter l’idée
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nationale : voilà ce que, depuis Iéna, des éducateurs, disciplinés à travers le temps comme le sont des bataillons à travers l’espace d’un champ de manœuvres, n ont pas cessé de verser dans l’âme populaire, et la flamme de la victoire, en passant sur elle, l’y a fait bouillonner. Ces sentiments qui, tant qu'ils restent mesurés, sont d’un patriotisme court, sans doute, mais respectable, les pangermanistes s'entendent à merveille à les déchaïîner. Dans la sorte de nationalisme qu’ils professent, m écrivait le même correspondant, « il y a moins de haine que dans le nationalisme français, mais plus de mépris ». Et leur mépris de tout ce qui n est pas allemand sait trouver le langage capable d’émouvoir dans le peuple son orgueil pour tout ce qui est allemand.
Le pis est qu'en ces temps troublés où il apparut comme un péril, le pangermanisme a pu trop souvent, et sans mentir, laisser entendre qu'il s’appuyait sur la convenance gouvernementale.
Décidément, le défaut le plus grave de nos voisins, au regard d’un Français, et duquel découlent tant de malentendus que l’on prend pour des antagonismes de races, est, je le crois bien, leur ignorance singulière de la mesure, un besoin exceptionnel et quasi monumental d'étonner sans cesse par l’étalage de la violence. Il ne faut point douter qu'aux heures de crise, c’est à la Wilhelmstrasse que le pangermanisme, plus d’une fois, alla chercher les éléments de ses détestables excitations.
Nous l’avons vu manœuvrer, à l’époque d’Agadir, flanqué de son sosie, le pangermanisme colonial, dans le cabinet même de M. de Kiderlen- Wæchter. Le gouvernement, alors, trouvait de bonne politique de se servir de la plume, de la voix et du poing des pangermanistes pour stimuler les âmes et promener à travers l’opinion la torche incendiaire, se flattant assurément qu'un seste lui suffirait pour noyer le feu. Insensés qui ne réfléchissent pas que l’on ne conduit pas, au centre de l’Europe, un grand peuple de plus de soixante millions d'hommes comme une tribu de nègres, qu'un ministre dans le Reichstag n est pas un sorcier secouant ses amulettes au milieu des huttes de son village, et qu’à propager la flamme, on multiplie des brasiers, qui ne s’éteignent pas toujours! Politique bornée, politique d'un jour,
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dont on se garde bien d’instruire l'Empereur, souverain généreux, mais trop souvent impuissant, et qui, enfermé dans son droit divin et dans son pouvoir absolu, en était réduit jadis à collectionner de petits papiers contre un Holstein, qu’il lui eût suffi de casser aux gages!
On a vu, en certains jours, au souffle de la Wilhelmstrasse, toute la presse allemande, à quelques exceptions près, bien qu’elle soit libre et que nul ne puisse empiéter sur son indépendance, s’interdire elle-même tout droit de critique et de contrôle, et se jeter dans la violence et la provocation; puis, la bourrasque passée, le calme revenu, la Wilhelmstrasse entrant en silence, on a vu cette même presse désavouer et rabrouer sans facons les exCitateurs professionnels qui, dénués du sens de l'opportunité, s’avisaient de troubler sa quiétude reconquise. « Le pangermanisme de stricte observance na donc, selon le correspondant auquel je me suis déjà référé, aucune importance. Pareil au géant Antée, 1l perd ses forces dès qu'il quitte le sol gouvernemental. »
Mais 1l a déjà fait beaucoup de mal, et craignons qu'il n’en fasse davantage. Alors que l’Allemagne aurait tant à gagner à s’efforcer d’atténuer dans le cœur français l’amertume du souvenir, le pangermanisme aiguiserait, s’il dépendait de lui, le conflit latent qui sourdement déchire les deux nations.
Sans être foncièrement francophobe, il possède le tour de main qui convient pour exaspérer, par l’âpreté de son chauvinisme, toute âme étrangère, latine ou slave, anglaise, autrichienne, russe ou française. Je me suis souvent rappelé ce mot pathétique d’un ami de Berlin, un Français de l'esprit le plus libre, de la culture la plus fine, de la conscience la plus lumineuse, et qui, ne cessant d'observer les Allemands avec sympathie, me disait cependant un jour : « À vivre ici, on sent erandir en soi un patriotisme plus sensible. » Sur cette âme délicate et fière, le pangermanisme était passé...
La propagande pangermaniste s'exerce par les journaux, par les ligues, par les congrès.
Il y a une Ligue pangermaniste, que préside l'avocat Claas, de Mayence, et qui comprend 30 000 membres. C’est peu. C’est quatre lois plus. cependant, que l'Alliance française, si somnolente, et qui pourrait s'inspirer, sinon de l'esprit, du moins de l’activité de sa voisine germanique. Mais ce n'est pas tout. La Lique militaire, la Ligue navale ne sont, en réalité, que des branches de la première. Le même vent les pousse. Les mêmes buts les mettent en extase. La première ( Wehrverein) compte 55 000 cotisants et 150 000 adhérents gratuits, mais elle n'existe que depuis peu de
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temps; la seconde, plus ancienne, groupe plus de 1200 000 membres. Mentionnons aussi la Société coloniale, de moindre rayonnement.
Les trois objets principaux de la Ligue pangermaniste sont : de multiplier les écoles allemandes à l'étranger, et en particulier dans les colonies compactes (Brésil, Argentine, Bohême, Orient); de soutenir les nationaux allemands partout où ils sont en lutte, publique ou cachée, avec les nationalités étrangères; d’éveiller dans le peuple le sentiment d'un impérialisme nécessaire. Par ce programme, elle rejoint donc à la fois la Ligue navale, la Ligue militaire, qui se proposent de lui mettre en main les moyens de le réaliser, et la Ligue hakatiste, qui poursuit, en Pologne allemande, l’éviction progressive de la race et de la langue
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polonaise.
Elle ne s’appuie particulièrement sur aucun parti politique; mais c'est chez les nationauxlibéraux, et même chez les conservateurs, qu'elle recrute la plupart de ses membres. Un ancien président du Reichstag, le prince de Stolberg- Wernigerode, fut l’un d'eux, et le même personnage faisait partie tout ensemble d’un comité de rapprochement franco-allemand. Illogisme, can-
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deur? Peut-être : l’âme germanique se meut aisément au milieu des contraires; on peut aussi inférer de ce fait que le pangermanisme, exaltation
PANGERMANISTES 193 pure de l'idée nationale, n’est pas nécessairement gallophobe. Dans l’escadron de nos nationalistes. lequel de tant de valeureux chevaliers serait d'humeur à prôner, dans le privé ou en public, une entente avec l'Allemagne? Parmi les pangermanistes militants ou réputés, nommons aussi : le général von Liebert, ancien gouverneur du Sud- Est africain, le général von Gersdorff, le comte de Reventlow, le général Keim, M. Kurd von Strantz, le grand industriel M. Kirdorff, etc.
Les organes du pangermanisme sont, à la vérité, peu nombreux et de tirage modeste. La ligue a pour journal officiel les Alldeutsche Blaetter ; à côté de lui, on trouve la Rheinisch- Westphaelische Zeitung (Gazette du Rhin et de Westphalie), à laquelle l’'abondance et la sûreté de ses informations industrielles ont valu une grande notoriété, les Leipziger Neueste Nachrichten, la Deutsche Zeitung, la Taeoliche Rundschau (anti-catholique), les Berliner Neueste Nachrichten (gouvernemental), la Post. Citons aussi des journaux qui, sans être de la confrérie, accueillent des collaborations pangermanistes la Deutsche Tages Zeitung (agrarien), le Reichsbote (erthodoxe protestant), les Münchner Neueste Nachrichien, la Kreuzzeitung (Gazette de la Croix), le Tag enfin, édition aristocratique du Berliner Lokalanzeiger.
Tous journaux, répétons-le, de tirage restreint
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et de médiocre rayonnement. En face d'eux, combattant ouvertement leurs tendances, voici trois erands journaux, de très fort tirage : le Berliner Tageblatt, le grand journal radical, le premier des journaux allemands de doctrine, que dirige M. Theodor Wolff, le Berliner Morgenpost (démocrate avancé), enfin le grand organe socialiste, le Vorwaerts. Ajoutons-y la Vossische Zeilung (Gazette de Voss). En province, tous les journaux socialistes et catholiques combattent le pangermanisme, réunissant ainsi contre lui, en temps normal, plus des deux tiers de la nation; mais vienne la bourrasque, on voit alors accourir à la rescousse, par le phéno-
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mène que nous marquions tout à l'heure, la presse
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catholique : c’est la Gazette populaire de Cologne, de M. Bachem, le grand organe catholique, qui in venta naguère la théorie de « l’otage », et, pendant
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la crise marocaine, la Germania, inspirée par le député Erzberger, ne laissa rien à regretter à la T'aeglische Rundschau elle-même.
Tels sont le caractère, les troupes, les chefs, les moyens, les organes du pangermanisme. C’est un parti de furieux, où s’exaltent, comme dans l’ardeur d’un creuset, tout l’égoïsme, tout l’orgueil, toute l’âpreté, toute la cupidité d’un peuple qui, longtemps malheureux et pauvre, ne s’est pas encore habitué à sa force, à sa grandeur, à une richesse trop neuve. Toute l'Allemagne, laborieuse
et raisonnable, le renie; mais pourquoi faut-il qu'elle mette dans son reniement des intermittences, et qu’en certains jours 1l lui arrive, tout en refusant de le reconnaître, de parler son langage? Dès qu’on s'approche de l'intelligence allemande, on y découvre d'étranges lacunes de l’esprit eritique. Patrie de Luther, n'est-ce donc pas dans ta langue que le rude rélormateur, ayant dépouillé la robe augustine, terrassé le pape et controversé avec le diable, s’écriait : « L’humaine raison est quelque chose de surnaturel, un soleil et une divinité placés dans notre existence pour tout dominer »?...
Le général Keim est pangermaniste. Pangermaniste, il préside la Ligue militaire, dont le proeramme est premièrement d'augmenter sans répit les effectifs militaires. Il fait profession d’un patriotisme ombrageux et sévère, et l’un de ses moyens est de vanter les mérites de notre pays. En septembre 1912, il écrivait dans le Tag, de Berlin :
« Sous le rapport militaire, la Triplice est, en ce qui concerne le nombre et l’organisation, de beaucoup inférieure à la Triple Entente, sans même tenir compte de la supériorité écrasante de ce der-
nier groupement sur mer. À Sedan, au contraire, l’armée allemande avait un effectif deux fois et même trois fois supérieur à celui des Français. Même si l'Allemagne avait à lutter contre la France seule, on ne pourrait parler sérieusement d'une supériorité quelconque de nos troupes. »
Au mois de juin déjà, exprimant la même pen sée, il avait rappelé qu'en 1870 les Allemands, trois contre deux, avaient acheté cher le succès, et il ajoutait que Les Français, bons soldats, étant à cette heure à égalité, il convenait de rétablir sans retard l’ancienne supériorité. Gardons-nous de nous laisser prendre aux compliments de cet adversaire : quand il rend hommage aux qualités de l’armée française, ce n’est qu'un jeu de politique intérieure. La ligue qu'il dirige est, nous l’avons dit, l’un des organes qui travaillent le plus activement à enflammer, dans l’opinion allemande, la passion patriotique. Elle a contribué à créer l’état d'esprit qui aboutit, en septembre 1912, à ce congrès pangermaniste d'Erfurt, où le nationalisme allemand tint un si arrogant langage. L’« outrecuidance » de la France, la « faiblesse » du gouvernement impérial, impuissant à « défendre les intérêts allemands », furent les thèmes ordinaires des discours que l’on y entendit; le président du congrès, M. Claas, président de la Ligue pangermaniste, avec véhémence, y accusa le gouvernement
de tolérer, de la part des Danois, dans le Slesvig, « la pire propagande », de n’avoir amené, en Alsace-Lorraine, par la nouvelle constitution, « le moindre rapprochement avec l'Allemagne », de négliger, dans les marches de l'Est, la question du germanisme, « qui est la question pangermaniste par excellence ».
Voilà quelques-uns des accents du pangermanisme, et le général Keim n’en renierait aucun. On comprend qu'un certain nombre de personnes raïisonnables aient entrepris de mettre un frein à des excitations qui portent en elles de graves dangers. « Dans la poursuite de notre politique extérieure, écrivait récemment la Deutsche Revue, nous avons moins à craindre aujourd’hui l'absence de patriotisme que les exagérations de ce sentiment. Nous avons moins à craindre ceux qui veulent comme autrefois Bamberger et Wildthorst, contrarier les courageuses démarches du gouvernement, que ceux qui fixent à notre politique des buts lointains, inaccessibles ou compromettants. »
L'article d'où ces lignes sont extraites fit quelque bruit, au moment qu'il parut. Anonyme, mais présenté avec un certain apprêt et vraisemblablement sorti de la plume d’un personnage qualifié, 1l dut ce retentissement aussi bien au sérieux et à l'importance de l’organe qui le publiait, qu’à l'autorité grave dont il était pénétré. Il dénonçait les convoi-
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tises insensées d'associations telles que la Ligue navale et la Société coloniale. les surenchères d'écrivains sans mandat et sans peur, et il continuait ainsi :
« Enfin le dérnier et le plus massif anneau de cètte chaîne de politiciens irresponsables est constitué par les pangermanistes. Les buts poursuivis par l’association des pangermanistes sont obscurs. Ils disent qu'ils aspirent à l’union politique de tous les peuples de langue allemande; en pratique, ils donnent leur appui à tous les Allemaänds dont les intérêts sont en concurrence avec ceux d’autres races. C’est une tendance louable. Malheureusement, au lieu de recommander une tactique habile, ils exhortent le gouvernement à se montrer raide et tranchant, à menacer et à user de violence. Ce sont là des armes dangereuses. À les employér, on récolte la honte, en cas d’insuccès, et, en cas de réussite, la haine.
« Toutes ces influences se font sentir sur la presse et trouvent un écho démesurément agrandi parmi les philistins qui, après boire, aiment à causer politique, et ils crient assez fort pour être entendus! Aussi ne devons-nous pas traiter de fantasques et d’hystériques ceux qui, à l'étranger, racontent que l’Allemagne veut abaisser les autres nations et poursuivre une politique navale qui lui assure sur mer la place que la guerre de 1870 lui a donnée sur terre...
« … Les plus intelligents devraient considérer de leur devoir sacré de contribuer à augmenter auprès du peuple l’autorité du gouvernement. Ce devrait être le devoir du parti conservateur, sembletil, et pourtant qu'avons-nous entendu dire au début de cette année par les orateurs de ce parti? L'un d'eux n’a-t-il pas osé déclarer dans un discours électoral que le prestige de la nation avait diminué, et que les gouvernements étaient en direct désaccord avec le sentiment populaire! Jamais on ne porta un coup si violent à la plus haute autorité de l’État. Ceux donc qui s'offrent comme des amis du gouvernement sont, en fait, des excitateurs qui poussent aux aventures. La règle devrait être pourtant de soutenir le gouvernement de l’empereur, quand 1l se propose comme but immédiat non un agrandissement de territoire, mais une amélioration de ses relations avec ses puissants voisins. Ce n’est pas là une méthode de renoncement, mais une méthode de temporisation. C'est la seule qui permette d'éviter la catastrophe d’une guerre qu'aucune nécessité politique ou morale ne rend fatale. »
Ainsi parle une revue de haute sagesse politique, et ce langage atteste, de la part de ceux qui ont la direction et la responsabilité, la volonté réfléchie de résister aux entraînements chauvins des organisateurs patentés du patriotisme.
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J eusse vivement désiré de rencontrer le général Keim. Mais je n'y réussis point. J'ai cependant mieux que des propos à rapporter de lui, j'ai une lettre qu'il écrivit à la personne qui avait bien voulu lui demander pour moi un entretien.
« En ce qui concerne l'interview, y disait-il (1), j ai malheureusement fait avec quelques représentants de la presse des expériences peu encourageantes (2), et je m'abstiens, depuis lors, par principe, de toute entrevue de ce genre. Je prie donc le représentant du Figaro de ne voir dans mon reius rien de personnellement désobligeant pour lui.
« Je considère un rapprochement franco-allemand comme très désirable. Par suite du chiffre croissant de sa population, l'Allemagne se trouve justement forcée de pratiquer une politique coloniale en grand — du moins dans un temps plus ou moins éloigné —, si elle ne veut pas, comme on dit vulgairement, étouffer dans sa graisse. Or, la France peut très bien se permettre de jouer ici le rôle de personnage désintéressé, car elle possède plus de colonies qu’elle n’est capable d’en peupler. Mais jusqu'à présent, dans toutes les grandes actions politiques, elle s’est posée en ennemie de l’Alle-
(1) La lettre est écrite en allemand.
(2) Combien de fois, hélas! en Allemagne ou ailleurs, ai-je entendu cette phrase!
magne, partout où il survenait quelque chose dans le monde, absolument comme fait l'Angleterre.
« La solution la plus simple de ces malentendus serait qu’un ministre français déclarât ouvertement et officiellement le traité de Francfort intangible et définitif pour la France, et cela par conviction intérieure, non par pure formalité. S1 cela ne se produit pas, la France demeurera notre ennemie secrète, en dépit de toutes les assurances pacifiques données d’une façon générale.
« Dans ces conditions, j ai considéré comme un devoir patriotique, tout récemment encore, en ma qualité de Président de la Ligue de défense allemande, de demander une augmentation des effectifs, telle que la France se trouve dans l'impossibilité de songer à une guerre victorieuse contre nous, même avec le secours de l'étranger. Or nous avons assez d'hommes et d'argent pour cela. Ce but une fois atteint, peut-être commencera-t-on à comprendre à Paris qu'il serait beaucoup plus raisonnable et plus pratique de vivre sur un pied d'entente avec l'Allemagne. Tel est mon avis sur cette question. »
Dans cette lettre, d’ailleurs courtoise de ton, mais où s’accuse, avec tant d'ingénuité, le culte exclusif et barbare de la force, ne reconnaissezvous pas, sous l'enveloppe de la forme, les traits
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essentiels et les moyens d’action du pangermanisme : la suffisance, la menace, le goût d'humilier l'adversaire, le mépris de ces impondérables qui sont tout le système nerveux de l’âme humaine, le recours immédiat à l’argument animal, celui de la contrainte? La candeur aussi, — et comment désigner d’un autre nom cette invitation jetée à la France de se débarrasser bénévolement, au profit de la prolifique Allemagne, de colonies qu'elle est « incapable de peupler »? Donne-moi tes colonies, je te donnerai la paix.
Quelques jours après, le général Keim devait faire à ma demande d’entrevue une réponse moins directe, sans doute, mais plus précise encore. Il publiait, en effet, sous le titre ironique de la France réconciliée (1), un article que rien d'autre n’expliquait alors que l'enquête que j'étais venu poursuivre en Allemagne, et dont l’on commençait de s’entretenir dans les milieux politiques de Berlin. Il convient d'analyser de près cet article, où la pensée pangermaniste, en ce qui regarde notre pays — pensée commune du reste à beaucoup d'AIlemands qui ne sont point pangermanistes — est exposée avec une partaite netteté.
Comme il l’écrivait tout à l’heure, la condition préliminaire de bons rapports entre l'Allemagne et
(4) Taegliche Rundschau, 19 juillet 1912.
la France serait, pour le général Keim, de la part de celle-ci, une reconnaissance publique, formelle et irrévocable du traité de Francfort. Mais, ajoutet-1l, 1ln'en est pas question. Les Français ne renoncentpas à l'espoir de ressaisir l'Alsace et la Lorraine, et la vie politique serait impossible chez eux à tout ministre qui ne se ferait pas le serviteur de cette secrète espérance. Plus que jamais, 1l faut se souvenir de cette parole prononcée par Moltke après la guerre, que l'Allemagne en aurait pour cinquante ans à se tenir armée jusqu'aux dents. La politique marocaine de 1911 n’avait de sens que si elle devait aboutir « à un progrès décisif dans la voie d’un rapprochement véritable, effectif, politiquement palpable, entre les deux peuples ». Mais la psychologie des Français n’a pas changé depuis Jules César : excitable, ultra-nerveuse, « empreinte aussi de passion nettement belliqueuse ». La preuve en est dans les sacrifices considérables que consent le peuple français pour posséder une armée capable d'atteindre le but dont il ne saurait détacher ses regards. Le « militarisme pratique » est plus développé chez lui que chez les Allemands ; « la transformation de la nation en nation armée, et dans des proportions que nul autre pays, fût-ce l'Allemagne, n’a jamais égalées, s'explique par les tendances militaires de la République. »
L’attitude de la presse française en 1911, pour-
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suit l’article, n’a-t-elle pas attesté, pour le bon public allemand, que la réconciliation n’a pas fait tant de chemin que l’on veut bien le dire? Bien au contraire, ce ne sont que paroles belliqueuses qui ont retenti, et « finalement le sentiment national a retrouvé en France une force et une unanimité qu'on ne lui avait pas vues depuis 1870. Finissonsen chez nous avec la légende du feu de paille français, aussi bien qu'avec nos fanfaronnades sur l'accroissement de notre population, comparé avec l’abaissement de la natalité en France. Les Fran- Çais, en ce qui concerne la politique et la guerre, se Sont toujours montrés un peuple vraiment sérieux, et nous autres Allemands, instruits par notre histoire, le savons mieux que personne. Pour ce qui est de la différence de population, il n y à pas lieu d’en tenir compte, car nos centaines
de milliers d'hommes non exercés ne sont d’au-
cune valeur pour les batailles décisives. Il n’y a là que mirages. »
La vérité est donc là, continue le général. En Allemagne, les hommes prévoyants qui font entendre des paroles d'avertissement, on les appelle « chauvinistes » et « excitateurs ». En France aussi, peu de temps avant la guerre de 1870, le peuple demandait le désarmement. Mais que les Allemands lisent donc les journaux français qui ont rendu compte de la revue du 14 juillet : c’est
une lecture édifiante. « Depuis l’affaire marocaine, il s’est produit un changement manifeste, et qui n est pas, à ce qu 1l semble, dans le sens de la réconciliation. »
« À tant de symptômes du réveil du sentiment national, 1l n'est qu'une réponse : l'augmentation des forces allemandes, la supériorité des effectifs portée au point où elle se trouvait au début de la guerre de 1870. Elle était alors d'environ un tiers pour l'infanterie et de plus du double pour l’artillerie. Aujourd'hui, 1l n’est plus question pour l'Allemagne d’une supériorité numérique vraiment notable. Allons donc de l'avant. Ni l'argent ni les hommes ne nous manquent. Pourquoi ne redeviendrions-nous pas ce que nous étions 1l y a quarante-deux ans? Il ne faut que de la volonté pour concevoir et exécuter les grands desseins...»
Ainsi s'exprime le général Keim. Militaire, président de la Ligue militaire, 1l parle en militaire. Il est de ces Allemands qu'enchante l’idée d’un rapprochement avec la France, mais pour qui rapprochement signifie domination, et qui ne conçoivent l'amitié que par l’écrasement. Le général Keim est pangermaniste.
Il est d’autres pangermanistes, de ton plus amène, et qui se font de la patrie allemande une image moins arrogante. Ils sont plus policés. Ils
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montrent, des intérêts et de la dignité d'autrui, un souci raisonnable. Si leur patriotisme est avide et défiant, du moins n’exige-t-1l point que toutes les autres patries disparaissent devant lui. Ils sont gens avec qui l’on peut causer. Le comte de Reventlow est de ceux-là. Je suis allé le voir.
Grand, fort, rasé, glabre, le comte de Reventlow est une tête ronde, avec des cheveux drus et ras, un teint terreux, des yeux bleus et glacés. A le voir s’avancer, raide, flegmatique et digne, on a l'impression d’une machine lourde, puissante, opiniâtre, une belle machine bien réglée, sortie des métallurgies de Düsseldorf. Il est impassible et dur, son pâle regard est fixe, et les muscles de son visage ne jouent jamais. Cependant il a des façons distinguées et accortes, une parole mesurée et lente : Le comte de Reventlow est un gentleman. Dans son cabinet d'étude, où l’on devine un homme qui travaille, les livres, maniés et feuilletés, s'accumulent dans les bibliothèques et sur les tables. Il y en a beaucoup d’anglais et de français. Un saisissant portrait de Tolstoï est parmi eux. Sur un meuble, se dresse une statuette de Bismarck. La dure pensée du chancelier de fer est évidemment l’âme de ces lieux.
Le comte de Reventlow, écrivain militaire et naval, disserte aussi sur la politique étrangère en tête de la Deutsche Tages Zeitung, le grand journal
cree egetreereprereerené hé } {
agrarien. Il y tient un langage souvent rude, maïs il discute. Son pangermanisme accepte des raisons. Ses adversaires le goûtent pour sa modération relative et sa courtoisie. Il passe pour bien informé. Il a de bons amis à la Wilhelmstrasse et, plus d’une fois, dit-on, fut chargé de jeter des amorces dans l’opinion publique. Il m'accueillit avec empressement et, tout de suite, comme pour attester une sympathie préalable, voulut bien m'exprimer les regrets de la comtesse, empéchée par son état de santé de recevoir un compatriote, car la comtesse de Reventlow est Française.
Nous parlâmes d’abord de l’affaire marocaine.
J'ai été, me dit-il, hostile à la politique de notre gouvernement. Elle a été maladroite, et elle s’est trompée. Celle de la France, au contraire, fut conduite avec habileté, et nous l'avons vue, depuis l’origine, constante vers son but. Les Français auront au Maroc de grosses difficultés, mais les nôtres eussent été bien plus graves. Ils sont les voisins de l'empire du Sultan, et nous en sommes très loin. Pour le conserver seulement, il nous aurait fallu y entretenir deux corps d'armée et, pour les soutenir, installer sur l'Atlantique une base navale, c’est-à-dire un port et une flotte; c’eût été alors nous placer délibérément sur la grande route navale de l'Angleterre et nous mettre en conflit avec cette nation. Tel eût été le résultat de cette belle opéra-
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libres et que personne ne nous dispute. Quel besoin de nous hâter? Souvenons-nous des conseils de Bismarck, selon qui l’Allemagne, loin de s éparpiller, avait le devoir de se concentrer et de
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constituer chez elle un foyer très intense, capable de faire rayonner au loin son influence politique et commerciale. Là est, selon moi, la vérité allemande. Tenons-nous y.
Voilà de sages paroles. Qui ne les approuverait? Pourquoi faut-il que, dans l'instant suivant, M. de Reventlow, opposant à la France, qui ferme ses colonies, l'exemple de l’Angleterre, fidèle au principe de la porte ouverte, m’ait dit que « la France a le tort d'apporter, dans sa politique coloniale, des préoccupations mercantiles »? Sans doute, le traité du 4 novembre lui donne, en ce point, satisfaction; mais la France, « entraînée par de vieilles
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ler toutes les colères pangermanistes? Qu’importait à l’Allemagne, disait-il en substance, que la tâche française fût difficile et rude? La France, désormais, puisqu'elle l’avait voulu, devait être tenue pour responsable au Maroc de l’ordre et des personnes. « Îl serait de l’intérêt de la France. concluait-1l, de prendre un peu plus au sérieux ses devoirs au Maroc. Nous n’y avons plus, nous, Allemands, que des intérêts économiques; mais il serait fort peu avisé, de la part de la France, de les méconnaître. »
Comment concilier ce langage avec celui que j avais entendu? « Tel qu'il est, me disait le comte, ce traité me suffit, et l'Allemagne n’aura rien à dire, s’1l est exécuté dans son esprit. »
Notre entretien, quittant le domaine limité de la contestation marocaine, s’était élargi, et J'avais posé cette question :
— Quelle idée se fait-on, en Allemagne, de la France?
Mon interlocuteur m'avait répondu sans équivoque :
— Beaucoup de gens s’imaginent que, le jour où elle se croira capable de vaincre, la France ne reculéra plus devant la pensée d’une guerre qui lui rendrait ce qu’elle a perdu. On n’a pas conlance, ici, dans la stabilité de la politique francaise.
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— Après tous les sacrifices faits depuis quarante ans, par la France, à la paix?
Un indéfinissable sourire d’incrédulité, un sourire glacé et tordu, plissa la bouche du comte.
— Vous avez fait des sacrifices à la paix?
__ Des sacrifices si certains et, semble-t-1l, si mal compris, qu’une partie de l’opinion ne doute pas que vous ne guettiez le moment d'achever à coup sûr votre victoire de 1871.
_—— Quelle idée! Quelle inconcevable erreur! Achever notre victoire? Qu’entendez-vous par là? Supposez-vous donc qu’en 1870 le but ait été d'abattre la France? En réalité, il s'agissait de quelque chose de bien différent, de quelque chose de positif et d’essentiel pour la vie même de l'Allemagne, arrivée à l'heure historique où elle devait se lier. Promenez-vous chez nous, vous n’y découvrirez nulle part de sentiments d’hostilité préconçue à l'égard de la France : une certaine amertume seulement qui reste de la déception causée par le traité du 4 novembre.
— À ceux qui parleraient de conciliation entre nos deux pays, fis-je, et des conditions qu’elle supposerait, que répondriez-vous ?
— Je poserais d’abord cette question : la France est-elle disposée à reconnaître, irrémissiblement, sans arrière-pensée, l’état territorial de l'Europe?
—Qu'eussentrépondu vosancêtres,si Louis XIV,
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pareil engagement?... Que l’on n'arrête pas l’histoire, et que l'avenir n’est à personne!
— Soit. Ne parlons donc plus de cela. Mais observez que l'Allemagne ne demande rien. Elle n’a pas besoin d'arrangements. Elle peut très bien continuer à vivre comme elle fait. Elle ne se plaint pas. Je ne crois pas le moins du monde au danger de guerre entre nous; mais s1 la guerre vient, nous sommes prêts. Notre peuple attend les événements. Ceci ou cela lui est également indifférent.
— Croyez-vous donc que cet état de paix armée, qui, chaque année, dévore en Europe des milliards, soit normal et puisse durer indéfiniment?
— Qu'est-ce qui est normal? Qu'est-ce qui ne l’est pas? Je vois que la guerre, sur notre planète, a toujours existé, et les charges de la paix armée ne me semblent pas tellement accablantes, puisque, en somme, l'argent qu’elle coûte à la nation profite à la nation. Je pense aussi que l'armée est, au point de vue moral, aussi bien que physique, une excellente école pour le peuple. L’accroissement, récemment réalisé. de notre force militaire n’a, quoi que vous en pensiez, aucun sens belliqueux, tandis que j ai l'impression qu'il se développe en France un sentiment guerrier qui est nouveau. Là est le danger. Quant à l'Allemagne, elle se contente de prendre des précautions. Et pouvons-
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nous les négliger? Comment ne serions-nous pas attentifs à ce qui se passe en Angleterre, bien que, pour nous, la décision, quoi qu'il arrive, doive toujours rester sur le continent? Mais je ne crois pas plus à une guerre navale qu’à une guerre continentale. L’Angleterre, croyez-moi, y courrait de gros risques. Elle sait que, dans la mer du Nord, les conditions stratégiques travaillent pour nous. Elle sait que nous pourrions, à notre gré, faire traîner longtemps une guerre navale. Elle sait qu'elle a sur le globe une foule de points vulnérables, et nous, aucun. Elle sait qu’elle ne peut pas nous affamer... Je ne connais rien de l’avenir, mais je n'y aperçois rien dont nous puissions nous alarmer. Nous sommes prêts à tout.
« Nous sommes prêts à tout » : les lèvres sèches du comte de Reventlow avaient sifflé, plus qu’elles n'avaient articulé, ces paroles assurées. Tout le pangermanisme s’affirmait en elles, avec sa lourde suffisance.
M. Alfred Kerr. — Paradoxe ou vérité? — « Ils vous ont tous menti! » — La guerre et les 25 milliards. — Amour quand même. — Tout pour le profit. — N'oubliez pas 1941. — Pas d'alliance avec l'Allemagne. — Fond guerrier de la race. — La discipline allemande. — La « machinerie » allemande — Un fruit mûr. — L'inévitable. — Place aux jeunes. — Les restes d’un bon diner. — Le moyen de faire l’économie d’une guerre. — Ce sera demain.
M. Alfred Kerr donne à ses interlocuteurs une grande sécurité : il ne leur cèle pas ce qu’il pense. Il m'a tenu, d’une bouche aimable, un langage brutal, tout en protestant, pour m’en consoler, que ce langage n’était pas le sien. Puis il ne cessa de faire parler d’anonymes personnages que pour invoquer le destin ou, plus scientifiquement, les lois historiques. Ainsi j’ai passé, en sa compagnie, un long temps à frémir. M. Kerr est-il donc pangermaniste? Non pas tout à fait. Mais il parle, ou plutôt 1l interprète, en l’ennoblissant de biologie, la langue classique du pangermanisme.
Il y a beaucoup d'Allemands que l’on ne com-
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prendrait pas, si l’on ne tenait compte de l'état d'esprit du Prussien. Le Prussien est volontiers arrogant et vantard; il a fait l'Allemagne moderne et ne permet pas que son orgueil cesse un instant de s’en souvenir. Ce ne serait rien encore, s'il n’était, à un degré singulier, privé de ces grâces de l’esprit qui, chez d’autres, se répandent en nuances subtiles à travers la conversation. Défauts déplaisants, mais qui ne doivent pas faire oublier les qualités viriles d’une race bien trempée. Elle fut pauvre, malheureuse, et mena par nécessité une vie d’âpre travail; elle n’est arrivée au bien-être que depuis peu, et n’y parvint que par la force : elle croit à la force et ne se relâche pas de serrer les poings.
Je savais cela. Et cependant, quittant M. Alfred Kerr, je me trouvais dans les sentiments incertains et troubles où l’on sera sans doute au récit de notre entretien. Les propos que je venais d’entendre étaient extraordinaires, les plus rudes qu’une bouche allemande ait devant moi proférés. C'était comme si l'âme ancienne de la Prusse avait soudain exhalé tout son orgueil et toute sa haine. Mais quel visage ne prenait-elle pas! Je n'avais devant moi ni un partisan ombrageux, ni un fanatique, ni un malappris; mais un logicien, au nom de la sociologie, marquait, sans colère, sans passion, sans souci de faire un compte de torts, ce
PA
qu’il appelait les fatalités historiques. Était-ce paradoxe, erreur, vérité, superbe, ou seulement ingénuité?... Paradoxe ou vérité, de tels propos étaient pour moi exceptionnels; je les ai entendus une fois, non une autre; quand j'ai tenté de les vérifier, on se récriait en protestant; et tout ce que
PE
j'ai vu, tout ce que j'ai connu, les dément. Cepen-
dant celui qui me les tenait est un personnage de qui la parole mérite crédit, et je n’ai pas le droit de les distraire d’une enquête qui n’a d'autre raison d'être et d'autre intérêt que son exactitude. Homme de lettres, critique, conférencier, directeur et principal rédacteur de la revue Pan, M. Kerr est connu pour une grande franchise de pensée et de sentiment, pour son esprit hardi et souple, pour son amour de la logique et du paradoxe, qui n’est que la logique de l'imagination. Sa critique, intelligente et acérée, mais ironique et dure, est redoutée. Les Allemands le tiennent. selon un mot qu'ils chérissent, pour un « dilettante », entendez un homme cultivé, qui se plaît au jeu des idées. Il est en même temps fin et âpre, imaginatif et précis, et tout animé de cette complexité singulière qui, devant l’âme germanique, sera l’éternelle surprise de l’âme latine. Et 1l est fort séduisant. Il a quarante ans environ, une chevelure en bataille, une courte moustache hérissée. s’arrêétant net au coin de la bouche, une barbe en
collier, et, dans un visage jeune et rose, des yeux candides qui vous regardent avec une sorte de timidité. Il parle d'une petite voix alerte et claire, qui va vite, se reprend souvent, et semble toujours préparer une excuse; mails, quand vous croyez que l’excuse va se formuler, c’est une proposition renchérissant sur la précédente que lâche doucement la voix gentille.
J'entends encore le premier mot, je vois le premier geste de M. Kerr. Je lui exposais l'objet de mon enquête, je lui disais que j'avais déjà causé avec des hommes politiques, des professeurs, des financiers... Brusquement, 1l m'interrompit, et sa voix mince Jeta :
— [ls ne vous ont pas dit la vérité! Personne ne vous dira la vérité! Personne! Entre vous et nous, il n y a que du mensonge!
— Mais vous ne savez pas ce qu'ils m ont dit!
— Je le devine. Ils vous ont parlé des sympathies de l'Allemagne pour la France, mais ils n’ont pas osé ajouter que ces sympathies, si réelles qu'elles soient, n’excluent en aucune manière la possibilité d’un conflit. Dans l'esprit de tout Allemand, coexistent ces deux faits : d'une part, l'attrait exercé par la France, d'autre part, l’acceptation de l’idée de la guerre. Voilà ce que les Allemands ne disent pas aux étrangers.
— Et ils le pensent, ils en parlent?
— Cela fait partie du bagage des idées communes. La perspective d’une nouvelle campagne ne rebute personne. On s’en entretient sans émoi, on en suppute le profit : l’anéantissement de la France, une indemnité de guerre de vingt-cinq milliards, car on se rappelle que, la dernière fois, vous avez vraiment payé trop facilement. Et l’on se frotte les mains... Vous souriez? C’est que vous ne connaissez pas l'Allemagne d'aujourd'hui! C’est un pays de marchands; ce qui y domine, c’est l'amour du gain; gagner de l'argent, être riche, on n’y a pas d'autre idéal!
— Fort bien; mais, au milieu de si aimables projets, je ne vois guère de place pour la sympathie.
— On aime véritablement tout ce qui est français. La France est, je pense, de toutes les nations non germaniques, celle qui attire le plus l'Allemagne. Nous trouvons en elle des dons qui nous manquent et nous font envie. Elle enchante les lettrés par sa langue si précise et si souple. Elle est un peu, pour l'Allemand, comme une femme ou un bel enfant; il raille volontiers ses travers, mais ne peut s'empêcher de l’aimer. Ce n’est donc pas une querelle personnelle que l’on vous chercherait. Non, ce n'est pas cela. Mais il y a l'intérêt, le profit, comprenez-vous? Toute lAllemagne est hypnotisée par le profit. Elle lui subor-
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donne tout. Plutôt que de risquer un trouble dans ses affaires, la Prusse préfère subir de honteuses humiliations, comme, par exemple, son régime électoral. C’est tout dire. Dès lors qu'il ne s’agit que de jouir, l'adversaire est indifférent.
— Je ne vois pas bien.
— Vous êtes riches! jeta âprement M. Kerr.
Il reprit :
— Vous êtes riches! Donc vous gênez, donc on convoite vos biens... Mais je dois dire que l'on regarde du côté de l'Angleterre beaucoup plus que du vôtre.
M. Kerr partait sur l'Angleterre. Je le poussai.
— Jci, on n'oublie pas 1911. Ne l’oubliez pas davantage, quoi que vous entendiez chez nous, si vous avez de la gratitude et de la prévoyance. L’Angleterre, alors, vous a bien servis; elle peut vous servir encore; elle est l’amie forte dont vous avez besoin; au lieu qu’une alliance avec l’Allemagne, en vous brouillant avec elle, vous laisserait sans amis. Une telle alliance, ah! de tout mon cœur, Allemand, je l'appelle! Français, non!
— Je ne vous comprends pas, dis-je. Selon votre hypothèse, nous perdrions une amie sans doute, mails pour en gagner une autre.
— Ne vous y fiez pas. Avec l'Angleterre, vous avez partagé le monde, et vous savez à quoi vous en tenir. Avec l’Allemagne, ce serait une autre
affaire. Elle est en plein développement : sait-elle de quoi elle aura besoin plus tard?
— Cependant la paix du monde?
— La paix du monde? Pour l'Allemagne, c’est de posséder des colonies. Les vôtres sont belles.
Il y eut un court silence. Tout cela m’intéressait extrêmement. Je repartis :
— Et vraiment, c'est de cela que les Allemands s'entretiennent?
— Mais oui. Ce sont du moins les dispositions dominantes du moment. C'est de cette manière que l'Allemand songe à régler ses petites affaires. Si, comme elle, vous cherchez à déchiffrer l’énigme de demain, réfléchissez bien. Or la clef est dans votre poche : la France et l'Angleterre, unies, sont invulnérables. On piétinera sur place, on se défiera au besoin, mais on ne bougera pas. Désunies.… Ah! dame, elles seront à la merci de l'Allemagne, et la guerre s’ensuivra d’une façon presque automatique.
— Par une poussée de l’opinion?
— Par la logique des faits, qui la rendront nécessaire, ce qui est bien plus grave. L'opinion n’a, chez nous, qu'une importance relative. Elle est d’ailleurs formée par les cercles dirigeants, je veux dire que le chef d'orchestre qui la conduit, c’est le gouvernement lui-même, et les pangermanistes, qui en sont l'élément le plus remuant, n’ont qu’une
| action très limitée. Ne parlons donc pas de l’opi- LA | nion; surtout n’appelons pas de ce nom la rumeur fe :À que fit le mécontentement causé, l’année dernière, par la politique gouvernementale, dont les maladresses ont réuni contre elle tous les partis. Et D qu'en est-il résulté? Rien.
| — Comment croire à la fatalité du conflit, si |: la nation n y est pas consentante? Il n'y a pas Le d'autre question que celle-ci : Est-ce qu’une guerre | serait populaire? L’Allemand a-t-1l envie de se battre? [rait-1l au combat avec allégresse?
— Il y a, dans le tempérament de la race, un
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— Tous les soldats, dans toutes les guerres, suivent les drapeaux.
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— Les vôtres marcheraient aussi, et avec cou-
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rage, jen suis convaincu. Mais marcheraiïent-ils avec la même discipline? C’est un mot qui, chez
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nous, et je le comprends si bien! D'abord, vous possédez le bien-être; plus que nos hommes, les vôtres tiennent à la vie, qui leur est plus douce qu à eux : mauvaise condition pour se préparer à
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«moins bon », à la guerre, que l’obéissance silencieuse. Vos soldats, j’en suis bien sûr, accompliront individuellement des exploits magnifiques, dont les nôtres, peut-être, seraient incapables. Mais l’héroïsme est secondaire; le principal, dans la guerre moderne, est que la machinerie fonctionne, et la nôtre, avec l’ordre, la méthode, la discipline qui sont en nous, marchera mieux que la vôtre. Voilà ce que l’on croit. On se rappelle aussi vos explosions de bateaux; on s’imagine qu’elles sont les indices d’un certain désordre. Et tout cela réuni donne une confiance très grande; vous ne trouveriez pas beaucoup d’Allemands pour douter du résultat d’une guerre avec la France.
— Eh bien, dis-je, nous voilà avertis!
Doucement, allégrement, de sa voix hâtive et nette, M. Alïired Kerr poursuivait. Il est impossible d'être plus clair et plus direct qu’il ne se montrait, et en même temps plus aimable. De charmants petits gestes, tout étroits, ponctuaient son discours, et, à tout moment, 1l l’interrompait d’irrésistibles : « Je vous dis ce qui est, je vous répète ce que l’on croit, » comme s’il eût regretté d’avoir à me révéler ces choses. Dans un élan sympathique, il continua :
— Vous êtes mûrs, peut-être trop mûrs : voilà le fait que doit considérer Le sociologue. Vous avez
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parcouru une histoire glorieuse, atteint un développement de civilisation que tous les peuples peuvent vous envier : cela se paye. Un certain degré de culture et de bien-être indique toujours un sommet; le savoir ne s’acquiert qu'aux dépens de la foi, qui suseite les grandes œuvres, et Le bienêtre aux dépens de l'énergie, qui dirige les robustes efforts. À trop jouir, on multiplie en soi les raisons d'aimer la vie, la crainte de la risquer. Peut-être aussi avez-vous toujours porté en vous les germes d'une 1rrémédiable faiblesse : déjà Tacite observe, chez les (raulois, une sorte de générosité instinetive et l’amour de la justice; mais cet amour de la justice, unique recours des opprimés, n’impliquet-1l pas, chez celui qui le pratique, quelque défiance de soi et comme un aveu de faiblesse? Nous autres, au contraire, moins avancés que vous en civilisation, nous avons gardé un tempérament plus rude, qui nous fait apparaître plus résistants et plus neufs, et je le constate sans en tirer vanité, car j'ai toujours eu un certain goût pour les fruits un peu avancés.
— Ainsi nous sentons le moisi, et vous croyez à la décadence de notre race?
— Progresser, c’est se renouveler, et je ne reconnais pas en elle les signes d’un renouvellement prochain.
Cependant l'automobile, la navigation sous-
om
marine, l'aviation, le sport? Sont-ce les témoins d’une race en dégression? Je pose la question à M. Kerr, qui n’en est pas embarrassé.
— Le sport, c’est du jeu, c’est de la mode. Cela n’a pas de valeur sociale. L'automobile, les sousmarins, les aéroplanes? Admirables inventions en effet, et bien dignes du génie de la France. Elles ne sont pas les dernières, et je m'attends à ce que vous étonniez encore le monde. Mais que pourriezvous contre l’inévitable? Un peuple où les hommes ne veulent plus être soldats, où les femmes refusent de faire des enfants, est un peuple en qui se refroidit la vitalité : 1l sera irrévocablement dominé par une race plus jeune, c'est-à-dire plus âpre. Songez à la Grèce, à l’empire romain. C'est une loi de l’histoire que les sociétés vieillies cèdent la place, et cette loi est la condition du perpétuel rajeunissement de l'humanité. Plus tard, ce sera notre tour, et la loi féroce viendra nous marquer : alors commencera le règne des asiatiques, des nègres, que sais-je ?...
— Quand les jaunes ou les noirs, ou tout simplement les slaves, arriveront chez vous, il y en aura pour nous tous. Jusque-là, je crois que tout le monde peut trouver à vivre en Europe...
— Mais je ne dis pas que la France doive disparaître! Éloignons de notre pensée la crainte d’un si grand malheur. J'aime trop votre pays pour ne
BR
Re MEET RE Z DE es ci n -mor ns ut s æ 1 NES 2 ent RU ST ST je 2 Gt D at +
et
NE og ve 9
kr ù : ne Pen RS re D co PRE ET A PÉ ES VESe p PHRSRRRSREE TT ET ee QUE ve _ dm me AS, LC, 7158 at Le 20 es A hero 29 9 rm mr D ee men
me mie otre
Em
ra Le
à com mg mue de 00 "
ET x histhitte de 5. pense éirimpeeres om _ LE enr.) av CE CF GmRE + e
LE ET Te À mare. EE EE nous 2 me el fcenene—… 2 di | ot : 7 née he hs " > :
pas l’appréhender autant que vous-même. Cependant je vois très bien la France, avec tout ce qu’elle représente d'intelligence, de grâce et de beauté, demeurer dans le cœur des hommes éternellement adorée. Voyez l'Italie. Ce Florentin nonchalant est le fils de seigneurs splendides et indomptables. La race en est morte, mais la rouge Florence ne vit-elle pas toujours dans nos mémoires ?
— Grand merci, dis-je. Vous répandez les fleurs ; mais un cadavre est dessous.
Un petit geste du pouce et de l’index, et la voix répliqua :
— Nul ne peut rien contre les fatalités historiques. Le (rermain arrive, avec son sang riche, et je crois que son heure est venue. La loi de la vie veut que les moins forts soient éliminés; et les vrais conquérants, ce sont les affamés. Or, ces affamés, c'est nous. L'argent gagné nous en a donné le goût, et le bien-être conquis a accru les appétits. Lorsque l’Allemand considère le monde, il trouve qu'il n’a pas été gâté, et que tout ce qu'on lui a laissé, ce sont les restes pourris d’un assez bon dîner. Mais ce partage, dans sa pensée, n’est que provisoire, et je crois, en effet, qu'une nouvelle répartition aura lieu quelque jour. La question est de savoir si elle se fera amiablement.
— Que voulez-vous dire?
— Ceci, que le monde finira peut-être par trouver préférable de faire l’économie d’une guerre, qui serait, quel qu’en fût le destin, désastreuse pour tous les combattants. Mais je me rends compte qu'un tel marché, difficile avec vous, serait plus aisé à conclure avec l’Angleterre, qui a davantage l'esprit commercial et ne fait pas constamment intervenir, dans des questions d’intérét, ses susceptibilités nationales. Je m'aperçois hien que je vous étonne, mais je vous dis ces choses, parce que je les vois dans leur vérité et que Je Suis sincère. Ce n’est pas mon sentiment qui parle, c’est ma clairvoyance. Car personne plus que moi n'aime votre patrie, et ce n’est pas assez de dire que je l'aime. Elle est en moi de toutes les manières, je suis nourri de la moelle de vos grands écrivains, j'aime votre esprit, votre caractère, tout ce qui fait l'agrément de l'intelligence française. Je connais vos grandes villes et vos campagnes, et Je n'ai Jamais quitté l'Allemagne sans terminer mon voyage — fussé-je à Naples — par une visite à la France. Il n’est donc pas possible que nulle part vous rencontriez un esprit plus attaché que le mien à la pensée française Mais qu'est-ce que ces choses ont à faire avec la réalité?
« La réalité, c’est la menace permanente de la guerre. Qu'elle sorte d'ici, d'Angleterre ou de France, elle est en puissanee au fond de tout inci-
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dent qui accusera les antagonismes (1). Telle est la vérité que les cœurs mâles doivent regarder en face.
« Vous êtes, en France, aveuglés d'illusions. Vous révez. Vous vous donnez le luxe d'idées humanitaires. Vous croyez à la justice, à la bonne foi, à la paix, à la fraternité : c’est très dangereux. Vous dites : « La guerre, la violence, la conquête, tout cela est bien démodé, bien vieux jeu. » Moi, je vous réponds : Ce n’est pas démodé; ce sera demain! »
M. Alfred Kerr se soulevait sur son siège bas, et son index énergiquement tendu me montrait sur la muraille des masses épaisses agitant des drapeaux et traînant des tonnerres... Les Huns étaient revenus (2).
(4) Des événements terribles ont éclaté. La Turquie d'Europe a presque complètement disparu. Et cependant la paix européenne n'a pas été rompue...
(2) Contre la loi militaire allemande de 1913, un certain nombre d’intellectuels ont signé une protestation, où on lit : « La nouvelle loi militaire qu’on réclame du peuple allemand répugne à notre conscience de civilisés et compromet l'Allemagne devant l'Histoire. Bien loin d’être une garantie de paix, elle stimule les autres États à de nouveaux armements, et elle est un obstacle au rapprochement pacifique des nations. I n'est point vraisemblable que le Reichstag rejette ce projet. L’Allemagne intellectuelle tient du moins à affirmer ici qu'elle a honte de cette prétendue représentation nationale. »
M. Alfred Kerr a signé ce document.
Dans la cité des livres. — M. Maximilien Harden — L'opinion nulle. — Pour la paix. — La pensée profonde de la France. — On peut s’entendre. — « S'il faut combattre, ce sera à notre heure. » — L'alliance possible. — L'Allemagne n'a pas besoin des colonies de la France. — Une affaire de prestige. — Le Maroc, héritage naturel de la France. — Les fautes de l'Allemagne. — L'incident est clos. — L'alternative — La question alsacienne se pose d'elle-même. — « Que de belles choses nous pourrions faire ensemblet » — Guerre ou entente? — La guerre ne finirait rien. — Le prix de l'amitié. — « Pas trop longtemps. »
À mon entrée, quelqu'un se leva d’un bureau de travail, et je vis surgir d’entre les livres un homme petit, mince, glabre, le visage rasé, avec des cheveux noirs en crinière, ramenés sur les tempes en lourdes ondulations. Je me trouvais, au tond de Grunewald, dans une maison blottie au milieu des arbres, chez M. Maximilien Harden, et Je venais de pénétrer dans la cité des livres.
À vrai dire, la pièce où l’on m'introduisait n'était pas très vaste, mais elle ne montrait ni murailles, ni tentures, ni meubles, ni tapis : elle apparaissait comme la gueule de quelque infernal sou-
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terrain, regorgeante de livres, de journaux, de revues, de publications de tous aspects et de toutes langues. Il y en avait, du haut en bas des murs, pressés dans des rayons; 1l y en avait en piles, en tas, sur le sol, sur les fauteuils; 1l y en avait d'étalés et d’éparpillés; et le maître de ce logis de la « culture », dominé, à sa grande table, par des Gaurisankars de matières imprimées, avait tout juste, pour y écrire, un espace large comme ses petites mains.
M. Maximilien Harden, indolent et pale, m'entraîna vers une pièce voisine; 1l glissait plutôt qu'ilne marchait; ses yeux perçants brillaient dans un visage d'Asiatique, qui se porte en avant comme pour guetter et happer. Ses mouvements sont lents, sa voix nonchalante. Il y a, dans son geste, de la circonspection, comme de l’inquiétude; dans son regard, de la caresse et de la cruauté. Il sent la jungle. On le devine construit pour les longs desseins, le guet patient, la décision hardie, le bondissement, l’implacable exécution. Personnage singulier! Et quelle surprise de découvrir, en cette image de jeune fauve, le polémiste net, méticuleux et fort, dont certains coups, portés avec une sûreté méthodique, n’ont pas cessé de retentir lugubrement en d’illustres demeures!
Vous savez qui est M. Maximilien Harden. Avec sa Zukunft (Avenir), revue hebdomadaire qu'il est
presque seul à rédiger, 1l exerce incessamment, sur les choses et les hommes de la vie publique, une ardente censure. Indépendant, accoutumé à ne ménager personne, 1l est en même temps détesté et craint, et son nom, jeté dans un milieu officiel, y glace incontinent les propos. Bismarckien fidèle, il a combattu le prince de Bülow; il combat de même le gouvernement de M. de Bethmann-Hollweg; 1l ne ménage pas l'Empereur; et la politique marocaine suivie par l'Allemagne de 1904 à 1941 n a pas eu de critique plus impitoyable. On se rappelle avec quelle sorte d'opiniâtreté frénétique et précise, il poursuivit jadis la campagne qui aboutit à mener en justice l’un des grands seigneurs les plus authentiques et des plus considérables personnages du temps présent. Mais il a du talent, il est redouté, et 1l se trouve que ce journaliste,honni des ministres et des gens en place, mais confident naturel de tous les mécontents, est, dans l'empire, l’un des hommes les plus exactement informés de ce qui s’y fait, de ce qui s’y prépare, de ce qui s’y pense.
Je n’eus pas à lui poser beaucoup de questions, car il est disert et sait ce qu'il veut dire, et dans l’ordre qu'il a délibéré. Je m'en aperçus tout de suite. Comme, au moment où il m'indiquait un siège, je faisais : « Vous ne passez pas, chez nous, pour un ami de la France! » il se contenta de hausser les épaules et répliqua simplement :
Ù 230 L'ÉNIGME ALLEMANDE À | — Ïl faut laisser dire ceux qui ne savent pas. Î qi | Un homme public doit s’attendre à toutes les 1in- HS | justices. Mais nous parlerons de cela tout à l'heure. 1h — Eh bien, dis-je alors, puisque je suis venu en HA Allemagne pour essayer d'y interroger l’opinion, dt | voulez-vous me dire si vous croyez à l’existence : hi d'une opinion publique capable d’une pensée et d'une volonté collectives?
A | — Non. Rien, chez nous, ne correspond à ce sh que vous avez en France. Le bourgeois allemand FE | est préoccupé de ses affaires, de son travail, de Hi son argent; il n a n1ile temps ni le goût de songer 11 | à la politique, et il trouve qu'il vaut mieux laisser Ille cela aux soins de ceux qui commandent. Nos (il maîtres agissent donc à peu près à leur guise; on dE ne les contrôle ni ne les surveille de trop près; (ER on ne les gêne pas, on est bien sage. Je mets à part (fil les socialistes démocrates, qui ont leur paroisse. pi « Ceci ne veut pas dire que la masse de la naa | tion ne soit pas pénétrée d'idées communes, et l’un | fl des sentiments dont vous la trouverez le plus généralement possédée est incontestablement le sentiment de la paix. Peu de gens songent à la guerre. { ll On a bien trop besoin de la paix! La guerre qi compromettrait le résultat de quarante années [1 d'efforts considérables, qui ont donné à l’Alle- 1 î | magne une grande puissance économique : ceux :| 14 qui réfléchissent à cela ne peuvent pas désirer la à h
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guerre, et, chez nous, on ne l'aime pas pour ellemême. Et maintenant j'irai plus loin, et je vous dirai qu’en ce qui concerne la France, ce sentiment pacifique s'accentue davantage, que personne ne lui est de parti pris hostile, que l’on ne pense pas du tout à voir en elle « l’ennemie nécessaire ». Cependant la question n’est pas simple. Certains signes ne nous montrent-1ils pas une France saisie d’une sorte d’ardeur belliqueuse et tout près de renoncer à la sagesse? Qu'elle remercie d’ailleurs M. de Kiderlen et M. de Bethmann. qui ont tout fait pour la guérir des maux de l’antimilitarisme... Mais ces témoignages de l’impatience française ne nous surprennent pas extrêmement. On est généralement persuadé, en Allemagne, que la constante, l’impérieuse pensée de la France est de rentrer en possession de l'Alsace et de la Lorraine, et que tous ses actes y sont subordonnés; et s’il est bon de mesurer ce qui sépare l’idée de la réalisation, s’il faut distinguer entre le projet et l’acte, on doit se dire aussi qu'un discours peut n'être pas toujours inoftensif, et qu'il y a des heures où le verbe devient fait : 1l faut compter avec cela.
« Néanmoins, à examiner objectivement les choses, en écartant pour un instant la question de lAlsace-Lorraine, on constate que nulle autre barrière n’est entre nous, et qu’enfin nos rapports
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réciproques ne peuvent en rien être comparés à ceux de l'Allemagne et de l’Angleterre, dont les intérêts, en maints endroits, se rencontrent. Et ceci doit nous donner confiance. J'ai la conviction que nous pourrions nous entendre. J'ajoute que beaucoup le désirent en Allemagne, et je crois aussi qu'un grand nombre de Français éclairés partagent ce sentiment. Il ne faudrait, pour y réussir, qu’un peu de bonne volonté de votre part, un peu de tact et de générosité de la nôtre. Mais je sens déjà que je suis dans la théorie. Car il faut bien reconnaître que le moment ne semble pas extrémement propice; on ne voit pas clair; ni en France, ni chez nous, l’on ne sait où se tourner. Il y a, des deux côtés, de l’aigreur.
— La crise de 1911, venant après tant d’autres, a fait un mal qui ne sera que lentement réparable.
— loute cette affaire marocaine a été déplorable. Elle a été menée sans adresse, sans franchise, surtout sans psychologie, et c’est le pis, car cela se paye. Au sortir de cette tourmente, qu’augurer de l'avenir? Tout dépend, en premier lieu, de la manière dont les Anglais et les Allemands choisiront leurs places. Elles commanderont celle de la France. La France, me direz-vous, veut la paix. Nous la voulons aussi. Certes, on veut la paix: mais en même temps celui qui se juge menacé, qui redoute qu’un voisin fort ne s’aban-
donne contre lui à des actes qui ressembleraient à des chantages politiques, se dit qu'il ne serait pas mauvais de chercher à affaiblir des gens qui trop souvent vous irritent et vous gênent, et dont la puissance semble devenir dangereuse.
« Dans une certaine mesure, je vous comprends; je me rends compte de ce que l’action de la politique allemande, à certains moments, a pu avoir de blessant pour la susceptibilité française; mais 1l faut que vous sachiez, à votre tour, que vous vous êtes souvent trompés sur les dispositions du pays à votre égard : ces froissements dont vous ne vous êtes pas toujours plaints à tort, on n’en a pas conscience, parce que l’on n’y a eu aucune part. Les choses se sont faites dans des bureaux où la pensée vraie de l'Allemagne n’était point admise. Ce qui compte avant tout ici, c'est, je vous l'ai dit, l'intérêt commercial; tout ce qui en vit, est, chez nous, comme un peu partout, du reste, presque trop pacifique ; et, parmi les hommes d’affaires et d'industrie, ceux qui voient au delà du prochain jeudi sont très rares. Et s’il peut être utile, en France, de s’employer quelquefois à calmer un peu de nervosité, ici, au contraire, il y a des moments où l’apathie nationale aurait besoin d'être vigoureusement secouée.
« Pour moi, ma position est très nette, et je vous l’exposerai sans détours. »
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M. Maximilien Harden, passant sa main sur son front, selon un geste familier, sembla rassembler ses idées et choisir ses mots, et il poursuivit :
— Vous connaîtrez du même coup les raisons qui ont permis à certains Français d’incriminer mes intentions. Je me suis dit, et j'ai dit : Si vraiment la France ne peut prendre sur elle d’oublier une infortune, très grande assurément, mais telle qu'il n’est pas de nation qui n’en ait connu de semblable, qui d’ailleurs n’entache en rien son honneur, mais qui lui reste d’autant plus sensible quelle est presque unique dans son histoire glorieuse, nous avons, nous, le devoir de nous préoccuper d'un fait qui n’est pas sans péril, et le droit de choisir notre moment. Si j'ai un voisin qui ne cesse de former contre moi des projets de vengeance, qui, loin de s’en cacher, proclame à haute voix qu'il a une réparation à obtenir de moi, qu’il ne Sera pas satisfait qu’il ne l’ait reçue, mon droit élémentaire de défense et de précaution est de dire à mon tour : « S’il me faut combattre, ce sera à mon heure! » Car enfin, je vous demande la permission de vous faire observer, avec toute la discrétion que j’y pourrai mettre, que nous assistons, depuis quarante ans, à un spectacle unique, à ma connaissance, dans l’histoire. Je comprends qu'un peuple haïsse, qu’il affirme, s’il le juge bon, et sa haine et sa volonté de faire la guerre, et
qu'il fasse en effet la guerre; mais il est paradoxal, il est inconcevable et, passez-moi le mot, inadmissible, qu'il ne cesse de dire et de répéter : « Je veux la paix; mais c’est en attendant mieux, et le Jour viendra où... »
« Pour l’un et pour l’autre des deux peuples, je considère qu'il serait plus profitable de renoncer à ces attitudes. Ce n'est pas assez dire. S'ils réfléchissent, 1ls constateront que, mieux encore que la paix, une alliance est possible entre eux. Pourquoi pas ? Écartez, par la pensée, la question de l’Alsace- Lorraine, et rien ne nous sépare plus : la France ne veut rien de l’Allemagne, non plus que l’Allemagne de la France.
— En êtes-vous bien sûr? dis-je. Certains ne prétendent-ils pas que l'Allemagne a besoin de colonies? L'affaire du Maroc n'est-elle pas le premier acte d’une politique coloniale?
— Je suis partisan d'une politique coloniale, vaillamment, mais sagement expansive. Je crois que l’Allemagne a besoin de colonies ; maïs elle n’a pas besoin des colonies de la France. Le monde est vaste, et elle saura bien en trouver d'autres. Quant à l'aventure marocaine, la fièvre coloniale, grand Dieu! n'y fut pour rien. Elle n’a été qu'une affaire de prestige. Prestige national, prestige personnel. L'Allemagne se désintéressait complètement du Maroc. et, parmi ceux qui ont quelque lumière sur
l'évolution historique, aucun n’a jamais contesté qu'il fût l'héritage naturel de la France. Moimême, j ai dit ou écrit mille fois : « La France aura le Maroc, ou elle n'aura pas l'Algérie. » C'était l'évidence même.
« Le Maroc est la clef, ou, si vous le préférez, la serrure de votre empire nord-africain, de cette « Nouvelle France » plus rapprochée de vos côtes, mieux adaptée à votre génie national que n'était celle d'autrefois — je veux parler du Canada — et qui, je n'en doute pas, sera un jour pour vous une source de vigueur et de rajeunissement. Oui, j'en
ak
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suis sûr, bien que j'entende souvent dire à de bons Français : « Dans nos colonies, c’est pour les étrangers que nous travaillons. » Je préférerais, pour la vérité, qu'ils disent : « Les étrangers y travaillent pour nous. » Le bilan d’une colonie ne dépend pas du nombre d’immigrants que la mère patrie y envoie — regardez plutôt les Indes —, et l’on ne peut douter que la France, laborieuse et tenace, n’ait beaucoup à attendre d’un empire qui, àa cette heure, s'étend de Bizerte à Casablanca. Ceux qui, s’exagérant ou exagérant les obstacles que rencontrent vos Lyautey et tant d’autres vaillants généraux, répètent qu'il n’y a pas lieu d’envier ce gain nouveau de la République, ceux-là se repentiront bientôt de leur vain radotage.
« Il s'agissait donc pour la France d’une ques-
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tion vitale. Or nous étions, en quelque sorte, liés envers elle. Est-ce que l'Allemagne, lAllemagne de Bismarck, ne lui avait pas jadis offert sur ce terrain ses bons offices? Est-ce qu’à la conférence de Madrid, en 1880, le délégué allemand, tenant la promesse faite par le chancelier au comte de Saint-Vallier, ne votait pas toujours, les yeux et les oreilles fermés, avec l'amiral Jaurès?
« Le fait que l'Angleterre, désireuse de s'assurer sur terre une épée et comprenant enfin qu'il faut payer ce qu’on achète, abandonnait le point de vue des Nelson, des Palmerston, des Drummond Hay, d’autres encore qui, cent fois, avaient proclamé que le Maroc ne cesserait d’être marocain que pour devenir anglais, ce fait que l'Angleterre acceptait, bien mieux, favorisait l'installation de la domination française à côté de Gibraltar, ne suffisait pas, à mon avis, à changer notre ligne. L'Allemagne largement et fortement établie sur le chemin de Suez et d'Aden, l’Allemagne maîtresse de barrer aux blés étrangers la route de l'Égypte, des Indes” et des ports britanniques... c'était la guerre. La ouerre! C'est-à-dire, dans le cas d’une victoire allemande, une véritable finis Britannie.
« Je m'en voudrais d’insister. Évitons de infendam renovare dolorem, en retraçant les péripéties traversées, d’Algésiras au traité congolais, par cette malheureuse affaire marocaine. J’en ai dit et écrit,
en son temps, tout ce quil fallait, avec la liberté et la netteté dues à un si grand objet, et j'espère que vous m approuverez de penser qu'il serait pour le moins inutile de me répéter aujourd’hui. Quelques-uns de vos compatriotes ont cru, et disent encore, que l'affaire n’est pas close, que l'Allemagne trouvera des occasions nouvelles de quereller la France, qu’elle la chicanera sur les frontières à déterminer, qu’elle convoite d’autres territoires africains, qu’elle médite de donner au traité du 4 novembre une extension qu’il ne comporte pas, que sais-je encore? N’en croyez rien. Tout cela est faux, archi-faux! Revenons au mot de Galliffet : « L’incident est clos. » L’incident est clos, et bien clos...
a joe
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« C'est maintenant à l’avenir qu’il faut songer. Entre nos deux pays, je n’aperçois d’autre alternative que celle-ci : ou la continuation de rapports aigres, déplaisants, hostiles, dangereux, ou une alliance formelle. Pour moi, mon choix est fait Tout recommande l'alliance. Les deux peuples unis, C'est la paix du monde assurée, assurée par leur propre volonté, et pour leur commun intérêt. Et ne sont-ils pas faits pour s'entendre? Ne se ù complètent-ils pas admirablement? Que ne pourra--on attendre de cette grande flamme de la France et de cette force, un peu pesante, de l’Allemagne, quand une pensée commune les animera?.…
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Verrons-nous bientôt ce moment? Aussi longtemps que les Français persévéreront dans l'attitude qu'ils ont prise, qu'on les verra se réjouir des disorâces qui peuvent atteindre les Allemands, et y aider au besoin, l'entente assurément sera bien difficile. Qu'ils sachent du moins qu’elle dépend d'eux seuls, et que, nulle part en Allemagne, il n'existe contre eux de malveillance.
— Une alliance... fis-je. Le mot est bientôt dit; mais à quelles conditions”?
— Je vous entends... Est-il donc chimérique d'espérer que la France puisse un jour accepter le passé à titre historique, puisque vous ne trouveriez pas chez nous une seule tête pour accepter de le remettre en discussion? Le destin de la guerre n a-t-1l pas assez souvent, pour son Juste orgueil, été avec elle? Contre l'Autriche aussi, nous avons fait une campagne heureuse; elle est devenue notre amie.
— Vous lui aviez, à elle, laissé ses territoires!
— (C’est vrai, concéda M. Harden.
— Aucun Allemand, me dites-vous, ne consentirait à remettre en discussion le passé? Là pourtant, là seulement, est le remède, parce que là est la source. Mais c’est bien plus du présent et de l'avenir qu'il s’agit. Croyez-vous donc que la France soit seule à poser la question d’Alsace- Lorraine? Fussions-nous muets, elle se pose
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A Hi d'elle-même. Après quarante ans de conquête, | 1: $ vous en êtes encore à chercher un mode de ger- HA manisation. La troisième génération des annexés | \ ê est plus loin de vous que n’était la première. Les 1 k fils des Allemands immigrés sont plus alsaciens if que les Alsaciens. Est-ce notre faute ?
FE __ Si vous les souteniez moins, les Alsaciens se | k | résigneraient plus aisément. Mais je reconnais que 1 à de lourdes maladresses ont été commises par des qi | fonctionnaires mal choisis et mal dirigés. Ce sont
des fautes administratives qu’il est sans doute possible de corriger, et qui laissent intact le fond de la question. Ne nous laissons pas influencer par les A attitudes. La France, jadis, conquit l'Alsace : savezqi Li à vous si, dans le premier moment, les Alsaciens
ont montré beaucoup d'enthousiasme à devenir È Français? Vous porteriez-vous garant des senti- 1h ui | ments des Alsaciens dans deux cents ans, dans
| cinquante ans? Réfléchissez aussi que germanisa- (4 1 tion et bien-être sont deux choses. Les Alsaciens ie résistent, il est vrai, à leur nouvelle nationalité;
mais nous avons beaucoup fait pour leur pays, et le temps viendra, lorsque les passions se seront
| apaisées, où il leur faudra bien reconnaître les 1 progrès économiques et matériels qu'ils nous doi- | vent. Peut-être alors se diront-ils que nous n'avons Nil : Fe. Tai [HE pas été pour eux des conquérants trop durs. Mais [I | quand votre presse, quand opinion française les | À (i :
encouragent dans leur mauvaise humeur, les excitent contre nous, savent-elles ce qu’elles font? Ces Alsaciens que vous croyez vôtres, êtes-vous sûrs que, librement consultés, ils voudraient redevenir Français? |
D'une voix plus caressante, avec des gestes plus souples encore, M. Harden continua :
— Quoi qu'il en soit, il est bien vrai, hélas! que nous sommes encore très loin les uns des autres. Ne serait-il pas temps que, des deux parts, l’on se mît en marche? Car enfin, supposez un rapprochement entre l’Allemagne et l'Angleterre, comme la chose faillit se conclure il y a quelques semaines.
Je fis un geste de surprise.
— Oui, oui, je dis bien, comme la chose fut un instant probable, il y a peu de temps, ne pensezvous pas que la position de la France, par rapport à l'Allemagne, se trouverait quelque peu modifiée, et que peut-être elle ne deviendrait pas très agréable? L’entente anglo-française, il faut bien le dire, est une combinaison tout artificielle, car, entre les deux peuples, il n’est aucun point de contact, et de tous les peuples du monde, l'anglais est celui qui vous comprend le moins. Que ne produirait pas, en revanche, l'union de nos deux pays? Faut-il donc désespérer que la France comprenne jamais tout ce qu'aurait de profitable, de sûr, d’efficace, une
nu !
” 1 4 ÿ à , ra 1 2 à:
à | { | f À CL !
CRE 0 L ee :
en | * > HA :
BI
UE
À î LE | Fe ï LE À '
Re
amitié loyalement et solidement établie avec l’AIlemagne? Ah! monsieur, que de belles choses on
pourrait faire ensemble!
— Où serait la garantie de l’indépendance fran-
Çaise ?
— Et pourquoi l'Allemagne marchanderait-elle à la France la grande place qui, dans une telle combinaison, naturellement, lui appartiendrait? N’aurait-elle pas le plus grand intérêt à se ménager les dispositions amicales de son alliée, et à la voir, une fois délivrée, sur ses frontières, de tout souci, développer ses forces maritimes? L'Empire, je vous le répète, ne convoite rien de la République, non, rien, pas la moindre parcelle de son territoire, en Europe ni ailleurs. Il ne veut rien que la certitude qu’elle cesse d’être le centre et l'espoir de toutes les tentatives formées contre lui. Rien de plus, rien de moins. Et n’apercevez-vous pas ce qu’une telle alliance donnerait à la France? Non de l'illusion et du vent, mais une sûre réalité; tandis que si elle escompte, pour de secrètes espérances, pour des réparations historiques, ses amitiés d’aujourd’hui, j’ai bien peur pour elle qu'elle ne soit déçue... Mais ici je glisse, n'ayant pas le droit d'appuyer.
«Je me demande, en tout cas, s’il est possible que la situation actuelle, je veux dire la petite guerre de coups d’épingle, l’accroissement des
LE" jme
armements, l'inquiétude, se prolongent impunément longtemps encore. Il faudra bien que tout cela se résolve. Mais comment? Par le choc décisif ou par des arrangements amiables?..
M. Harden se recueillit un instant :
— Le choc? La guerre? Et cette guerre, qui certainement ne laisserait pas seuls, face à face, nos deux peuples, que serait-elle? Comment nourrir, ravitailler ces immenses armées que j’entrevois? Comment continuer le travail qui fait vivre les nations, le travail des usines vidées dans les régiments? Et lequel de nous, en manière de consolation, pourra du moins se dire : « Si nous affrontons tant de maux épouvantables, c’est qu’il faut en finir »?.. En finir! Illusion et mensonge! Car cette guerre même, loin d’être une liquidation, ne serait qu'un recommencement, et, les canons redevenus silencieux, on verrait le vaincu, quel qu'il soit, méditer sa revanche! Et pourquoi? Pour sa propre gloire, pour sa vie? Non pas; mais pour le délice et le profit du « tertius gaudens », de l'Américain d’abord, du Jaune plus tard. Et nous assisterions alors à la faillite, à l’abdication définitive de la vieille Europe.
« S1 c’est la dure nécessité, soit. Le destin ne nous verra pas blémir, Français ni Allemands. Est-ce donc l’inévitable? On peut imaginer de nouveaux systèmes d’alliances : une entente anglo-
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allemande, conférant l’hégémonie à l'esprit germanique dans ses deux courants, anglo-saxon et allemand; une entente franco-allemande, plus durable peut-être : l’une ou l’autre assurant la paix et l'empire. À une telle entente, je veux dire la seconde, nulle voix allemande ne refusera son approbation. Aucun doute, dans notre pays, n’effleure les hautes vertus, guerrières et civiques, d’un peuple que, pour une fois, la fortune abandonna. Ce qu’elle fut en ses heures les plus glorieuses, la France le redeviendrait, et son libre développement se poursuivrait sans entrave, sans que, du côté de l'Est, rien d'autre lui vînt qu'une collaboration amicale. Le prix? L’oubli, le ferme propos de ne plus s’associer désormais à ceux qui poursuivent l’Allemagne de leurs pensées hostiles et qui, dans une erreur pour eux funeste, la jugent plus pauvre, plus faible, moins résolue qu'elle n’est en réalité... Vraiment est-ce acheter à trop haut prix la sécurité, la paix, l’avenir? L'heure est peut-être décisive. Réfléchissons. Mais pas trop longtemps... »
« Pas trop longtemps » ...Sur ce mot, j avais quitté M. Maximilien Harden. Revenant de Grunewald, je revoyais sa tête fine et lourde qui se penche, son geste incertain, J écoutais sa voix molle, je classais dans ma mémoire tant de pen-
sées substantielles, jetées avec nonchalance, mais que l’on sentait si fortement méditées et commandées par une volonté si âpre... « Pas trop longtemps! »... Ce mot s’attardait dans mon souvenir, s’imposait à moi, dominait tout en moi... « Pas trop longtemps! » … De retour à l’hôtel, j’écrivis à M. Harden : « Acceptez, lui dis-je, que je prolonge un instant notre entretien. Vos deux mains sont croisées sur vos genoux, vous baissez les yeux, vous venez de me dire : « Pas trop longtemps. » Alors je me penche vers vous, je pose les coudes sur la table qui nous sépare, et je vous demande : « Pourquoi? ….. »
Le lendemain, je recevais un billet écrit d’une écriture minuscule et serrée, où les lettres semblent jouer à qui tiendra le moins de place, et j'y lus :
« Pourquoi « pas trop longtemps »?
« Pour nous garder du mot le plus triste, le plus lamentable dans l’histoire des nations, du mot fatal : « Trop tard! »
J'avais vu la griffe du fauve.
Continuité de l’effort militaire. — Lois en 1911, 1912. — Cinquante mille hommes de plus. — L’inépuisable réservoir. — Comptes fallacieux. — Les budgets militaires depuis 1900, — On se hâte. — Encore une loi en 1913. — Les suites de la guerre d'Orient. — La paix par l’effroi. — Paroles au Reïichstag. — Politique intérieure. — M. de Tirpitz. — Pourquoi?
Tous les personnages que j'interrogeais s’accordaient à atténuer le sens de la loi militaire, celle de 1912, et l’un des plus fameux pour son intransigeance allait jusqu’à me dire : « La loi du 14 juin? Ce n’est pas une question militaire, c’est une question d'argent! »
Cependant, lorsque le Reichstag, le 10 mai, la votait, tous ces députés, habituellement réservés, saluaient d’acclamations répétées le résultat du scrutin. Exceptons-en les socialistes, les Alsaciens- Lorrains et les Polonais, qui l’avaient combattue. Mais ces libéraux, qui plus tard se révélaient à nous comme les orateurs généreux de l’apaisement, et qui nous parlaient de la diminution des
se
effectifs, négligeaient, ce jour-là, le verbalisme des conversations d'après-midi et ne faisaient point de façons pour se joindre aux réalistes apôtres de la force.
Or, il faut le dire sans cesse, la loi qu'ils venaient de voter représente, dans l’ordre militaire, un eflort {el que l'Allemagne n’en avait pas tenté de pareil depuis 1871 (1). Son importance s'accroît en outre de ce fait qu’elle apparaissait moins d’un an après la loi de 1911, qui semblait marquer le point où le gouvernement et l'état-major avaient décidé de se fixer pour longtemps : dans l'intervalle, il y avait eu Agadir, le discours de Lloyd George, une laborieuse négociation, le traité du 4 novembre. Examinons-la donc, et tâchons de mesurer quel énorme supplément de
(4) Ce chapitre était écrit avant que l’on püt entrevoir le nouvel et colossal effort militaire que l'Allemagne allait faire en 1913. Je n'ai cru devoir cependant ni le supprimer, ni rien y Changer. S'il eût été possible, jy eusse au contraire ajouté quelques renseignements sur la loi de 1913; mais, au moment où je corrige mes épreuves, elle est encore ignorée dans ses détails.
D'ailleurs, il n'importe. Plus on montrera que la loi de 1912 exprimait un effort déjà considérable, plus on établira le caractère excessif de la loi de 1913, qui la laisse en arrière de si loin. Au surplus, cette enquête se soucie moins de documents statistiques que de documents moraux, et. à cet égard, les considérations qu’on lira plus loin et dans le chapitre suivant gardent toute leur force. Quel que soit l'esprit que l’on apporte à les lire, elles ne sont aucunement atteintes par des mesures militaires, dont la raison essentielle — on le reconnaîtra bientôt — est dans la rupture d'équilibre qui vient de se produire à l’orient de l’Europe.
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force elle confère à la puissance allemande (1).
Déjà, le 27 mars 1911, l’Allemagne s’était donné une loi militaire d’une extrême importance. Qui, hors les spécialistes, s’en soucia en France ? Indifférents à la vie des nations étrangères, fût-ce à ceux de leurs actes qui semblent le plus immédiatement intéresser notre propre vie, nous mettons au service de notre nonchalance un incurable optimisme, et volontiers nous déciderions que rien n'existe de ce que nous ignorons. Pourtant la loi allemande de 1911 était déjà une grande loi, et ce n'est pas un an plus tard, c’est alors qu'il eût fallu montrer de l’inquiétude. Si l'effectif de l’armée demeurait, à peu de chose près, stationnaire, puisque l’augmentation numérique ne dépassait pas 11 000 hommes, tous les corps spéciaux étarent accrus, organisés ou réorganisés, automobiles, chemins de fer, aérostiers, pionniers, compagnies de mitrailleuses, etc.…., et, de ce grand travail, devait résulter un accroissement important de la valeur technique de l’armée.
Neuf mois après, survient la loi du 14 juin.
Qu’apporte-t-elle de nouveau?
Les renseignements détaillés ne sont pas très
(4) J’ai à dessein négligé, sauf dans un tableau d’ensemble que l’on trouvera plus loin, les accélérations répétées que l’Allemagne fait subir à son développement naval. Son programme est bien connu, et il y avait, d’autre part, un intérêt spécial à isoler les augmentations de l’armée de terre.
faciles à rassembler. Les Allemands montrent peu d'empressement à les fournir, et, quand ils le voudraient, ils ne le peuvent pas toujours. Il est malaisé, en effet, de produire des chiffres précis et de se reconnaître dans les pièces officielles. Les seules qui aient une valeur certaine sont les documents budgétaires; maïs les dépenses n’y sont pas spécialisées, les crédits non employés sont reportés à l’année suivante, les chapitres se chevauchent et s’enchevétrent, tout, enfin, semble y être calculé pour gêner le contrôle parlementaire et permettre aux bureaux de se mouvoir hors des curiosités indiscrètes. Nous n’avons de certitude que pour l'effectif des soldats et caporaux, et c’est du reste l’essentiel : cet effectif est, en vertu de la loi nouvelle, de 544 211. L’effectif de 1910 était de 504 446; celui qui résultait de la loi de 1911, de 515 321. On voit donc que l’augmentation, qui avait été de 11 000 hommes en 1911, qui est de 29 000 en 1912, est, au total, en vertu des deux lois, de 40 000 hommes.
Ce n’est pas tout. Il faut ajouter à ces effectifs ceux des sous-officiers (environ 97 000, en augmentation de 10 500 sur 1910), des volontaires d’un an (environ 14 000), des employés militaires subalternes (environ 5 000), enfin des officiers et des fonctionnaires assimilés (environ 33 000, au lieu de 28 500 en 1910); le total de l'effectif, en temps
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de paix, doit être de 695 000 hommes, officiers compris, au lieu de 637500 en 1910, et l’accroissement réel des forces allemandes sera, sur le pied de paix — déduction faite des officiers — de cinquante mille hommes, c’est-à-dire de deux corps d’armée. Entendez que, chaque année, 25 000 jeunes gens seront incorporés, qui ne l’étaient pas, et que, par conséquent, dans dix ans, l’Empire pourra mettre en ligne deux cent cinquante mille combattants de plus qu'il n’en possède actuellement. Selon l'article 60 de la Constitution fédérale de 1866, l'effectif budgétaire de l’armée de la Confédération devait égaler, les officiers exceptés, un pour cent de la population, et la loi d'avril 1871 avait confirmé ce principe; on fait mieux, puisque l'Allemagne aura désormais, pour 65 millions d'habitants, 660 000 citoyens sous les drapeaux, non compris 35 900 officiers, alors que le principe posé en 1866 ne lui en accorderait que 650 000.
Cinquante mille hommes. C’est donc, chaque année, près de 25 000 jeunes gens que l’Allemagne va puiser dans l’immense réservoir de sa population, pour en faire des soldats supplémentaires. Considérez en regard l’armée française; son effectif budgétaire était, pour 1912, de 555 900 hommes: en 1913, 1l est de 563 500 hommes; on compte, dans ces chiffres, l’armée d'Afrique (Algérie, Tuni-
sie, Maroc), mais on n’y comprend pas l’armée dite coloniale. Or l’effectif budgétaire, chez nous, n’est pas l'effectif net. Il en faut déduire les morts, les malades, les insoumis. En Allemagne, au contraire, l'effectif budgétaire est toujours, à une unité près, réel, parce que, à mesure que manque un homme, on appelle, dans le grand réservoir, un remplaçant.
Comment répondre à une telle augmentation d'effectifs? La force de l'Allemagne est en ceci que, n'incorporant pas tout le contingent, elle peut, à son gré, selon ce qu’elle y prend, accroitre sa force combattante. En fait, c’est son dessein. On nous annonce, dès maintenant, que la loi du 14 juin n’est qu'une étape, que, devant avoir, en 1915, achevé de produire son plein effet, elle sera alors suivie d’une loi nouvelle: on nous invite à nous y préparer (1). On dit qu’il est temps pour l'Allemagne, désormais riche, de réaliser le principe du service obligatoire inscrit dans la charte. Et il semble, à en croire des campagnes de presse trop générales et trop obstinées pour être spontanées, que déjà l’échéance de 1915 paraisse trop lointaine.
(1) Cette page est une de celles qui ont paru sous forme d'articles. Elle à été publiée dans Le Figaro le 9 septembre 1912. On voit que, dès ce moment, avant même que l’on songeât à l'éventualité de la guerre balkanique, encore moins aux résultats qu’elle devait avoir, l'Allemagne ne considérait la loi de 1912 que comme un acheminement à des lois plus vastes encore. Au chapitre IX, nous avons vu, d’ailleurs, le général Keïm réclamer, en juillet, de nouveaux armements.
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Mais, chez nous, le service obligatoire appelle, sans exception d'aucune sorte, tous les jeunes gens de vingt ans à la caserne. Seuls, en sont exemptés les malades, les incapables, ou ceux qui, rebelles aux lois, s’en dispensent eux-mêmes; la France est véritablement, au sens strict du mot jadis inventé par la Prusse, quand elle créa le service obligatoire, « le peuple en armes ». Que par des moyens artificiels elle augmente l'effectif budgétaire; qu’elle dote de très hautes payes les rengagements, qu’elle revienne même au service de trois ans, elle possédera, certes, un plus grand nombre d'hommes, dans le même temps, mieux entraînés, mieux disciplinés; mais le total de ses combattants sera toujours le même, puisque ceux qu’elle enrôle, c’est déjà toute la nation. Ce qui est saisissant, dans l’exemple allemand, c’est que, dans dix ans, l’Allemagne sera en mesure d’amener sur les champs de bataille deux cent cinquante mille soldats robustes qui, sans la loi du 14 juin, ne s’y montreraient point!
À ces contingents nouveaux, il faut des cadres. La loi les crée. Deux commandements de corps d'armée, une inspection d'armée, deux états-majors de division, vingt-deux inspections de landwehr, seize bataillons d'infanterie, six escadrons de cavalerie, trente batteries nouvelles d'artillerie de campagne, sections d’infirmiers, bataillons de pion
RDS
niers, vingt-six trains de projecteurs, sections d'aviateurs, etc. voilà ce que la loi inaugure. Et si nous voulons, échappant aux détails, pénétrer jusqu à l'esprit même qui a dirigé l'état-major dans la conception de ses deux projets, nous nous apercevons qu il a été dominé, en 1911 et en 1912, par la pensée d’augmenter, grâce à une accélération de la mobilisation, la puissance effective de l’armée, sa résistance dès le premier choc, puis la force de masse qu’elle tient de ses réserves, plus nombreuses et plus rapidement rassemblées. C’est donc bien d’un accroissement considérable de la puissance militaire de l'Allemagne qu’il est question, et si, après l'avoir considéré du point de vue technique, nous l’examinons maintenant du point de vue budgétaire, la volonté continue de l’Allemagne nous apparaîtra plus saisissante encore.
L'exposé des motifs du projet — seule source où 1l soit possible de puiser — se bornaït à évaluer, mais sans les justifier, les dépenses pour les années d'application de la loi, de 1912 à 1917. et il en donnait le total : 440 millions et demi de marks. Gest une manière fallacieuse de présenter les comptes, parce que, d’une part, l’exécution de la loi laissera après elle une augmentation permanente de dépenses qui grévera tous les budgets postérieurs (elle est évaluée par le projet à 58 mil-
lions de marks par an), et que, d'autre part, toutes les dépenses n’ont pas été expressément prévues. Ce chiffre n’est donc, pour nous, qu'une indication tout à fait insuffisante et précaire des besoins financiers créés par la loi. En réalité, on peut dire qu’elle équivaut à une dépense de plus de 800 millions de marks, soit environ onze cent millions de francs.
Le tableau que voici, et qui réunit les chiffres de la guerre et ceux de la marine, nous permettra de saisir, dans un raccourci éloquent, le prodigieux effort poursuivi sans répit par l'Allemagne. Il montrera dans quelles proportions, de 1900 à 1912, elle a augmenté les crédits de l’armée et de la marine. Ces chiffres sont pris dans les derniers budgets militaires. (Ils représentent des millions de marks) :
Dépenses mili-
Guerre, Marine. taires totales.
D ue 656 167 823 LILI PRE 698 246 944 Tuer 808 442 4 250 LE Se eee 816 458 1274 1918 eu 945 472 1417
Dépouillons ces chiffres, et mesurons, depuis douze ans, les augmentations annuelles. Elles ont été environ :
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Vous lisez bien : 143 millions de marks (près de 180 mullions de francs) d'augmentation annuelle des budgets militaires à partir de 1912! Et, sur cette somme, la guerre seule figure pour 129 millions de marks!
Je n'ai pas tout dit. Le gouvernement allemand a voulu, sans doute, faire crand; mais il a, en même temps, voulu faire vite, et ceci n’est pas un des moindres caractères de la loi du 14 juin.
On avait prévu, pour la loi de 1914, un délai d'application de cinq années; en 1912, on décide que toutes les prescriptions des deux lois devront être exécutées incontinent et achevées dans le plus bref délai. « Si nous voulons fortifier notre armée, déclare devant le Reichstag le général von Heeringen, ministre de la Guerre, les améliorations doivent se faire le plus vite possible. La limite extrême est le 1* octobre 1912. Toutes les mesures proposées seront, autant qu'on le pourra, exécutées pour cette date; nous ne remettrons aux années suivantes que les transformations dont l’ajournement n’a pas de trop grands inconvénients au point de vue militaire. »
Cela est net. Or, les Allemands ne se payent pas de mots. Ils n’avaient pas attendu que la loi fût votée pour en préparer l'application. Ils l'ont,
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depuis, poursuivie avec une hâte continue. Elle fut, au terme fixé, achevée. Et lorsqu'en France on s’attardait encore à en expliquer le mécanisme et les ressources, déjà elle avait quitté le papier pour devenir une création vivante |
Mieux encore, on prépare en hâte une loi nouvellet Ce renforcement du système militaire, à grands cris exigé par les pangermanistes, obscurément souhaité par beaucoup d’'Allemands qui ne le sont point, c'est la guerre d'Orient, c’est le risque qu'elle a fait courir à la paix européenne, ce sont les conséquences qui s’en dégagent, qui auront arraché à la faible volonté d'un gouvernement certainement pacifique. La défaite turque fut cruellement ressentie en Allemagne. Sans aller jusqu’à dire, comme firent certains journaux fran: cais que ne rebute pas le paradoxe, que furent battus. avec la Turquie, les méthodes allemandes, le matériel allemand, on a compris; en Allemagne, que quelque chose du prestige national venait d’étre atteint; et quel prestige! Le militaire! Ces Tures qui se faisaient battre si continûment, c’étaient les plus anciens élèves de l’état-major allemand, les plus obéissants, les meilleurs, ceux dont on se targuait le plus volontiers; le grand homme de la Jeune-Turquie, Chevket, avait vécu des années en Allemagne; et le fameux feldmaréchal von der Golz avait lui-même présidé à
l'organisation, à l’entraînement de l’armée ottomane, de ses services et de ses cadres!
Si le maréchal et ses officiers avaient à se défendre, ils ne manqueraient pas sans doute de bonnes raisons. Mais il s’agit bien d’une démonstration! Ce qui est en cause, c’est la confiance même de l'opinion allemande, c’est-à-dire, en réalité, sa sécurité morale; ce qu’il est urgent de coniurer, © est une crise de l’orgueil national; et les lignes suivantes, qu'imprimait naguère, dans un article de tête, l’un des grands journaux de Berlin, le Berliner Lokalanzeïger, sont à cet égard significatives :
« Il suffit, écrivait le journal, d’avoir causé avec un grand nombre d'officiers de tous rangs pour se convaincre que toute confiance et toute joie en eux ont fait place au pessimisme. Ce changement est déplorable; plus déplorables encore sont les raisons qui le justifient. »
Pour rassurer cette opinion, dont fléchit la conlance à l'instant même où des menaces guerrières font trembler le sol de l’Europe, on ne trouve rien de mieux que de lui montrer des bataillons nouveaux. Puisqu'elle hésite sur la qualité, on va l’éblouir par la quantité! On va lui donner des compagnies de mitrailleuses, des bataillons d’infanterie, des pièces d'artillerie, des escadrons de cavalerie, des dirigeables, des aéroplanes, des bicy-
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clettes, et tout le reste! Tout cela dans l'intérêt de la paix, jugez-en par cette phrase de l’article que je citais tout à l'heure :
« Une grande guerre peut être retardée, non empêchée, si l'armement allemand n’est pas de nature à faire reculer d’effroi tout adversaire possible. »
La paix par l’effroi, la paix cependant : tel est donc le programme qu’on s’est tracé...
Accroitre la puissance allemande, renforcer un instrument déjà formidable, agir vite, faire savoir que l'on est décidé à plus encore, et que le fer chauffe à la forge : voilà ce que, en 1911, en 1912, a voulu l’Allemagne, voilà ce qu’elle veut encore en 1913. Pourquoi l’a-t-elle voulu?
En présence du grand effort militaire que représentent la loi de juin et celles qu’on annonce, comment n'en pas chercher le sens, comment ne pas se demander : « Que cachent-elles? Vers quels destins rouges l'Allemagne ne va-t-elle pas -conduire l’Europe? » Les paroles qui retentissent, au Reichstag et dans la presse, quand il s’agit de faire voter la loi ou pendant qu’on la vote, ne sont pas des paroles de paix. La précipitation même avec laquelle on prépare le projet, la hâte fiévreuse qui, sans répit, le jette aux délibérations du Parlement, ne sont pas, semble-t1l, les indices d’une cons-
cience pacifique. On veut être forts, et l’on veut être forts tout de suite. On se découvre cette volonté quelques mois après que déjà l’on venait d'accroître cette force. « Nous voulons, dit au Reichstag le général von Heeringen, ministre de la Guerre, fortifier notre défense nationale, et avant tout acquérir une rapidité plus grande dans la préparation de la guerre. » Pour justifier un besoin si urgent, qui donc menace l’Allemagne ? Ou qui menace-t-elle ?
C'est le thème. Déjà, le même ministre avait déclaré : « Les expériences de l'été et de l’automne 1911 nous ont fait reconnaître que les projets que nous vous avons soumis l’an dernier ne sauraient suffire à la longue. Depuis 1910, la situation militaire de l'Allemagne est en train de se modilier. » En quoi? Devant la commission, M. Erzberger, l’un des plus ardents orateurs du centre, annonce, pour soutenir le projet, que l'Allemagne a désormais à faire front de trois côtés : à l’est et à l’ouest, contre la Russie et la France, puis, en Belgique et en Hollande, contre l'Angleterre. Le jour du vote, le 10 mai, les partis délèguent leurs chefs à la tribune, et chacun de se camper fièrement face à l'étranger, pour lui notifier que l'Allemagne est résolue à se faire respecter et à augmenter, autant qu'il le faudra, ses moyens de défense. Le général von Heeringen, enfin, prononce ces paroles :
« On est d'accord sur ce point que l’armée doit arriver bien constituée devant l’ennemi. Aussi longtemps que les circonstances politiques ne seront pas modifiées, on ne pourra songer à abais ser l'effectif de paix. Nous avons besoin d’une armée prête à la lutte, et qui soit en état, à tout moment, sans qu'on ait à compter sur l’incorporation de recrues, de faire face à l'ennemi. »
Dans presque toute la presse, même son : l’Allemagne doit sans retard développer ses moyens militaires et se tenir prête à tout événement. Or ceci succédait à une période de tension diplomatique, dont Agadir avait vu le premier acte, et ce n'est pourtant ni la France ni l’Angleterre qui avaient envoyé le Panther sur la côte marocaine.
Le vote acquis, le ton baisse, et l’on ne tient plus le même langage. Il n’est plus question de frapper du pied en faisant sonner sa rapière, mais seulement de prendre ses précautions et d’appliquer des lois négligées. Un député me glisse à l’oreille : « Ne faites donc pas attention à tout ce que nous avons dit à ce moment. C’était pour la galerie. Il fallait bien hausser un peu la voix. L'important était de faire accepter la loi par le peuple, et comment l’eussions-nous pu sans noircir un peu la situation? » J'entends bien; mais quel besoin de « noircir la situation » et de faire une loi de force, si l’on n’a que des desseins pacifiques?
Un publiciste des plus distingués, l’un des grands informateurs de la presse, ami et confident des gens en place, me dit à son tour :
— Je vais vous révéler le secret. C’est de la politique intérieure.
Il m'explique alors que, depuis longtemps, les militaires réclamaient une loi d'effectifs. Pour des raisons financières faciles à deviner, et à cause de la difficulté de se procurer des ressources dont le pays n'eût point compris la nécessité, on ajournait sans cesse le moment de leur donner satisfaction ; mais à chaque avantage accordé à la marine, ils revenaient à la charge avec une obstination croissante.
Cependant, le chancelier résistait. M. de Bethmann-Hollweg est un homme prudent, modéré, de tempérament paisible, dont personne ne croit, sans doute, qu'il ait remplacé Bismarck, maïs dont tout le monde s’accorde à vanter la haute probité et l’inattaquable gentilhommerie. On dit aussi que, sérieusement attaché à la paix, soucieux de bonne administration, il n’est pas de ceux qui poussent à l'extension indéfinie du programmé naval. Mais il a Contre lui, en une telle occurrence l'Empereur et l’amiral de T irpitz, ministre de la Marine. M. de Tirpitz, homme d'intelligence et de volonté, n’est pas seulement le tenace auteur du programme naval, l’inspirateur du Kaiser et le permanent excita-
teur de ses énergies; il est encore, en coulisse, l’âme dirigeante du gouvernement actuel, et M. de Kiderlen le savait bien, lui qui ne supportait qu'avec impatience une influence qui ne craignait pas de s’exercer sur son propre domaine.
M. de Bethmann aurait souhaité que l’on soufflât un peu dans la course aux armements, afin de ménager les ressources de la nation autant que les inquiétudes anglaises; mais l’amiral est exigeant, le maître impérieux, et, lorsque le chancelier fut contraint de signer un nouveau projet, il fit : « Eh bien! soit. Mais il ne sera pas dit que nous donnons tout à l’armée de mer; l’armée de terre aura, cette fois, son tour. » Ou du moins, s’il ne prononça pas exactement ces paroles, elles furent dans son esprit, et il ne le laissa point ignorer.
— Et voilà, me dit mon interlocuteur, l’origine de la loi militaire. N’y cherchez pas d’autres raisons : surtout n y voyez de menaces contre personne.
— Pourtant, dis-je, il est bien singulier que ces combinaisons d’influences et de politique intérieure aient justement coïncidé avec la crise de 1911. Et vous me ferez difficilement croire qu’elle n’y soit pour rien.
— Mais je ne vous dis pas cela. Elle y est, au contraire, pour beaucoup. Elle est venue à point pour entraîner l'opinion. Si soumis, si discipliné,
si patriote que soit un peuple, ce n’est jamais de gaieté de cœur qu'un jeune homme quitte les siens pour aller passer deux ou trois ans à la caserne, et, depuis longtemps, les peuples donnent trop d'argent à leurs gouvernements pour que ceux-ci n'hésitent pas à leur demander des sacrifices nouveaux. L'affaire du Maroc, les discours anglais, le conflit avec la France, les excitations chauvines, ont fait, en trois mois, ce que ni des discours de ministres, ni des campagnes de presse n’auraient pu réussir en deux ans. L'opinion s’est trouvée, d'elle-même, montée au diapason qui convenait. Quand on lui a parlé de renforcer l’armée, elle a trouvé la chose toute simple, et, en effet, la loi a passé dans l’allégresse générale. Ah! nos ministres Sont malins, qu’en dites-vous? C’est bien joué. Mais votre erreur est de croire que la crise de 4941 a été la cause : elle n’a été que l’occasion.
J'ai accepté cette explication, mais je ne l'ai acceptée que pour une part de la vérité absolue. Cette vérité totale que je cherchais, dans aucune bouche je n’en découvrais l'accent. Je voyais les hommes les plus certainement pacifiques concilier sans peine, dans le calme de leur âme, un idéal de fraternité et le goût de la force; je les entendais. d'une voix égale, associer l'éloge de la paix et l'éloge de la loi de juin, l'espoir de la réconciliation et la fièvre militaire, et il ne me suffisait point
que celui-ci me démontrât les bienfaits du principe du «un pour cent », ou que celui-là m’assurât qu’en Allemagne l'éducation de la caserne remplace l'éducation sportive, chère aux Anglais, et qu’elle est excellente.
M. de Kiderlen-Wæchter et d’autres avec lui, — mails assez rares — avaient moins de souci de mâcher leurs mots. Le ministre des Affaires étrangères me disait honnétement, on s’en souvient : « Nous avons renforcé notre armée parce que nous comprenons maintenant que nous aurions, le cas échéant, à nous défendre à la fois contre vous et contre les Anglais. » Cependant, ce n’est pas sur terre que l’on se bat contre les Anglais. Croironsnous que c'est à tirer sur les cuirassés que l’on destine les cinquante mille fusils supplémentaires que l’on vient de se donner?
Si mes interlocuteurs étaient sincèrement attachés à la paix, pourquoi ne trouvaient-ils point de mots pour regretter une loi qui porte en elle tant de justes alarmes? Et, s’ils ne l’étaient pas, pourquoi ne pas dire hautement : « Oui, nous voulons posséder la force et nous en servir au besoin »? Mais comment n’eussé-je pas été frappé de cette insistance presque unanime à atténuer, à déguiser le sens de la loi, à la présenter comme une réforme naturelle et simple?
Un soir, autour d’une table où un hôte attentif
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avait rassemblé à mon intention quelques personnages de qui la connaissance m'était précieuse, j exprimais ma perplexité, et, avec la liberté de parole assurée à chacun, je posais ces questions et d'autres encore. Un convive me dit alors :
— J'aperçois, monsieur, ce qui vous tourmente. Vous pensez que l’on vous trompe, et vous en trouvez une raison qui n’est guère favorable à aucun de nous. En France, personne n'ignore, n'est-ce pas, pour quelles fins barbares l'Allemagne vient de renforcer son armure de fer? Mais c’est des bouches allemandes que vous souhaiteriez d’en recevoir l’aveu. Comme aucune d’elles ne vous dit rien de ce que vous attendez, vous ne comprenez pas. Permettez-moi de vous faire observer que, si vous ne comprenez pas, c’est que vous ne savez pas. Il faut connaître beaucoup de choses de l’histoire, de la vie, de l’âme allemande, pour juger avec équité l'acte que vient, d’un seul cœur, d’accomplir la nation. Cette connaissance constituerait, en quelque sorte, si le mot n’est pas trop ambitieux, la philosophie d’une loi militaire. Voulez-vous que tout à l'heure, en fumant un cigare, je vous en indique les éléments?
Celui qui me parlait ainsi était grand, mince, blond, avec un front intelligent et des yeux pâles. Il est officier d'état-major et Wurtembergeois. Je l’écoutai.
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Une affirmation de puissance. — Mais non une affirmation guerrière. — Primum vivere. — Pour la patrie et pour l’armée. — La tragédie d’'Iéna. — Le relèvement par l’armée. — 1813. — La première constitution militaire. — Un grand souverain. — La réforme de 1860. — 1866 : l’essai de l’instrument. — À la veille de 4870. — Aussi forts qu’on peut l’être. — Caractères de la race. — Militaires, oui; belliqueux, non.
— « Les guerriers, c’est vous! » — A la recherche du mieux. — Ce que disait Bismarck en 1888.
Scandant les mots, appuyant le geste, le major prit la parole. Ses cils blonds donnaïent par moments à ses yeux un étrange regard, un air de volonté froide et tout ensemble d’exaltation mystique :
— Oui, c’est l'affaire du Maroc qui a fait La loi de juin. Oui, c’est le discours de M. Lloyd George, c’est la menace anglaise, la résistance de votre diplomatie, le ton de vos journaux, le frémissement de votre peuple, c’est tout cela qui aenflammé la nation allemande et brusquement posé devant elle la nécessité d’augmenter la force de l’Empire. Oui, c’est la certitude, dont nous avons été sou-
dain traversés, que l'entente franco-anglaise cessait d'être un jeu verbal et devenait une réalité concrète, qui a, tout d’un coup, secoué l’Allemagne. Oui, le gouvernement n’a eu qu’à prêter l'oreille pour entendre, à travers l’opinion, le cri de l’orgueil blessé. Oui, enfin, c’est une retentissante affirmation de puissance que l'Empereur, le gouvernement, le Reichstag et, avec eux, la nation unanime, ont prétendu signifier à l’Europe.
« Dites, s’il vous convient, que nous avons ainsi ag1 par fierté, par précaution, par désir d’intimidation, qui sait? ou par la poussée brutale d’un organisme vigoureux qui réagit, je n'y contredis pas. Mais de ce que nous nous armons, vous concluez que nous projetons de nous servir sans délai de nos armes : voilà votre erreur, et j'ajoute qu’elle n’est pas nouvelle. Aussi souvent que s’est marquée ostensiblement la constante évolution de notre armature militaire, soit dans les formations, soit dans l’armement, soit dans l’infinie variété des éléments d'une machine aussi compliquée, quelqu'un s’est trouvé, en France, pour nous attribuer des desseins agressifs, sans réfléchir ni que la volonté guerrière, pour devenir acte, n'aurait qu'à prendre conscience d'elle-même, n1 que, dans l’état économique de l'Allemagne, la plus belle victoire qu’elle puisse ambitionner — c'est un soldat qui vous parle, — c'est la paix.
« Vous êtes mal instruits de nos caractères individuels et sociaux. Nous sommes une nation militaire. Nous l’avons été d’abord par nécessité : la première affaire étant de vivre, le premier devoir est de s'organiser pour la défense de la vie. Puis. les conditions de l’état militaire s’accordant à notre tempérament, nous le sommes devenus par goût. L'Allemagne fait du militarisme comme un individu fait de l’hygiène. Tout, chez nous. aboutit à l’armée. L'armée est, pour nous, des services de la nation, le plus magnifique. Nul devoir n’est plus noble que celui qu’on rend à sa patrie. Il n’est pas d'état plus honoré que de la servir. Au village, le jeune homme que la conscription a laissé de côté est l’objet des quolibets de ses camarades. Dans les services religieux, l’armée est nommée après l'Empereur, avant le gouvernement et les autres institutions de l’État. Si une nation veut vivre, comment hésiterait-elle à mettre au premier rang de ses meilleurs serviteurs ceux dont le sacrifice quotidien assure en elle la libre évolution de la vie? L'Allemagne ne se contente pas de les honorer, elle les exalte. Dès sa naissance, l’enfant est dressé pour son service. Cérémonies publiques, exemple de la famille, éducation de l’école, sermons de la chaire, discours militaires : tout se tient, tout concourt à lui donner le culte de sa patrie, le sentiment de sa puissance, la certitude
de sa prééminence, à lui enseigner que l'obligation première de tout citoyen allemand est de consacrer à la nation tout son cœur et toutes ses forces.
« Sans doute nous sommes devenus aussi un peuple d’industriels et de commerçants; mais commerçants et industriels sont eux-mêmes des soldats, et le sont avec orgueil. L’Allemand aime son armée, non seulement parce qu’elle est l’épée sur laquelleïl s’appuie, parce qu’elle lui montre l’image de sa puissance, parce qu’il est vaniteux et se mire en elle, mais aussi parce qu’elle est le refuge de cet idéalisme qu’il porte éternellement en soi, et que l'esprit positif ne refoulera jamais. Enfin, il y a chez nous une très vieille manière de dire qui est toujours actuelle : « Tel ou tel pays possède une armée, mais l'Allemagne est une armée qui possède un pays. » Voilà pourquoi tout événement de la vie publique retentit aussitôt dans la vie militaire; toute émotion, heureuse ou pénible, tourne d’instinct le peuple vers son armée.
« Nous sommes militaires, et vous allez peutêtre me demander pourquoi nous le sommes à ce point. Nous le devons à la Prusse — je suis Wurtembergeois et n’éprouve aucun embarras à lui rendre cet hommage. La Prusse a fait l’Allemagne, mais c'est l’esprit militaire qui a fait la Prusse. Elle a eu son homme de génie, à qui elle doit son éducation historique, le grand Frédéric, dont toute
l’œuvre gouvernementale fut d’un incomparable divinateur. De son temps déjà, la Prusse, organisée militairement par son père, Frédéric-Guillaume, le « roi-sergent », a pu, pendant sept ans, soutenir, contre la grande Autriche appuyée tantôt par les Russes, tantôt par les Français, une dure guerre; et qu'était-ce alors que la Prusse? Une poignée de soldats, à peine quatre millions d’habitants! Mais une épreuve terrible l’attendait : Iéna.
« Vous ne savez pas, monsieur, ce que fut Iéna! C'est chez les vaincus que se perpétue le souvenir; les vainqueurs oublient vite les douleurs qu'ils ont répandues. Iéna, les suites d’'Iéna, furent la « passion » de la Prusse. C’est la nation ravagée, saccagée, bouleversée par une guerre impitoyable, anéantie, rejetée au delà de l’Elbe, soumise à des contributions exorbitantes, assujettie, par surcroît, à cette condition humiliante de borner son eflectit militaire à 40 000 hommes, obligée de se battre pour qui l'avait battue, traînée par lui sur de nouveaux champs de bataille, et tenue ainsi, jusque dans la paix revenue, à subir la contrainte du vainqueur (1). Ah! votre Napoléon avait
(1) Après Iéna, la détresse de l’État fut telle que les particuliers, achevant de se dépouiller pour lui, en furent réduits à la pire misère. M. Jules Huret a rapporté dans son livre, Berlin, cette anecdote, qu'il tenait du prince de Bülow, que les fiancés en étaient réduits à échanger des bagues de fer, où ils gravaient cette inscription : « J'ai donné l’or pour avoir du fer. » L’anec-
le poing lourd! Mais nous sommes tellement militaires que, chez nous, c’est l'admiration qui l’emporta pour ce grand homme de guerre; vous trouvez Son image partout en Allemagne, dans nos demeures, aux devantures de nos magasins; la littérature napoléonienne n’est pas moins copieuse chez nous qu’en France, et il n’est pas de peuple, y compris le vôtre, où son culte soit plus abondamment célébré.
« C'est Napoléon pourtant qui a jeté bas la Prusse d'un si rude coup qu’ilne semblait pas qu’elle pût Jamais se relever (1). Mais ce peuple est patient, énergique et dur. De la défaite, il sauva une âme
dote est d’ailleurs classique, et l'Empereur lui-même, dans un récent discours, y faisait allusion.
(1) Le 5 février 1913, parlant à Kænigsberg devant la Diète provinciale, l’empereur Guillaume évoquait ces jours sombres. Il disait : « Il est malaisé assurément de se représenter à cette heure le malheur et les désastres de ce temps. De précieuses parties du territoire national nous avaient été ravies par une guerre malheureuse. La population était décimée; le pays, avec la plupart de ses forteresses, était entre les mains du vainqueur et gisait écrasé par le fardeau énorme de la guerre. Les ennemis submergeaient nos campagnes du flot de leurs armées. Le commerce, l'industrie étaient troublés, le bien-être avait disparu, les champs n'étaient que partiellement cultivés, après la récolte désastreuse de l’année précédente. Le roi, surveillé dans ses moindres actions, n’était même pas en sécurité. Il était contraint, pour sauver la couronne et le pays d’un complet naufrage, d'envoyer vers l’est, en qualité de troupes auxiliaires, la moitié de la petite armée que le vainqueur lui laissait.
« Cest alors que la Providence divine mit brusquement fin à l'élan victorieux du téméraire Corse. On eut le sentiment que l'Europe touchait à la fin de ses cruelles épreuves, que le moment était venu de réaliser l’ardent désir de tous les cœurs prussiens en brisant ses chaînes de longue servitude. »
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intrépide et obstinée. IL entreprit de revivre, avec une volonté à la fois tenace et précise, et l’on peut dire que sa jeune grandeur date d'Iéna, que, sans Jéna, la Prusse n’eût pas si tôt réalisé l’unité allemande. Oui, Iéna, dont Napoléon espérait la destruction définitive d’un ennemi inquiétant, fut le point de départ et comme la condition de son glorieux destin (1). Ce qui avait été conçu pour sa ruine devait faire sagrandeur. Or, ce miracle derésurrection, c'est par l’armée que la Prusse a su l’accomplir.
« Sans délai, sans préjugés, sans autre pensée que le salut national, on se met à la réformer. Mais on fait mieux que de la réformer; on la montre au peuple comme l'instrument auguste et nécessaire de la rédemption. Des comités s’organisent, des sociétés secrètes poussent, à travers le territoire, leurs ardentes ramifications, des poètes se lèvent, une pédagogie nouvelle formule ses méthodes et montre son but; mais tous, hommes d’État, gens des comités, techniciens, initiés, prédicateurs, conférenciers, apôtres, pédagogues et poètes, tous, parlant pour la patrie, parlent pour l'épée, c'est-à-dire pour l’armée!
(1) « Mais cette dure punition pour les temps passés d’inaction et, partant, de déchéance avait fait œuvre de purification. Dans toute sa netteté, s'était réveillée la conscience qu’un Prussien ne saurait vivre sans honneur. » Ainsi s’exprimait l'Empereur, le 10 mars 1913, dans son fameux ordre du jour À
mon armée! lancé en commémoration des grandes journées de
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« Sept ans après Iéna, en 1813, la Prusse, d’un viril effort, se redresse. C’est l'appel aux armes, la levée en masse, 200 000 hommes fournis à la coalition. En 1814, elle se donne la première des constitutions militaires d’où est sortie son armée actuelle. C'était alors un petit peuple. Mais Le 3 septembre, elle établissait le service obligatoire de trois ans, et, avec 10 millions d'habitants, elle pouvait mettre en ligne 520 000 hommes, dont 360 000 formaient l’armée active de campagne (1). Elle y dépensait par an 94 millions de francs, prélevés courageusement sur un budget total de 270 millions. C’est avec cette armée qu'elle fait, en 1848 et en 1849, les campagnes du Slesvig et du Grand-Duché de Bade, et qu’elle mobilise en 1850 et en 1859; mais alors les défauts en apparaissent, une mauvaise utilisation de la landwehr produit des résultats déplorables : refus de partir, désertions, refus de marcher, indiscipline, désobéissance devant l'ennemi; et, le calme revenu, la Prusse, en 1860, donne à son armée un statut nouveau.
(1) Du même ordre du jour À mon armée! déjà cité « C’est avec une admiration sans fin que je songe aux héros de ces jours. Je songe à Scharnhorst qui, par un travail opiniâtre en temps de paix, a établi la base du relèvement de la Prusse — du service obligatoire — mais qui ne devait pas assister à la moisson de ce qu'il avait semé. Je songe aux chefs qui conduisirent l’armée dans sa marche victorieuse : Blücher, Yorck, Bülow, Gneisenau et tant d’autres, dont les noms sont inscrits en lettres de feu sur les tablettes de l’histoire. » (10 mars 1945.)
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« Le royaume avait pour régent celui qui, l’année suivante, allait devenir son roi : Guillaume. Ce fut un très grand souverain militaire. Il laissait volontiers à ses ministres le soin de la politique intérieure et même celui de la politique étrangère; mais tous les instants de sa vie, toutes ses pensées, toutes ses tendresses, il les rapportait à son armée. Il ne se passait point de jour qu'il ne consacrât plusieurs heures aux travaux qui la concernaient, et, s’il montait à cheval, c'était pour une revue, une inspection, pour surprendre un régiment, visiter une caserne. Bref, ce zèle militaire fut tel, que Moltke, plus d’une fois, sans aller jusqu’à s’en plaindre, exprima le regret qu'il fût si exclusif. C’est tout dire.
« En quarante-cinq ans, la Prusse avait presque doublé sa population : elle comptait 18 millions d'habitants et ordonnait un budget de 480 millions de francs. Elle avait, durant ce temps, mollement appliqué la prescription du service obligatoire, tout comme elle fait aujourd’hui, et, en dépit de l'accroissement de la population, ses contingents annuels restaient à peu près au même chiffre qu'en 1814. Derechef, elle promulgue le service obli-
gatoire et universel — sans dérogations ni exceptions, — se tient au service actif de trois
ans, réorganise la landwehr et se constitue une armée active de 630 000 soldats, à laquelle 1l faut
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LES IDÉES D'UN MAJOR 275 ajouter environ 200 000 hommes de la landwehr. « À une telle armée, il suffit d’une bataille pour en finir, en 1866, avec l'Autriche; mais la campagne d'Autriche, aux yeux du roi, de Moltke, de toute la Prusse enfin, n’est qu’une manière d’épreuve pour l'instrument qu'ils se sont fait, et, la guerre finie, la Prusse ne se contente pas, installée dans sa victoire, d'organiser la jeune Confédération de l'Allemagne du Nord, qu’elle vient de jeter dans la vie européenne; elle travaille encore, elle travaille sans répit à corriger, à parfaire, à limer et polir l’arme puissante qui, depuis cinquante ans, n'a cessé de devenir plus robuste. En 1867, nouvelle loi; en 1868, nouvelle réOTganisation de la landwehr. Bref, à la veille de la srande guerre, la petite Prusse de Frédéric, si misérable avec ses quatre millions d'habitants, était à la tête d’une vaste fédération de trente millions d’âmes, et son roi commandait à un million de soldats. »
J'avais écouté le commandant sans l’interrompre, me bornant à faire préciser les chiffres. Il s'arrêta un moment. Puis il reprit :
— Je me fais l’effet d’un pédant d'histoire, et je vous prie de m'en excuser. Mais j'avais besoin de vous montrer que cette activité militaire, qui paraît aujourd'hui vous surprendre, et à laquelle
vous n'êtes pas loin d'attribuer des intentions sournoises, est, en réalité, en ce pays, la tradition la plus ancienne, la plus impérieuse, la moins discutée. Nous perfectionnons sans cesse notre armée sans avoir besoin d’y être poussés par un dessein précis, mais parce que c'est pour nous l'occupation nationale la plus naturelle, la plus grave, et qui nous semble la plus pressante, et parce qu'il n’est pas un Allemand en qui l'habitude, l'éducation. l’obscure mémoire de terribles revers n'aient inscrit ce principe, absolu comme un axiome, que le premier devoir de la patrie allemande est d'être, en tout temps, aussi forte qu'elle peut l'être. Je me plais à croire que vous comprenez mieux maintenant les raisons du culte de l'Allemagne pour son armée.
« Nous sommes une nation militaire, et je vous ai dit qu'après l'avoir été par nécessité, nous le sommes devenus par goût. Pourquoi? Parce que l'éducation militaire est pour nous le complément logique de l'éducation civique. Parce que l’armée est certainement le milieu où se développent le plus complètement les caractères de notre peuple, son besoin d'ordre, de discipline et de subordination, son goût du travail, son énergie lente, sa faculté de se plier à la monotonie, et parce qu'elle est ainsi comme un miroir où la nation, à tout instant, se retrouve telle qu'elle aime à se voir.
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Parce que ses plus grandes joies patriotiques, c’est à son armée que le peuple allemand les doit; parce que, mal construit pour plaire, n'étant pas aimable et le sachant, il n'a jamais dû ses succès qu’à la force, et que l'armée est à ses yeux le monument constamment présent et vivant de la force allemande.
« Nous sommes une nation militaire, parce que nous sommes un peuple d'esprit militaire. Vous parlez à votre aise, vous autres Français, de ce que vous appelez, je crois, d’un mot comique, notre « tempérament moutonnier ». Vous êtes, vous, d'admirables individualistes, les plus complets et les plus purs que le monde moderne ait connus; c’est votre individualisme qui a fait votre civilisation, lui qui a conduit l’Europe, alors que se cherchaient encore les grandes forces nationales qui déterminent aujourd'hui le mouvement de ses artères. Vous avez de l'imagination et de l’enthousiasme, vous savez vouloir, vous accomplissez, à la minute qu'il faut, l'acte qui n’a pas été annoncé, mais qui, dès qu'il est, appelle d’autres actes; enfin vous osez, et, parce que vous osez, vous croyez en vous. À cette âme individualiste, l'Allemand oppose, lourdement, son âme collective. Quand vous croyez quil pense, 1l mesure et calcule; quand vous espérez qu'il va agir, ilsuppute les raisons et regarde autour de soi. Pour marcher de
l'avant. il lui faut, contre les siens, sentir des coudes; son point d'appui n’est pas en lui-même, mais dans la communauté; la force qui le porte, ce n’est pas la foi en soi, mais une confiance placide dans la solidarité de l'effort; et l'énergie qui, chez vous, est le rayonnement de l'être, n’est, chez lui, qu'un effet de masse. Il faut sans cesse le former, le dresser, le chapitrer, le pousser, l’entraîner. C'est un instrument sans pareil, mais c'est un instrument. Est-ce là l’image d’un citoyen? C’est l’image d’un soldat. Nous sommes un peuple de soldats.
« Nous sommes militaires, oui, mais nous ne sommes pas guerriers, et voilà justement ce que les Français ont tant de peine à comprendre. Nous excellons dans l’organisation de la discipline, dans la pratique du métier de la guerre; nous y excellons si bien qu'il n'est pas une armée qui n'ait
sans que vous vous en doutiez probablement, c’est à notre vocabulaire que vous avez emprunté cer-
| | | | | | profité de nos expériences, et que, par éxemple, tains de vos mots techniques, tels que « feu de
salve », « feu rapide », « mobilisation (1) ». Mais
(1) Si mon interlocuteur avait une connaissance plus profonde de la philologie, il saurait qu’un très grand nombre de termes militaires de notre langue ont une origine germanique. Les uns, amenés en Gaule, du troisième au dixième siècle, soit par les barbares enrôlés dans les armées romaines, soit par les conquérants francs, goths et burgondes, ont pris une apparence latine, et, à travers le latin, se sont peu
AA
nous n'avons jamais fait la guerre par goût :il a fallu que nous y soyons contraints, soit par l’idée nationale, soit par le jeu des événements.
« Des guerriers, c’est vous! Toute votre histoire est pleine d’une fièvre belliqueuse, que Jules César déjà observait chez vos lointains ancêtres. Vous aimez la bataille. Vous vous grisez de poudre et d'action. Vous pratiquez tout naturellement lhéroïsme. L'histoire de Valmy est un défi à toutes les lois; il a fallu des Français pour gagner une telle victoire. Dans la longue suite de nos guerres, vous ne trouverez rien de pareil. Chaque peuple agit selon son tempérament. Nos vertus, si vous voulez bien nous en reconnaître, sont dans la réflexion, le travail, la préparation, l’organisation, la méthode. C’est par elles que nous avons eu des succès. C’est en appliquant avec soin et en perfectionnant des règles, que nous n'avions pas toujours inventées, que nous avons vaincu. Soultrez donc que nous nous y tenions, et ne vous étonnez à peu francisés selon les lois phonétiques; ainsi les mots : querre, halte, boulevard, arroi, auberge, brèche, beffroi, briser, butin, cible, dard, épier, flèche, heaume, haubert, héraut, étape, blesser. brandir, cotte, crampon, blinder, cible, etc... Les autres, introduits dans notre langue à partir du seizième siècle, grâce aux guerres de religion, à la guerre de Trente ans, aux guerres du dix-huitième siècle, s’y sont maintenus dans leur aspect initial, presque sans altération: par exemple : bivouac, blocus, blockaus, chabraque, colback, flamberge, fifre, havresac, hourrah, loustic, lansquenet, reitre, obus, sabre, rosse, sabretache, schlague,
vaguemestre. (V. A. BracneT, Dictionnaire étymologique de la langue française, Introduction.)
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plus que, lorsqu'il s’agit de cette force sacrée qu'est l’armée, c’est-à-dire du destin même de la patrie, nous ayons à cœur de ne rien laisser à l'improvisation, où vous excellez.
« Il nous a fallu une armée pour acquérir, et d'abord pour exister. Il nous en faut une pour durer et conserver. Il nous faut une armée puissante, c’est-à-dire la liberté de faire la politique commandée par nos intérêts, de développer sans alarme notre industrie et notre commerce, de ne rien redouter des choses n1 de personne, de poursuivre notre destinée et de la défendre contre l'agression des mauvais hasards de la force (1). Il nous faut enfin une armée pour les mêmes raisons que vous en possédez une.
« Mais ce n’est pas lorsque tonne le canon, qu'il est temps de songer à proportionner la force qui résiste à celle qui attaque. On ne dose pas la puissance d'une armée. On la réalise du premier coup aussi grande qu'on le peut; on la réalise dans la paix pour la guerre, telle que le permettent les
(1) Le 25 janvier 1913, discutant les prétentions des alliés balkaniques sur Andrinople, le Berliner Lokalanzeiger, journal souvernemental à grand tirage, écrivait : « Le sort d’Andrinople ne serait pas décidé si, dans ces dix dernières années, nous avions introduit le service obligatoire et universel, et créé ainsi au cœur de l'Europe une armée inattaquable. » Il ne s’agit donc plus de défendre ses intérêts, mais d'imposer sa volonté, d'affirmer une hégémonie. Les pangermanistes ne parlent pas autrement.
ressources de la nation; et il sera toujours temps, le cas échéant, de n'en faire donner: que la part qu'il conviendra. Entourée de voisins en armes, l'Allemagne, d’un tour de vis, juge sage d’augmenter la résistance de son intrument de guerre; qui peut s’en étonner ou s’en émouvoir dans un temps où c’est à qui, parmi les nations, fabriquera le canon le plus terrible et mobilisera les masses les plus nombreuses?
« L'Allemagne obéit à sa vieille tradition. Après la victoire, elle a encore, en 1872, retouché son armée; elle la réformait, l’amendait, la renforcçait, en 1874, en 1880, en 1887, en 1888, en 1890, en 1893, en 1911; elle y fait aujourd’hui une retouche nouvelle. S'il lui plaît de l’employer, tous ses soldats sont prêts. Quant à savoir si elle y songe, c’est l'affaire des politiques, qui seront, mieux que moi, qualifiés pour vous répondre (1). Mais que,
(1) En février 1888, le Reichstag discutait une nouvelle loi militaire, qui devait donner à l’armée allemande 700 000 hommes de plus. Bismarck, soutenant le projet, prétendait que cet accroissement de force, bien loin d'être un danger pour la paix, l’assurerait au contraire, et il serait intéressant de rechercher comment la presse française accueillit alors ces affirmations pacifiques. Cependant Bismarck disait :
« Précisément, la force que nous voulons nous donner nous disposera certainement à être pacifiques. Cela peut avoir l'air d’un paradoxe, ce n’en est pas moins la réalité.
«Avec cette puissante machine, on n’entreprend point d’agression. Si nous voulons faire une guerre, il faut que ce soit une guerre sur laquelle tous ceux qui concourront à la faire,
tous ceux qui lui font des sacrifices, en un mot toute la nation, soient d'accord; il faut que ce’soit une guerre populaire... Si
dans le contentement d'officiers comme moi, dans
y arySr, En pc rs mé gr don ot 24 … e PT en 24 .
l'approbation de l’opinion unanime, il y ait une pensée agressive, une volonté guerrière, voilà,
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monsieur, Ce que je conteste, je vous en donne ma parole d'honneur de soldat. »
nous en venions à attaquer, alors tout le poids des impondérables, qui pèsent beaucoup plus que les poids matériels, sera du côté de nos adversaires, attaqués par nous. La « sainte Russie » sera exaspérée de notre attaque. La France, jusqu'aux Pyrénées, se dressera en armes. »
Qui soutiendrait aujourd’hui, après le temps écoulé, que Bismarck, à ce moment, ne fut pas sincère?
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L'ARGENT Ceux qui payent les canons. — Pas de politique en affaires. — La finance française se conduit mal. — « Nous n’avons
besoin de personne. » — Le docteur Helfferich. — Le Bagdad. — Amis de la paix. — Chez M. Carl Fürstenberg. — On adore
les Français. — Le grand fossé. — Les journaux responsables. — Fini, le Maroc. — La richesse allemande. — L’argent allemand reste en Allemagne. — La paix par les financiers. — Combien y a-t-il d'argent français en Allemagne? — Trois mois de crise après Agadir. — La cote de Paris. — L'Allemagne s'enrichit et veut jouir. — Quelques chiffres. — On gravit la pente. — Ce qu'un homme d'Etat et un financier français pensent de la richesse allemande. — Un renverse-
ment économique se prépare.
En cette affaire, les financiers aussi ont un mot à dire. C’est avec des canons que l’on fait la guerre, mais ce sont les financiers qui aident à payer les canons, et c'était, pendant la négociation marocaine, une opinion courante, en France, que la finance allemande avait son rôle dans les entrevues des diplomates.
Je me suis adressé à un certain nombre d’entre eux, et tous, parmi les plus importants, se sont galamment prêtés à mes questions. J'ai causé
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avec eux abondamment, j'ai en outre consulté de nombreux documents destinés à préciser nos entretiens. Si je nomme quelques-uns des personnages que j'ai vus, on reconnaftra qu'il n’en est pas de plus autorisés à émettre une opinion sur les finances de leur pays. Je citerai seulement M. Carl Fürstenberg, directeur de la Berliner Handels Gesellschaft; le docteur Helfferich, directeur, à côté de M. von Gwinner, de la Deutsche Bank; M. Robert von Mendelsohn, M. Eugène Landau; M. Gutmann, directeur de la Dresdner Bank, et son collègue M. Nathan; je pourrais nommer encore le docteur Walther Rathenau, et l'on me permettra de me borner à ces noms.
Les financiers allemands se plaignent de la France, ou plutôt ils se plaignent de leurs confrères français. Ils se défendent de faire de la politique. « Nous nous interdisons, me dit M. Grutmann, d’avoir une opinion sur ce qui ne nous intéresse pas directement. La politique est l'affaire du gouvernement, qui est là pour s'en occuper. Dans ce cabinet, on ne parle jamais politique : on y fait des affaires. » Or ils ne font pas avec la France les affaires qu'ils souhaiteraient, et voilà de quoi ils ne sont point satisfaits. L'un d’eux, verveux etloquace, gesticulant et roulant derrière son vaste bureau, exhalait devant moi ses regrets :
—— La finance française se conduit si mal avec
nous! Nous ne lui demandons pas son argent, dont nous n'avons que faire; nous aimerions à Collaborer avec elle dans des entreprises communes, à être traités par elle, dans les affaires internationales, sur un pied d'égalité. Mais non, on nous regarde comme des mendiants, comme des affamés qui, n'ayant rien à se mettre sous la dent, courraient après les bonnes choses du dehors! On fait des affaires avec n'importe qui; 1l n y a pas de « sale mine d’or » (sic) qui ne trouve preneur; mais nous, nous nexistons pas. C’est un parti pris de nous ignorer. Nous sommes des pestiférés, et la Bourse de Paris n'a pas l'air de se douter qu'il y a un marché à Berlin. Seuls dans le monde, vous refusez votre confiance à des valeurs qui pourtant ont fait leurs preuves et, dans leur ensemble, valent les meilleures des autres. Il y a une vingtaine d'années, il n’en était pas ainsi. Entre l'Allemagne et la France, il se produisait un actif mouvement d'échanges; puis 1l s’est ralenti, arrêté, et nous sommes aujourd hui plus loin que jamais de l’entente que nous souhaiterions... Ah! toujours les mêmes, les Français! Il faut qu'ils mettent la politique partout où elle n'a pas sa place! Est-ce que je vous parle politique, moi? Je fais des affaires. Nous n'avons pas, comme vous, ce besoin de mêler la politique et les affaires. Or les affaires sont internationales; nous sommes prêts à en faire avec
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tout le monde. Vous ne comprenez pas cela. Nous sommes sans passion, et c’est, voyez-vous, notre force. Nous ne voyons que notre but. Mais la France est tellement nerveuse! À la moindre alerte, elle s'inquiète : en affaires, avec un tel état d'esprit, rien n'est stable... Je vous parle sans arrièrepensée; n’allez pas vous imaginer des choses, des choses... Nous n'avons besoin de personne, nous nous suffisons parfaitement à nous-mêmes; et je pense à votre intérêt autant qu'au nôtre. Vos financiers le savent bien, que c’est un grand mal pour nos deux pays que cette muraille qui les sépare. Ils savent, mais ils n’osent. Ils craignent la presse, l’opinion. Ils ne s’en cachent pas. Euxmêmes nous disent : « Ah! nous ferions bien avec vous telle ou telle affaire. Mais 1l y a les journaux : on va nous attraper (sic)! » Ma foi, tant pis pour tout le monde!
Je dis à mon interlocuteur :
— Vous ne cessez de me parler des méfaits de la « politique ». Vous distinguez « politique » et « affaires ». C'est bientôt dit. Mais croyez-vous que la politique ne s'occupe pas de vous, si vous affectez de ne pas vous occuper d'elle? Je ne fais pas 1ci de politique. Mais la paix ou la guerre, appelez-vous cela de la politique? Et vos affaires seront belles, si on se bat!
— C'est vrai. Mais sur la paix ou la guerre,
l'Allemagne est unanime. Elle veut la paix. Cela ne signifie pas qu’elle n’ait en même temps le souci de sa dignité; elle entend qu’on la respecte ; elle est prête à défendre, quand il le faudra et comme il le faudra, ses intérêts. Elle ne craint rien. De quoi nous servirait notre puissance militaire, si nous devions avoir peur?
Le docteur Helfferich ne s'exprime pas avec cette abondance ni ce pittoresque ; mais on devine, à travers ses paroles mesurées et graves, des griefs et des regrets presque pareils. Le docteur Helfferich n’est pas seulement l’un des grands financiers de Berlin, placé à la tête d’une puissante institution, il est aussi l’un des hommes les plus intelligents et divers de l’Allemagne actuelle. A la fois professeur, savant et financier, privat-docent d'économie politique, auteur d'ouvrages qui font autorité sur des questions économiques et monétaires, jadis conseiller de légation, puis directeur des chemins de fer d’Anatolie avant leur directeur actuel, M. Huguenin, il présente, dans une combinaison de savant, de diplomate, d'écrivain, d’administrateur et de financier, un personnage presque unique en Allemagne. Il est jeune encore, avec des cheveux gris coupés ras, un aspect énergique, élancé et souple à la fois, et il parle d’une voix unie, en termes simples et choisis.
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C'est à l'Orient qu'il pense tout de suite. Il a résidé à Constantinople de 1906 à 1908, et il connaît bien, me dit-il, un terrain sur lequel il eût été aisé à l'Allemagne et à la France de s'entendre pour une collaboration profitable à toutes deux! La Turquie est encore assez vaste et toujours assez arriérée, et ses pressants besoins sont assez divers, pour que l’activité de l’une et de l’autre s’y puisse exercer sans gêne mutuelle.
— Vous y avez jeté deux milliards et demi de francs, nous quinze cents millions, et nos intérêts n'y sont pas antagonistes. Nous y avons agi naguère en plein accord avec l’ambassade de France, avec la Banque ottomane, avec tous les représentants des groupes français : pourquoi fallut-il que cette heureuse harmonie ne se continuât pas à Paris? Pourquoi faut-il que, sur tous les points, les difficultés et les résistances viennent de votre côté? Dans cette affaire du Bagdad, le sentiment, de votre part, a dominé la raison. Il ne tenait, il ne tient encore qu'à vous, d'y être en tiers avec l'Angleterre et nous. À un moment, nous vous avons même proposé, l'Angleterre s’effaçant, d’en prendre la moitié...
— Je sais, interrompis-je; mais vous prétendiez garder à vous seuls la direction.
— C'était notre œuvre; pouvions-nous céder làdessus? Bref, la Banque ottomane n’ayant pu
obtenir encore l'inscription à la cote de Paris des actions du groupe français, l'affaire reste, depuis 19035, en suspens : est-ce raisonnable? Pourquoi ne pas la résoudre sans arrière-pensée ?
— Seriez-vous, dis-je, en mesure de la poursuivre Sans appui étranger ?
— Sans doute. Jusqu'à présent, la Deutsche Bank est seule en cause; il ne tiendrait qu’à elle de solliciter, si elle en avait besoin, l'appui des autres banques allemandes.
— Pourquoi donc tenez-vous. au concours de la finance francaise?
— Parce que nous avons le désir de travailler avec vous, et non seulement en Turquie, mais sur tous les champs d’action qui se présenteront : les Balkans, la Bulgarie, l'Amérique du Sud...
À Kissingen, j'avais entendu pareil langage.
Lui aussi, mais avec moins de détails, M. de Kiderlen-Wæchter déjà me parlait de la Turquie et des occasions de travail commun qui s’y offraient pour nos deux pays. Mais cette collaboration productive, dont la condition nécessaire était l'égalité, comment la finance allemande l’entendait-elle? Je citerai cette phrase d’une lettre que j'ai reçue récemment, et qui émane d’un haut personnage dont la parole n’est pas discutable. « Nous aurions « pu nous contenter de nous entendre (en Tur- « quie), les Allemands et nous, pour ne pas nous
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« concurrencer, pour délimiter nos champs d’opé- « ration, sur les frontières desquels nous nous « serions rencontrés, le sourire aux lèvres. Sur ce « terrain, l’accord n’a pu se faire, et les collabora- « tions qu’on nous a proposées ont toujours con- « sisté en ceci : « Donnez-nous de l’argent français « pour faire des affaires allemandes en Turquie. »
Tous cependant attestent leur désir d'entrer en accord avec la finance française. Tous affirment leurs sentiments pacifiques et ceux de la nation. « ILest bien certain, me dit M. Gutmann, que nous voulons la paix avant tout. Nous sommes des hommes d’affaires. » M. Helfferich précise : « La paix seule nous permettra de développer notre industrie et d'accroître notre richesse nationale. Il n'y a pas entre nous de véritable concurrence commerciale, et nous n’avons aucune raison d'agir à votre égard avec malveillance. » Le directeur d’une puissante maison va plus loin : « Une alliance avec la France serait très populaire en Allemagne ; mais je me rends compte qu'il ne faut pas songer actuellement à la faire accepter à la France. » Et tous reprennent : « Quels intérêts nous séparent? Aucun. »
Je me souviens des premiers mots que prononça M. Carl Fürstenberg, lorsqu'il se fut assis en face de moi et qu'il eut allumé un long cigare. Je me
trouvais, dans le luxueux hôtel de la Berliner Handels Gesellschaft, devant un homme extrémement doux et courtois, qui, physiquement, rappellerait un Édouard VII moins grand, moins large, moins gros, mais qui, de ce roi charmant, a la malice du regard et la bonhomie de l'accent.
M. Carl Fürstenberg, qui n’a jamais consenti à laisser parler de lui dans les journaux, et qui, m écrivait-1l, réserve tout son temps à la grande maison qu'il dirige, avec une activité nonchalante, voulait bien, ce jour-là, me recevoir, et, tout en considérant son cigare, il faisait :
— C'est une chose curieuse : chez nous, on adore les Français. On ne s’occupe ni des Russes, ni des Anglais, ni d’autres, mais on adore les Français. Aussitôt qu’un Allemand a appris trois mots de votre langue, il n’a qu’une idée, c’est de les placer à tout bout de champ, et, que ce soit par vanité ou par sympathie réelle, c’est un fait.
— Oh! oh! fis-je, cet Allemand dont vous me parlez avait bien oublié, en 1911, ses trois mots de français!
— Vous vous trompez. Pas une fois, en 1941, On n'a cru ici ni à la probabilité ni à la nécessité de la guerre. On se disait : « Voilà quarante ans que nous vivons en paix; est-ce la quarante et unième année que tout va se gâter? » On pensait aussi que les Anglais, pour qui nous sommes des concur-
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rents génants, étaient enchantés de mettre la France en avant, et qu’au fond, dans ce débat ouvert entre nous, l'Angleterre et la Russie ne faisaient que jouer leurs propres cartes... Je vous dirai que, dans l’analyse de nos communs rapports, nous apportons une vue beaucoup plus réaliste et objective que vous-mêmes. Vraiment, d’antagonisme d'intérêts, 1l n y en a pas; nous sommes évidemment, au contraire, en Europe, les deux peuples dont les intérêts directs sont le plus voisins. Iln’y aurait donc rien pour nous séparer, sans ce que vous savez. Cela, c’est le grand fossé. Les Francais ne renoncent pas à l’espoir qui est en eux.
Les Allemands, de leur côté — je vous demande pardon d’être obligé de vous dire cela — ne comprendraient pas que l’on songeât à remettre en question un traité écrit avec leur sang : comment s entendre? Ah! ç’a été une surprise chez nous de trouver une France si obstinée dans ses souvenirs!
M. Carl Fürstenberg se demande si l'Allemagne, afin de montrer sa bonne volonté à la France, en avantageant sa production, ne pourrait pas, revenant sur la clause de la nation la plus favorisée du traité de Francfort, lui offrir de conclure un traité de commerce qui abaisserait pour elle les droits de douane sur certains produits. En tout cas, il sait bien que quelqu'un ou quelque chose a sa responsabilité dans la persistance d’un antagonisme qui
mm assume LA
se nourrit, au jour le jour, de tous les prétextes : et 1l pense que c’est la presse. Non pas celle-ci ou celle-là, mais la presse des deux pays. Il se plaint que les journaux, par leurs informations tendancieuses et leurs polémiques, entretiennent une agitation pernicieuse (1). Il voudrait que, loin de rechercher les nouvelles irritantes, ils ne s’ouvrissent qu'à celles qui offrent un intérêt général, etilréve d’une réunion des directeurs des grands journaux allemands et français, qui serait en quelque sorte, dit-il, « le congrès des gentlemen dela presse », et qui, une fois pour toutes, déciderait de refuser la publicité des grands organes aux citations des feuilles à scandale et aux faits-divers sensationnels (2)...
(1) En 1888, Bismarck disait : « Tout pays, à la longue, est responsable des fenêtres cassées par sa presse; le compte en sera quelque jour présenté, dans un accès de mauvaise humeur de l’autre pays. »
(2) M. Carl Fürstenberg se rencontre ici avec M. A. Vanderpol, catholique français militant, de qui la propagande pacifique ne cesse de s'exercer, et qui à entrepris de tourner contre la guerre toutes les forces du catholicisme en Europe. Dans cette intention, il a créé une « Union internationale pour l'étude du droit des gens d’après les principes chrétiens », qui a déjà des ramifications dans neuf Etats, et il a fait un certain nombre de publications, telles que le Droit de guerre d’après les théologiens et les canonistes du moyen âge et la Doctrine scolastique de la guerre, qui établissent nettement la doctrine catholique. La tentative de M. Vanderpol est d'autant plus intéressante à signaler qu'elle est plus inattendue, le catholicisme militant étant, en France, le réservoir d’où le nationalisme tire la plus grande part de sesrecrues. M Vanderpol a d’ailleurs reçu l'adhésion explicite de nombreux prélats, notamment du cardinal Rampolla. En dernier lieu, il s’efforçait de réaliser un projet d'union — purement morale — entre journaux allemands, anglais, belges et français.
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Est-ce donc la presse qui, en juillet 1914, conduisait à Agadir la canonnière Panther? Est-ce la presse qui faisait si laborieux certains des entretiens de M. de Kiderlen-Wæchter et de M. Cambon? J'ai observé que la plupart des Allemands n’acceptent pas avec plaisir la conversation sur le Maroc : « Sur ce terrain-là, m'avouait un fonctionnaire, vous nous avez battus : on n'aime pas beaucoup à parler de ses défaites. » Mais c'est encore M. Helfferich qui me disait : « Que ce soit fini, que ce mot ne vienne plus entre nous. La question est vidée. C'est la plus grave qui ait surgi entre la France et l'Allemagne depuis quarante ans; elle ne pouvait pas se résoudre sans quelque fracas. Le Maroc est un gros morceau; lorsque l'enjeu est tel, va-t-on s'étonner que la passion se mette de la partie? Vous avez cru à de la taquinerie, à de la provocation? Mais non. Le développement incessant de notre industrie, l'augmentation considérable de notre population sont des faits avec lesquels nous devons compter. Nous n’avons plus le droit de nous désintéresser d'aucun partage, d’aucune attribution de terre nouvelle. La question marocaine se posait à nous par la force des choses. Mais encore une fois n’en parlons plus : c’est pour nous du passé mort. Faisons qu'il soit bien enterré, et souhaitons que, de part et d'autre, on ne lui permette jamais de se redresser. Nous
n'avons besoin, de notre côté, que de tranquillité et de paix. Laissons au temps le soin de panser les blessures et de nous faire oublier, à nous, le Maroc, à vous, le Congo.
J'ai répondu à mon interlocuteur :
— Soit. Puisque l’Europe s’abandonne à la curée coloniale, il est possible que votre désir d'y prendre part soit légitime. Veuillez cependant comparer, dans l'affaire marocaine, le point de départ et le point d'arrivée. Croyez-vous que, pour aller de l’un à l’autre, tant de soubresauts, de crises et de coups de théâtre étaient nécessaires?
— Je ne dis pas cela. En matière diplomatique, on ne Joue Jamais à coup sûr. On tâtonne. L’essentel est que la question soit désormais et irrévocablement réglée.
— Pour toujours?
— Je l'espère et je le crois sincèrement.
C'est ainsi que s’expriment les financiers allemands. Mais ce n’est pas seulement pour les entretenir de la guerre et de la paix que j'allais les voir. Puisqu'ils sont les administrateurs de la caisse allemande, je désirais causer avec eux de l’état de cette caisse : ils ne se sont pas dérobés à mon investigation.
Le docteur Helfferich est qualifié pour parler de la position financière de l'Allemagne. J'ai dit qui il
est; on sait aussi quelle puissance représente Ja Deutsche Bank, avec son capital de 200 millions de marks (250 000 000 francs) et les vingt-cinq banques secondaires qu’elle englobe, selon le système de concentration usité en Allemagne. A la fin de 1912, l’ensemble des capitaux qu'elle administre, avec son groupe, s'élevait à 4 milliards 672 millions de marks (plus de 5 milliards 800 millions de francs); ce groupe s'est encore accru depuis cette époque, et la Deutsche Bank est sans conteste, en Allemagne, la plus considérable des
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institutions privées. C’est dire avec quel intérêt j'écoutais le docteur Helfferich :
— Vous êtes dominés, me disait-il, par les sou-
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venirs du passé. On le sent chez nous, et c'est ce qui y crée cette impression de gêne. Vous gardez à notre égard une défiance qui se traduit dans les affaires financières, que je connais de plus près, comme dans le reste. Et cette même
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défiance vous induit en de nombreuses erreurs.
« L’un des sujets sur lesquels l'opinion francaise se trompe le plus gravement, c’est la richesse allemande. Permettez-moi de vous dire que vous l’avez mal taxée, et qu'il est regrettable, pour le bien général, que la politique française ait insuffisamment estimé notre force financière croissante. On croirait que, pour en parler, vous n'avez à votre disposition que des bilans d'une autre géné-
ji
ration, et que vous négligez l’évolution qui, de jour en jour, la développe et la transforme.
« Vous nous voyez toujours dans l’inquiétude, à la recherche de capitaux qui fuient, n’échappant au tourment d’une échéance que pour tomber dans l'alarme de celle qui la suit. C’est une grande erreur, une erreur déplorable, parce qu'elle en entraîne d’autres. La France est plus riche que l'Allemagne, je n’en disconviens pas; est-ce donc à dire que l'Allemagne soit pauvre? Nous souscrivons, chaque année, près de 700 millions de francs d'emprunts étrangers, exactement, pour ne pas remonter trop haut, 660 en 1910, 650 en 1911. C'est moins, assurément, que vous, qui, dans la même période, avez prêté à l'étranger 8 milliards 607 millions. Si pourtant nous faisons le compte total des émissions, tant extérieures qu'intérieures, nous constatons, pour l'Allemagne et la France, des chiffres sensiblement égaux.
« Dans les six dernières années (1906-1911), la moyenne annuelle des émissions à été, pour la France, de 4 milliards 334 millions de francs, et, pour l’Allemagne, de 4 milliards 829 millions de francs (1). Mais, en France, la demande intérieure étant médiocre, la plupart des placements vont à
(4) Ces chiffres sont pris, me dit M. Helfferich, pour la France, dans l’Économiste Européen (1911, p. 811); pour l'Allemagne, dans la Volkswirtschaftiche Chronik (1911, p. 4048).
l'étranger ; en Allemagne, au contraire, les besoins de l’industrie la font considérable, et les capitaux y demeurent. C'est ainsi que, pour les années 1910 et 1911, dont je vous donnais tout à l'heure les chiffres, la part des valeurs étrangères est, en France, de 84 pour 100 de la somme totale, — en Allemagne, de 16 pour 100 seulement; c’est, vous le voyez, la proportion renversée. On peut donc dire que la puissance financière des marchés français et allemand est à peu près égale, mais que, seule, diffère la nature des placements. »
C'est un argument, ce sont des chiffres que donnent volontiers les financiers allemands. Quatre Jours après cet entretien, M. Gutmann me disait à son tour : « Vous envoyez vos capitaux au loin; les nôtres vont dans nos industries. Ils restent dans le pays, ils travaillent pour nous, ils profitent à toute la nation, sous forme de salaires, de travaux et d'achats, tandis que les vôtres travaillent pour autrui. Notre argent nous sert à faire des affaires, mais le vôtre sert à permettre à d’autres d'en faire. Il vous rapporte trois ou quatre pour cent; le nôtre, le double (1). Voilà la différence.
(1) Le 30 novembre 1912, M. L.-L. Klotz, ministre des Finances, a annoncé, à la tribune de la Chambre, que, pour l’année en cours, les placements à l'étranger avaient été sensiblement inférieurs à ceux des années précédentes, et cela au bénéfice des valeurs françaises. Il à ajouté qu'il avait sa part dans ce ré-
sultat : « Le gouvernement, at-il dit, a considéré qu’il était de son devoir de faire en sorte qu’il y ait un équilibre entre les
Mais, concluait avec exagération M. Gutmann, la richesse de l’Allemagne n’est pas inférieure, j en suis convaincu, à celle de la France : elle s’augmente tous les ans de quatre à cinq milliards. Pas plus, mais pas moins. Et elle est assez grande pour nous permettre, à nous aussi, de prêter à l'étranger : nous avons de l'argent partout.
Ce chiffre est communément adopté en Allemagne. M. Helfferich le confirme. M. Rathenau le dépasse. M. Carl Fürstenberg en approche : « La richesse de l'Allemagne s'accroît chaque année, visiblement, de trois milliards de marks, et 1l est permis d'estimer à une somme égale les capitaux qui, prélevés sur les bénéfices réalisés, sont employés à la construction, à l'agrandissement d'usines et autres travaux dont la fortune nat1onale se trouve augmentée. »
L'Allemagne est donc riche, mais riche d’une richesse qui, dans ses artères, coule avec son sang etne s’en laisse point séparer. Tout l'argent qu’elle possède est l'indispensable aliment de ses affaires ;
sommes que nous conservons pour le pays et celles que nous exportons. » M. Klotz à continué : « Je tiens à dire au surplus que très récemment j'ai donné des instructions à la direction du mouvement général des fonds pour que les étahlissements de crédit donnent sans retard toutes indications relatives aux engagements qu'ils pourraient avoir vis-à-vis d'établissements étransers, et pour qu'ils soient invités formellement à ne prendre aucun engagement de cette nature sans en avoir référé. »
Paroles excellentes et nouvelles dans une bouche ministérielle,
ñ * ARR
tout l’argent qu’elle gagne est aussitôt dévoré par ses affaires, et l'argent que produit l'argent est instantanément transformé en usines et en machines. Et c’est un banquier, M. L..., qui me faisait la critique de cette richesse : « En cas de guerre, me disait-1l, le besoin d'argent est immédiat, et l’on commence à vendre les valeurs étrangères que l’on possède. En 1871, la France a payé son indemnité de guerre avec des fonds autrichiens, italiens, anglais et autres. S1 l’on n’a pas de titres étrangers, on vend des titres nationaux; et l’on commence la guerre par une défaite financière. Tout simplement. S'il vous faut une ie raison supplémentaire de nos dispositions pacifiques, songez à celle-là. Dans un pays comme le nôtre, où l’industrie est aux mains de la finance, la
AR ES 17 = eye ES mr
finance est nécessairement tranquille. Nos socialistes — et les vôtres aussi, du reste — qui ne
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savent que bêler au pacifisme et crient en même temps contre l'argent, sont absurdes : l’internationalisation totale de la finance serait la paix du monde! » |
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La fortune allemande a d’autres arguments encore.
— Il est possible, me dit M. Helfferich, d’en saisir des témoignages irrécusables. La progression de la richesse en capitaux est, chez nous, constante.
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Il y a eu, en 1911, sans parler des fonds d’État dispensés de l'impôt du timbre, pour plus de 3 milliards 200 millions de valeurs soumises au timbre de l'Empire, soit un demi-milliard de plus qu’en 1910. Voulez-vous savoir où en sont nos caisses d'épargne? Pour vous offrir des éléments de comparaison, je dois remonter jusqu'en 1909, car les chiffres de toutes les nations ne sont pas connus pour les années suivantes. Eh bien! en 1909, alors que l’Angleterre accusait dans ses caisses d'épargne près de quatre milliards et demi de marks, la France autant, les États-Unis dix-sept, l'Allemagne en avait plus de quinze et demi (1)! Elle en aurait aujourd'hui, dit-on, près de dix-huit.
« Voici d'autres chiffres encore, que je trouve dans une excellente publication : les inscriptions au grand livre de la dette prussienne se sont élevées, de 2 milhards 637 millions de marks à la fin de 1910, à 2 milliards 916 millions un an après, et les inscriptions au grand livre de la dette de l’Empire, dans le méme temps, de 998 à 1 126 millions. Je consulte maintenant le bilan de la Reichsbank (Banque d’Empire), que je viens de recevoir. Voyez cette colonne. En 1895, le portefeuille de la Reichsbank à l’étranger était de 2 569 000 marks; en 1910, quinze ans plus tard, il est monté à
(4) Une statistique de 1910 annonce 16 milliards 780 millions de marks de dépôts.
140 648 000 marks. En 1895, les avoirs à l’étranger de la Reïchsbank sont de 5 335 000 marks; en 1910, ils s'élèvent à 84098 000 marks. Ne sont-ce pas là des signes éclatants de la prospérité financière d’un pays?
— Cependant, dis-je, cette prospérité ne s’appuie-t-elle pas en grande partie sur des concours extérieurs, notamment sur le concours de capitaux français?
— Ah! fitle docteur Helfferich, combien de fois ne nous a-t-on pas raconté cette histoire! Et encore si les étrangers étaient seuls à nous la dire! Mais 1l a fallu que notre presse elle-même aidât à lui donner crédit! Oui, certes, il y a en Allemagne, comme en tout pays, des capitaux étrangers, et nous n'avons pas à nous défendre d’avoir vu venir à nous de l'argent français. Mais comment en estimer la quantité? Il faudrait pour cela pénétrer dans la comptabilité de toutes les sociétés financières, de toutes les entreprises industrielles; et encore, comment remonter aux sources de largent? Ce que je sais, c’est que nous n’avons pas, à la Deutsche Bank, une parcelle de capital français. On a, en France, beaucoup joué de cette corde et considérablement exagéré une participation, en somme normale. N’est-on pas allé parfois jusqu’à l’évaluer à 800 millions? C’est enfantin… On oublie, du reste, qu’il existe toujours, à côté
de ces créances à courte échéance de l’étranger, d'importantes créances de l'Allemagne, et que, depuis des années, nous avons toujours fait en sorte que nos engagements extérieurs soient balancés par des créances et des fonds disponibles au dehors. J'ajoute que, depuis longtemps, nous avons évité de prendre, sous une forme quelconque, de l'argent français à courte échéance.
Tous les financiers allemands vous tiendront le même langage :
— Je ne crois pas, me dit M. Carl Fürstenberg, que la France, à aucun moment, ait jamais eu chez nous plus de 300 millions de francs; à vrai dire, je ne crois pas qu’elle les ait eus. Acceptons cependant ce chiffre : que pèseraient ces 300 millions en regard de l’augmentation régulière et constante de la fortune allemande?
Même réponse chez les confrères de M. Fürstenberg. L’un d’eux ajoute : « Je vous dirai même que le président de la Banque d’Empire n’est pas très favorable à ce qu'une grande quantité d’argent vienne du dehors travailler en Allemagne, ce qui risquerait de mettre notre pays, en une certaine mesure, dans la dépendance de l'étranger. »
Ce sont des mots. Il n’y a pas, en Allemagne, un homme de finance qui ne sache que le marché allemand, que l’industrie allemande ne sont pas encore en état de se passer des concours étran-
vers. J’en trouve l’aveu dans une étude financière d’une haute tenue et d’un caractère presque officieux, où je traduis : « Dans le calcul d'intérêts des emprunts d’État allemands, comparé avec celui de l'étranger, il ressort que la quantité du capital argent dans l’économie allemande est encore inférieure à celle de l'Angleterre et de la France. Mais, d'autre part, il est établi et reconnu par les critiques étrangers qu'avec l'accroissement industriel du pays, plus fort d’année en année, avec l'extension de son commerce extérieur, le besoin d'argent se fait naturellement sentir plus vivement en Allemagne que chez les autres peuples. Cest pourquoi, pour les transactions allemandes, l’utilisation de l'avoir étranger reste désirable, bien que la richesse allemande accuse de son côté une augmentation sensible (1). »
Avec tant de richesses, avec tant de milliards, comment expliquer qu’à la première alerte le marché allemand montre un trouble, un désarroi, dont le monde a eu, de juillet à septembre 1911, l'édifiant spectacle? N’a-t-on pas dit, écrit, que la Bourse de Berlin n’avait pu faire sa liquidation de septembre que gràce au concours détourné des banques françaises, lesquelles, sous forme de reports, soit par l’intermédiaire de l'Amérique,
(4) Nauticus, 1912. — Le marché commercial et financier allemand pendant la crise marocaine, p. 290.
pe
disaient les uns, soit par celui de l'Angleterre ou de la Belgique, disaient les autres, lui auraient avancé de 260 à 300 millions? Deux députés français n'avaient-ils pas annoncé, sur ce sujet, des interpellations, qui, d’ailleurs, ne vinrent Jamais à l’ordre du jour?
Ces alarmes qui, tout d’un COUP, secouèrent leur marché, les financiers allemands les expliquent. Mais d’abord ils se défendent avec une énergie extrême d’avoir reçu, sous quelque forme que ce soit, à quelque moment que ce soit des négociations, une aide quelconque de la finance française. Là-dessus, ils sont unanimes et se plaignent que, nulle précision n'ayant jamais accompagné ce qu'ils appellent des racontars de presse, il leur soit impossible de les discuter et de les détruire. Ils ne nient pas la crise, mais ils en contestent l'étendue, ils disent qu’elle a atteint à la lois tous les marchés, ils affirment quelle n’a pas eu pour Causes uniques les difficultés marocaines et les retraits de capitaux francais (1).
(1) Cette question de retraits de Capitaux français placés en Allemagne a joué un grand rôle dans les discussions des journaux pendant la crise marocaine. Il semble avéré aujourd’hui, d’une part, que ces rappels de fonds n’ont pas été aussi considérables qu’on l’a dit alors, d'autre part, qu'ils n’out pas eu pour cause unique, ni même principale, la tension diplomatique. M. Arthur Raffalovich écrit : « À côté du danger politique, la Bourse avait péché par excès d’optimisme. Le public et la spé- Culation ont été gavés de titres: les dernières émissions n’arrivent pas à se placer. Agadir n'a pas été la cause de leur
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__ Ces retraits, dit M. Carl Fürstenberg, y sont pour bien peu de chose. Nous avons eu une mOISson exécrable, qui a contribué à vider les banques, puis une mauvaise récolte de betteraves, qui à déterminé sur les sucres, dont nous sommes exportateurs, une crise telle qu'en additionnant les pertes causées à la fois par les exportations que nous n'avons pas faites et par les importations que nous avons dû faire, on arrive au chiffre d’environ un milliard.
— Ajoutez-y, me dit un autre, l’état pénible du marché de New-York, où nous sommes fortement engagés, et qui a eu chez nous de lourdes répercussions, et vous comprendrez que la crise marocaine n’a pas été seule à faire notre malaise (1):
Une autre cause est à retenir : C'est une coutume ancienne qui a pour effet de créer, quatre fois par an, sur les marchés financiers de l'Allemagne, une sêne périodique et d'y aggraver tous les éléments de perturbation. « L’habitude qu'on a dans la plupart des régions de l’Empire, écrit le Rapport de la Deutsche Bank pour 1911, de payer tous les
échec: il a servi d’excuse. » Plus loin : « La France, à la suite de la mauvaise récolte de 1910 et des émissions exagérées de 4910-1941, eut à opérer des rentrées de fonds un peu partout, non seulement en Allemagne. »
(Le Marché financier, 1911-1912, p. 7 et 10.)
(4) M. Jules Huret, en 1908, notait déjà, comme cause déterminante d’une crise financière qui venait de saisir le marché de Berlin, la panique qui avait atteint, en 1207-1908, celui de New-York. (Berlin, p. 179.)
trois mois les loyers, les traitements des employés, les hypothèques, les intérêts, etc. crée nécessairement un grand besoin d’or et de billets de banque à la fin de chaque trimestre, surtout fin septembre et fin décembre. »
— Mais ce malaise de 1911, ajoute Le docteur Helfferich, n’a pas été aussi grand qu'on l’a dit avec trop de complaisance. Que n’a-t-on raconté? Par exemple, que la Société Générale avait refusé à la Deutsche Bank le report d’un emprunt de six millions; ou que la Deutsche Bank cherchait à négocier, auprès de M. Pierpont Morgan, un emprunt de six millions à 7 pour 1001... On ne répond pas à cela. La vérité, bien au contraire, est que l'Allemagne, jusqu’en septembre, avait fait des importations d’or et qu’alors seulement elle a commencé à les réduire, pour commencer, bientôt après, à exporter; que la Reichsbank avait plus d'or dans ses caves que la Banque d'Angleterre: que les cours des fonds d’État ont montré plus de résistance chez nous qu’en Angleterre eten France: que les retraits des caisses d'épargne, de 35 millions chez nous, en atteignaient 100 en France: enfin que l'importation d’or a dépassé l’exportation de 124 millions de marks (1) : preuve qu’en 1941 la
(1) « Pendant les onze premiers mois, les importations d’or ont dépassé de 120 millions environ les exportations. » (A Rar- FALOVICH, Le Marché financier.)
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balance des paiements indique un actif. Comparez, entre 1910 et 19114, les cours des rentes d’État : vous constaterez que si la baisse a été, pour la rente allemande, de 3,50, elle a accusé, pour la rente francaise, 5,64. Le taux de l’escompte a monté à Berlin, c’est vrai, mais de combien en comparaison avec 1910? De 0,31 en septembre, de 0,17 en octobre. Pendant ce temps, 1l s'élevait, à Paris, de 0,70 et de 0,62. IL n’avait pas, du reste, | cessé d'y monter depuis juillet, tandis qu’à Berlin,
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4 | en juillet et en août, 1l était fortement descendu. (Al Ce qu'il faut dire, en résumé, c’est que la crise | il marocaine a gravement affecté les marchés de AE Londres, de Paris et de Berlin, et non pas boule- | | versé la seule Bourse de Berlin (1).
ji Je dis à M. Helfferich :
_— Les Bourses de Paris et de Londres, de Londres et de Berlin, se pénètrent, deux à deux, | | l’une l’autre. Celles de Paris et de Berlin sont sans | contact. Ne regrettez-vous pas quelquelois que les valeurs allemandes ne soient pas cotées à Paris?
— Mais non. Pour les titres d’État, je n’y trouve qu'inconvénients; pour les valeurs industrielles, je n’y vois pas d'avantages réels. Vraiment
Le | +4
At (4) « À Berlin, pour les huit grandes banques qui publient nl leur situation tous les deux mois, l’écart dans le montant des dépôts au 31 août et au 31 octobre à été de près d’un demimilliard de francs, dont 268 millions à la Deutsche Bank. » (A. RarFrALovicH, le Marché financier.)
nous n'y tenons pas, et je vous avoue que nous ne Hsons pas sans quelque surprise les discussions qui parfois s'élèvent à ce sujet dans la presse française. Ce n'est pas sur un tel terrain qu'il faut chercher des éléments de pacification entre nos pays. En pareille matière, rien de bon, rien d’utile, rien de durable, ne peut être tenté par des moyens artificiels. Nulle autre méthode ne sera plus efficace que de travailler loyalement ensemble à des œuvres communes.
Déjà le prince X... m'avait dit :
— Nos fonds d’État cotés à Paris? J'espère bien que nous ne verrons jamais cela! Le résultat Le plus clair serait, pour nous, de vous donner barre sur notre fortune publique.
Cependant M. Carl Fürstenberg est moins dédaigneux. Il concède que, « l’industrie allemande étant en pleine extension, il ne pourrait que lui être profitable d'accepter l'argent qui s’offrirait ». Mais en même temps il fait des réserves, et il déclare que, « le marché français étant très peu ouvert, les financiers allemands aimeraient, avant d'y pénétrer, à voir apporter certaines réformes à
la législation française ». En général, ceux qui ne parlent pas comme M. Helfferich parlent comme M. Fürstenberg:.
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J'ai recueilli avec exactitude les propos des financiers allemands. Ils tiennent un langage que le public français n’a pas accoutumé d'entendre. Celui-ci en est resté à l’idée archaïque d’une Allemagne besogneuse, sans réserves et sans crédit, et dont la faillite est à la merci du premier accident industriel ou d’une aventure politique. En 1911, durant la crise marocaine, que n'entendaiton dans les conversations de chaque jour, que ne lisions-nous dans nos journaux! Pour combien de Français ne fut-il pas avéré que, si l'Allemagne alors se retint de rompre les négociations, c'est qu’elle n’avait pas le moyen de faire la guerre?
Les hommes que nous venons de consulter nous montrent au contraire une Allemagne sinon riche déjà, du moins laborieusement occupée à édifier une fortune qui, d’année en année, de jour en jour, ne cesse de s’accroître. La France est une vieille dame chez qui la peur du lendemain, le goût de l'ordre bourgeois, l'esprit d'économie et de privation, accumulent sans répit, au fond de ses armoires, depuis deux siècles de bien-être, une richesse dont elle est avare. L'Allemagne, jeune, jetée en pleine virilité dans un siècle de jouissance, veut jouir à son tour; mais si elle n’a pas les mêmes patiences et les mêmes abnégations, elle montre du moins une ardeur au travail, une fièvre audacieuse, une volonté de parvenir, qui, d’un bout à l’autre de son
territoire, allument les fourneaux de ses usines, et répandent à travers le monde les produits de sa fabrication. Elle achève de constituer à côté de nous un organisme énorme, déjà puissant par le poids, par la force militaire, par la force industrielle, et notre erreur est de ne pas voir que la force financière est à la fois l'aboutissement de son effort d'hier et la condition de son effort de demain.
Est-ce donc seulement par entraînement au travail, par appétit de jouissance, par goût d’accaparement ou de domination, que l'Allemagne, depuis trente ans, avec une âpreté grandissante, s’abandonne à la furie de produire? C’est par besoin de vivre.
Elle est prolifique. Sa population, qui était de 30 millions d'habitants en 1870, est aujourd'hui de plus de 65 millions. Dans les trente-cinq dernières années, elle s'est accrue de 52 pour 100; la nôtre, de 8 pour 100. On y observe, il est vrai, les premiers fléchissements de la natalité, qui sont, en tout pays, la rançon du bien-être (1); mais il
(1) Je trouve, dans le Marché financier (4911-1912) de M. A. Raffalovich, d'intéressantes statistiques. « De 1816 à 1940, la popula-
tion de l'Allemagne a progressé de 25 à 65 millions d'habitants. L'accroissement par mille a été :
Naï- sances Morts Surplus Ce — 41 ,1 30,6 10,5 ss eue 33,0 19,0 14,0 UT SR ST none 31,8 18,1 143,7
« De 1901 à 1910, dans les villes de plus de 15 000 habitants,
ia À il 71 è 5 1e 342 L'ÉNIGME ALLEMANDE 118 | 11184 s’en faut que les mères allemandes aient fini d'enli | fanter, et l'avance qu’elles ont prise, jamais elles nl: ne la perdront. Sa prospérité économique a suivi (il Là une marche parallèle. Le budget de l'empire, en UE quarante ans, est monté de moins de 340 mil- IE! ? . \ 11° .
l Ë lions de marks, en 1872, à 3 milliards 421 mil- LE ( {: À 2 a . . . ° € fi lions 146578 marks (ou 4 milliards 250 millions HE. de francs) en 1913. Le budget total de l'empire All) à oo de à 1] 4 et des différents États est de 9 milliards 661 mul- Hs lions de marks (soit près de 12 milliards de 11e francs) (1).
4 Voici encore de vivants, j'allais dire de pathé- At } É ; £ ” Li tiques éléments de comparaison. Ce sont, à dix
| ans de distance, les chiffres qui représentent le
LÉ commerce extérieur de la France et de lAlle-
qui représentent 86 pour 100 de la population, le nombre des HIS naissances à fléchi de 36,6 à 26,8 par 1 000, alors que celui des décès ne diminuait que de 4,7. »
De ces chiffres, il résulte que la dégression, depuis 1872, est
constante, et que, en Allemagne comme partout, elle se marque [RSS plus dans les villes que dans les campagnes. ; Des statistiques plus récentes montrent avec quelle rapidité décroît, en Allemagne, la natalité. Dans les vastes agglomérations qui ne se distinguent de Berlin même que par leur autonomie administrative, mais qui font corps avec la ville, telles que Schôüneberg, Wilmersdorf, Charlottenburg, les naissances sont tombées, pour 1 000, à 43,7, — 13,4, — 18,3. En regard, rappelons que la moyenne générale, pour la France, a été, en 4910, de 19. Mais voici d'autres chiffres. De 1902 à 1912, le chiffre des naissances, pour 4 000, est tombé : à Munich, de 35,1 à 21,9; à Leipzig, de 34,5 à 22,1; à Dresde, de 31,5 à 20,3; à Mannheim, de 42,6 à 28,7: à Stettin, de 35,3 à 22,7, à Nuremberg, de 38,7 à 25,5; etc... Ce n’est plus seulement la dégression ; ce sera, à bref délai, l'arrêt.
(4) Et nous nous plaignons de nos prochains cinq milliards!
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magne, c'est-à-dire l’ensemble de leurs importations et de leurs exportations (1) :
France Allemagne 1000... 2. 8 646 200 000 fr. 12 731 400 000 fr. AR. 14 1442 700 000 fr. 21 793 400 000 fr.
En dix ans, quand l'activité commerciale de la France progressait de cinq milliards et demi, celle de lAllemagne en gagnait donc près de neuf!
Bornons-nous à ces chiffres. Mais considérons en outre le progrès général des affaires, une avance économique, une diffusion du bien-être, qui s’attestent par la multiplicité des transactions, l’augmentation du trafic sur les chemins de fer (2), l'accroissement de la production de la houille et de la fonte (3), la consolidation du taux moyen de
(1) Ces chiffres sont pris dans le Rapport annuel (1912) rédigé par M. Alfred Picard au nom de la commission des valeurs de douane.
(2) L'empire allemand possédait, en 1870, 19 575 kilomètres de voies ferrées; en 1910, il en avait 61 148.
Il possède 50575 bureaux de poste; la France n'en à que 43 631; soit, pour 100 000 habitants : d'un côté, 79,4; de l’autre, 34,7. Alors que l'Allemagne à 974640 postes téléphoniques, et, par habitant, 26,2 communications, la France n'a que 219 333 postes et 6,5 communications par habitant. L'Allemagne a 4 million de kilomètres de plus de lignes télégraphiques que nous (4 950 000 contre 914 000).
(3) L'Allemagne fournit près du quart de la production mondiale du fer et de l'acier (22,1 pour 400); 19,3 pour 100 de la production mondiale de la houille; le quart (24,3 pour 100) de la production mondiale du coke. Elle occupe, dans ses exploitations minières, près d'un million d'ouvriers.
ns 344 L'ÉNIGME ALLEMANDE
11 l’'escompte, le développement de la consomma- {1 tion (1), la hausse des salaires (2) et celle du coût | j de la vie, plus accentuées qu’en France, et con- | cluons avec un de nos économistes : « On gravit la Hi pente, on ne la descend pas. »
| … On gravit la pente... Mais si l'Allemagne a | retenu le geste de Bismarck lui montrant les D mines à creuser, l'industrie à créer, c’est, répéqi: tons-le, par besoin vital. En 1870 et dans les ‘1 années qui suivirent, elle pouvait vivre peut-être ! 1 sur elle-même et se contenter des produits du sol. . il Mais la terre allemande est pauvre, incapable de l. le nourrir plus de cinquante millions d'habitants, et | | | lorsque la nation doit faire venir du dehors la nour- | Îl riture de vingt millions de ses enfants, comment ji
la payera-t-elle, si elle ne trouve, dans les produits
RÉ NPECCNE
de sa fabrication, l'équivalent des biens que lui
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refuse la terre? C'est ainsi que l'Allemagne, pous-
sée vers sa destinée par la parcimonie de son sol
sn eue te ee
et la richesse de son sous-sol, devint industrielle
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(1) De 1880 à 1910, la consommation par habitant a augmenté
dans les proportions suivantes : pommes de terre, 80 pour 400; viande, 46,9 pour 100; sucre, 188,5 pour 100; fruits du Midi (en grande partie français), 300 pour 400; houille, 120,5 pour 100; fer brut, 203,8 pour 100; zinc, plomb, cuivre, 225,9 pour 100; coton, 100 pour 4100, etc.
Re (2) Le tableau de la hausse des salaires accuse, depuis vingt IE et trente ans, des augmentations qui vont de 50 pour 400 à ll } te plus de 100 pour 100. Ainsi les maçons et charpentiers de Ber- EL 11. lin, qui gagnaient 3 marks en 1882, en recevaient, en 4908, 6,75; le salaire des ouvriers des usines Krupp, à Essen, est passé, de 3 marks 19 en 1880, à 5 marks 35 en 1906.
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et commerçante (1). Elle y gagna bientôt quelque bien-être : ses besoins s’en accrurent, et, avec eux, le désir de produire davantage. Ainsi l'entraîna une fièvre de travail qui se décuple. Ainsi le commerce allemand ouvre sans cesse, à travers le monde, des routes nouvelles aux produits de l'industrie allemande. Ainsi est apparue la nécessité d’une marine marchande, puis d’une marine de guerre (2). Ainsi se constitue, jour par jour, une richesse qu’il serait puéril de nier.
Les Allemands, sans doute, sont portés à l'exagérer. Certains vont même jusqu'à affirmer qu'elle a dépassé la fortune de la France. Récemment,
(4) Cependant l'Allemagne, qui ne comprend que 28 1/2 pour 400 de population agricole, pousse la culture de son sol aussi vigoureusement que le développement de son industrie. Elle fait des engrais chimiques l’usage le plus intelligent et le plus abondant. Elle exploite scientifiquement. Dès maintenant, elle dépasse en quantité la France pour plusieurs produits du sol, tels que froment, seigle, orge, avoine, pommes de terre, betteraves. Ces magnifiques résultats sont obtenus par l'entente et l'énergie collective : deux millions et demi de cultivateurs sont maintenant groupés, à travers tout le territoire, en Coopératives. (Renseignements extraits d’un document de grand intérôt : c'est une étude publiée récemment par la Dresdner Bank, sous le titre de les Forces économiques de l'Allemagne.
Les encouragements à l’agriculture viennent, du reste, de haut. En février dernier, l'empereur Guillaume fit, au Cercle national d'agriculture, à Berlin, une véritable conférence agricole : « J’ai prouvé, conclut-il, que nous sommes en mesure de porter notre production à un degré de développement tel que nous pouvons approvisionner notre patrie non seulement de viande, mais encore de pain. »
(2) Exemples : le tonnage des bateaux circulant sur les fleuves et canaux a, depuis trente ans, quintuplé; celui des bateaux traversant le canal de Suez, sextuplé.
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un économiste réputé, M. Steinmann-Bucher, l’évaluait à 440 milliards de francs environ; mais, sans discuter 1ci le détail qu’il en donnait, on peut dire qu'il se trompait de beaucoup. En 1902, le grand professeur von Schmoller, dont on a entendu plus haut la voix, l’estimait à 250 milliards de francs; elle serait donc aujourd’hui voisine de 300 milliards (1). D'autre part, selon M. Edmond Théry, celle de la France s’élèverait à 290 milliards environ. L'actif des deux nations semble, en vérité, à quelque chose près, se balancer; mais si, réparti, dans notre pays, sur un moïns grand nombre de têtes, il y affirme une plus grande prospérité, il est certain, d'autre part, que l’enrichissement de l'Allemagne est plus rapide que celui de la France.
La crise d'Agadir fut, pour la solidité financière de nos voisins, une redoutable épreuve, qu'ils se montrent fiers d’avoir supportée. Nous venons d'entendre des financiers nous dire qu’elle avait été moins lourde à l'Allemagne qu’à la France, et leurs raisons, soit qu’ils nous les aient eux-mêmes exposées, soit que je les aie trouvées en des publications spéciales, se résument ainsi :
Certes, la Bourse de Berlin a accusé quelque embarras dans l'été de 1911, et il n’est pas niable que la crise marocaine y ait été pour beaucoup :
(1) La Dresdner Bank, dans le document cité, la porte à 270 milliards de marks, soit environ 333 milliards de francs.
le 9 septembre notamment, sous l’influence de mauvaises nouvelles venues de Paris et de Londres. fut un « samedi noir », où, dans la bourrasque, on vit tous les cours s’effondrer. Cependant les causes premières et profondes du malaise sont ailleurs; il faut les chercher dans les troubles du Mexique, dans le désaccord de la Russie et de la Chine à propos de la Mongolie, dans la situation économique des États-Unis et dans la faiblesse du marché de New-York, enfin dans la pénurie de betteraves qui détermina une crise des sucres, et dans une mauvaise récolte due à la grande sécheresse. Pendant ce temps, la Bourse de Paris subissait de semblables alarmes. La France devait même, pour des raisons économiques bien plus que politiques, rappeler l’argent qu'elle avait en Angleterre, en Belgique, en Amérique, en Allemagne. Ses banques, ayant accepté des émissions de valeurs étrangères auxquelles le marché résistait, étaient obligées d’envoyer au dehors des remises. Alors que les caisses d'épargne allemandes ne remboursaient que 43 millions et demi de francs, 100 millions étaient réclamés aux caisses françaises. La situation de l'or apparaissait meilleure en Allemagne qu’en France. La comparaison des rentes française, anglaise et allemande était à l'avantage de la dernière (1).
(4) En ce dernier point, il est nécessaire de faire observer que la rente allemande ne joue pas du tout, à la Bourse de
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Telle est la thèse allemande. J'en rassemble les arguments principaux, sans les commenter. Mais revenu en France, après l'achèvement de mon enquête, ] ai eu le désir, pour mon enseignement personnel, d'en exposer les résultats, en ce point spécial, à qui était capable de les discuter avec autorité. J'ai consulté deux personnages, qui ne veulent pas être nommés, mais dont la compétence et la parole possèdent un crédit que nul n’oserait récuser. L'un est un homme politique qui fut porté aux plus hautes charges et aux plus lourdes responsabilités, et dont la science financière s’impose à ses adversaires même ; l’autre est le savant et actif directeur de l’un de nos plus considérables établissements financiers. L’homme d’État me dit :
— Que l’Allemagne, fortement engagée à New- York, ait subi le contre-coup de la crise américaine; que les affaires de Mongolie et du Mexique l’aient à son tour influencée, c’est exact. Mais que le marché de Paris ait été plus éprouvé que le mar-
Berlin, le même rôle que la rente française à la Bourse de Paris. Le capitaliste allemand dédaigne la rente et lui préfère de beaucoup les valeurs industrielles; chez nous, au contraire, de même qu'en Angleterre, le capitaliste lui garde sa prédilection. Il s'ensuit que les fonds d’État, qui, à Londres et à Paris, apparaissent comme les témoins et les régulateurs du marché, sont considérés, en Allemagne, comme des valeurs quelconques. Ils sont les derniers sur lesquels retentisse un trouble politique ou économique, tandis qu à Paris et à Londres c’est à leurs pulsations mêmes quil est possible de mesurer la fièvre du marché.
ché de Berlin, c'est une grande erreur. La vérité est, au contraire, que la tempête nous a trouvés beaucoup plus résistants, et les preuves en abondent. Si nos caisses d'épargne ont remboursé cent millions, chiffre que je n’ai pas vérifié, qu'est-ce à dire, Sinon que nos paysans, gênés par le médiocre rendement d'une récolte qui fut aussi mauvaise chez nous que chez nos voisins, se sont naturellement dirigés vers leur recours habituel, la caisse d'épargne? Quelle que soit leur richesse, qui est réelle, si énormes qu'apparaissent leur travail industriel et leurs gains, les Allemands n'en sont pas encore à posséder la capacité financière de la France; c’est là un fait qu'il me semble daifticile de contester.
« En revanche, j’approuve vos interlocuteurs de s’élever contre les fables mises en circulation à Paris, en 1911, sur le rôle de la finance française. Que n’a-t-on pas propagé alors! C était le marché de Paris qui commandait le marché de Berlin! Et successivement l’on soutint ces deux thèses contradictoires : en premier lieu, qu'il avait suffi aux banques françaises de reprendre à l'Allemagne les capitaux qui alimentent ses entreprises pour y déterminer une panique mortelle; puis qu'à une heure décisive où la finance allemande était acculée à demander merci, ces mêmes banques, par une avance de 300 millions, avaient permis à la Bourse
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de Berlin de faire face à la liquidation de septembre!
« Ce ne sont que plaisanteries. À aucun moment, pareil service n'a été, soit directement, soit indirectement, n1 sollicité par la finance allemande, ni proposé par la finance française. Et si l'Allemagne s'est tirée d'embarras, ce fut par ses propres moyens. Quant à l'argent français placé en Allemagne, 1l y en eut, de tout temps, très peu. S'ils en évaluent la somme, en période normale, à 300 millions, les financiers, à coup sûr, ne dépassent pas la vérité. Peut-être même font-ils trop bonne mesure. Le capital français ne pourrait être, dans de grandes proportions, engagé dans les affaires allemandes sans que ce fût visible. Celui qui, chez nous, le détient, est, en grande majorité, un petit rentier peu enclin aux entreprises hasardeuses, et qui recherche les placements sûrs, cotés à la Bourse, afin de suivre les mouvements de son capital. Ce qui lui plaît, ce sont les fonds d’État, les chemins de fer, tout ce qui comporte une garantie. Il est engagé en Russie, en Autriche, en Turquie, en Espagne, en Amérique; mais il ne possède pas de rente allemande, et il ne connaît rien des affaires industrielles allemandes. On a parlé aussi, je le sais, des banques suisses ou belges, qui eussent été les intermédiaires occultes de ces opérations. Je n’y
crois guère. Ce n’est point par là qu’il eût pu filtrer grand chose. Tout cela n’est que légende.
« L'Allemagne peut, financièrement, se suffire à elle-même, sachons-le. Et sachons aussi que la supériorité de résistance que nous reconnaissons aujourd'hui à la France n’est pas éternelle. L’avantage actuel de notre pays est en ceci, que, la plus grande part de sa fortune étant représentée par des valeurs étrangères, il lui serait, en cas de crise, plus aisé peut-être de vendre son papier qu à l'Allemagne, qui ne pourrait réaliser son portefeuille qu'en se ruinant elle-même. Mais cette situation n est que provisoire.
« D'une part, la croissance de l’industrie allemande n'est pas indéfinie. Déjà la natalité décroît, et le moment viendra bientôt où la population aura atteint son point fixe. N’apercevez-vous pas aussi la tendance universelle à fermer les frontières par des tarifs douaniers? Les marchés se rarélieront, et, quelque jour, la demande n'équivalant plus à l'offre, il se trouvera que l’industrie allemande aura réalisé son plein et ne sera plus en appétit d'absorber, comme aujourd’hui, tous les capitaux disponibles. Dès lors, qu'adviendra-t-11? C'est que ces capitaux, repoussés au dedans, se placeront au dehors, et que le portefeuille allemand y acquerra une élasticité qu'il ne connaît pas.
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« Ce n’est, du reste, qu’un côté de la question. La vraie richesse d’une nation est dans son soussol. On a cru jusqu’à présent que le sous-sol de la France était pauvre; elle est donc demeurée agricole, et il a fallu la longue ténacité d'économie de sa population pour lui conquérir la fortune. Or la France est à la veille d’être entraînée dans la marche qui emporte toutes les nations modernes et de passer de l’état agricole à l’état industriel. On a découvert qu’elle possède de la houille, de l'or, et elle promet de devenir à bref délai — avec les nouveaux traitements dont la chimie dispose — l'État le plus riche en minerai de fer de l'Europe et peut-être du monde. Ce n’est pas une évolution, ce sera une révolution. Nous allons demain assister à un vaste mouvement de placements industriels. Nous verrons la France, de banquier du monde, devenir sa propre préteuse. Il en résultera pour elle un grand essor, un renouveau économique, qui, du reste, a déjà commencé, mais en même temps un embarras certain à réaliser sur l'heure, s’il le fallait, son capital. En d'autres termes, puisqu'en définitive c’est de cela qu'il s’agit, j'estime qu’une guerre, au point de vue financier, aurait été, pour l'Allemagne, 1l y a dix ans encore, une entreprise extrêmement difficile; je pense qu’elle le serait moins aujourd’hui; dans dix ans, elle le sera moins encore; dans vingt ans,
très peu. Et je crois qu'à mesure qu'elle se libérera, c’est chez nous que, le besoin survenant d'un grand effort, s accentuera la gêne. »
Le second personnage à qui j'allais demander la critique de l'opinion allemande m'accueillit par cette apostrophe :
— Vous venez de voir les Allemands? Eh bien!
êtes-vous convaincu que, s’1l y a un peuple pacifique, c'est celui-là?
— Aurait-il, dis-je, les moyens de faire la guerre ?
Le financier considérable que j’interrogeais haussa les épaules :
— Une guerre générale déchaînerait, sur toutes les nations européennes, une terrible crise économique etfinancière, où la plus riche ne serait pas la moins éprouvée. Dans le monde ébranlé, les États-Unis seraient seuls à faire de bonnes affaires, et sur notre dos. Je veux bien que nous soyons capables alors d'offrir une résistance particulhière ; rappelons-nous cependant qu'en 1870, par l'emprunt Morgan, nous avons dû recourir au crédit anglais. (C’est une erreur, en tout cas, de supposer que l'Allemagne pourrait, faute d'argent, être contrainte de reculer. Un peuple comme celuilà, en pleine croissance, en pleine production industrielle, en plein rendement national, trouve
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toujours de l’argent, pour la guerre comme pour la paix. Sans doute, il rejette dans ses affaires les bénéfices qu'il fait (ce qui ne l'empêche pas d’avoir de gros intérêts à l'étranger) et 1l ne cesse d'accroître son outillage pour augmenter sa production. Mais qu’il aille à l'étranger, qu'il reste sur place, l'argent, en période critique, est toujours difficile à réaliser. C’est très joli de dire : Je vendrai mes valeurs étrangères! Mais à qui? Aux Allemands? Aux Anglais? Aux. Russes? Pour vendre, il faut un acheteur : où serait l'acheteur ?.….
Mon interlocuteur me dit encore :
— Il est certain que notre pays est en voie de transformation économique. Nos industries prennent, depuis quelque temps, une extension remarquable. Mais comme on voit bien que nous ne sommes pas en Allemagne! L’Allemand, dès qu'il a gagné cent mille francs, les laisse dans son industrie pour la développer; le Français. lui, les aligne dans son coffre-fort et, se frottant les mains, se dit : « Encore quelques années comme celle-c1, et je vendrai mon affaire : elle vaudra telle somme. » On vante à juste titre, chez nous, l'esprit d'économie, mais 1l a ses excès. Rien ne nous dit d’ailleurs que le goût de l'épargne ne viendra pas aux Allemands. Alors ils cesseront d'augmenter leur fabrication et se constitueront des réserves. Ce sera pour eux l’âge du bas de
laine. En attendant ce moment, s’il doit venir, il faut souhaiter que les Français aillent, aussi souvent que possible, visiter l'Allemagne. Ils y apprendront bien des choses, qu'ils ne soupçonnent guère. Îls corrigeront en eux bien des préjugés. Car nous vivons, à l'égard de nos voisins. dans une incroyable ignorance de ce qu’ils sont, de ce qu'ils font, de ce qu'ils sentent, de ce qu'ils pensent. Nous n'avons idée ni de leur force réelle ni de leur richesse, ni de rien enfin de ce qui les fait agir... Voyons, vous qui venez de les regarder de près, quelle impression rapportez-vous?
À cette brusque question, je répondis sans me recueillir :
— Celle-ci : que si demain, dans une crise de criminel délire, nos deux peuples se heurtaient, ce nest pas en Allemagne seulement qu’il en faudrait chercher les raisons profondes et les responsabilités.
Le financier s'était levé, et, avec un srand geste de la main :
— Vous avez raison. Vous avez certainement raison. Mais c’est une vérité difficile à dire, impossible à faire admettre.
Notre entretien se borna là. Il avait aussi porté sur la situation du marché allemand en 1914, et. si je n y reviens pas, c'est que je ne pourrais que répéter les réponses de l’homme d’État que je
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citais tout à l'heure. Cependant je dis encore à mon interlocuteur :
— Lorsque les Allemands protestenti qu'ils n’ont nul désir que leurs titres soient admis à la cote de Paris, les croyez-vous ?
__ Ce sont des gens pratiques. De la part de gens pratiques, serait-il raisonnable de confier à l'aventure d’un marché aussi impressionnable que le nôtre des valeurs qui seraient à la merci du moindre incident diplomatique, et pour lesquelles le premier souffle de panique serait tempête?
Ainsi s’exprima le financier. Le politique m'avait dit :
__ La rente allemande, les valeurs allemandes cotées à Paris? Ce serait, pour un ministre des Finances connaissant son métier, la possibilité de jouer à son gré, dans son cabinet du Louvre, sur le clavier allemand!
… Je n’ajouterai nul commentaire à ces consultations diverses. Peut-être offrent-elles des raisons de rectifier quelques erreurs auxquelles on a donné en France un trop long crédit. Rien ne sert de s’abuser. Ce n’est pas dans le mensonge, c’est dans l'observation virile de la vérité, que les peuples, comme les individus, doivent chercher leur vraie force etles éléments de leur confiance.
Caractères de l'éducation populaire. — L'idéal; de la règle. — Propos du bourgmestre de Berlin. — La rénovation historique de Karl Lamprecht. — Comment Boulanger et Delcassé sont présentés à des cadets. — Un bon tour de Bismarck. — Ce que disent les instituteurs. — La religion à l'école. — Comment on éveille les curiosités. — L'éducation civique et les bases de l’amour de la patrie. — L'esprit national est sans haine. — L'enseignement de l’histoire. — Pas de chauvinisme aux frais de la France. — Et le Sedantag? — Les tendances finales. — Les jeux guerriers : des Boërs aux Bulgares. — La Jeune Garde et les Chercheurs de sentier. — Pour le travail et la paix.
Dans la plupart de mes entretiens, j aimais à insister sur le caractère de l'éducation distribuée par l'Allemagne à sa jeunesse. Rien de plus essentiel. Ce qui se dit à l'école primaire est capital. Au gymnase et à l’université, l'élève et l'étudiant reçoivent un enseignement sur lequel s’exercent incessamment leur propre critique et celle de leur famille et de leur milieu. L'enfant de la classe populaire est, lui, tout entier livré, sans restriction ni contrepoids, à la discipline intellectuelle de l’école. De quelle force d'empreinte ne
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marquera-t-elle pas un jeune cerveau originellement docile, en une société où la règle est pour tous le premier motif d'action, parmi un peuple dressé .à accepter, comme vérités premières, la nécessité de la hiérarchie, le respect de l’autorité, la subordination de chacun aux conceptions immuables qui ont fait la grandeur de la patrie? Cet idéal de la règle, n’en exceptons pas même les socialistes, car ils ne s’en exceptent pas euxmêmes. Ce n’est pas en deux générations que la pratique d’une opposition politique et la poussée d’une revendication économique ont eu le temps de changer les âmes, et le jeune socialiste, tout autant que le jeune bourgeois et le jeune aristocrate, est fils de pères en qui n’a pas encore jailli l'esprit de révolte. Lui aussi, il faut qu'il obéisse, et l'esprit de la hiérarchie le tient. Une manmiestation socialiste, en Allemagne, est un défilé mitaire, où les hommes s’avancent en ligne et marquent le pas, et auquel il ne manque que des uniformes et des fifres. L'enfant de ce manifestant discipliné, placide et déférent, apporte à l'école primaire l’âme soumise qui est celle de sa race. Il y apporte aussi, très fortement plantée en lui, l’idée de patrie. Mais avec quels mots son maître, deux fois maître, puisqu'il est le guide et le chef, va-t-il lui parler de la patrie? Quelle image en dressera-t-il devant son âme avide ? Quels exemples
choisira-t-1il dans le passé pour les exalter? Est-ce un sentiment de tendresse joyeuse et douce qu'il s’efforcera d’éveiller en lui, ou va-t-il lui souffler un amour brutal et âpre? Quelle sorte de devoirs la patrie, parlant par sa bouche, exigera-t-elle qu’on lui rende?
Lorsque je demande au professeur Adolf Wagner si, dans l’enseignement historique, par exemple, les pédagogues allemands, à l’encontre de l'effort méthodique poursuivi par la pédagogie française, n’ont pas une tendance à borner l'étude de l’histoire au récit et aux dates des batailles, 1l me répond brusquement que je me trompe, et, comme j'insiste, 1l réplique d'un ton impérieux :
— On ne peut pas supprimer les guerres de l’histoire d'un peuple!
Qui parle de cela? Mais à cet enfant ignorant, dont le cerveau s'offre à vous comme une cire, si vous montrez une Allemagne exclusivement employée, tout le long des siècles, à tirer la rapière et à besogner contre ses voisins, sans autre idéal que d'acquérir des territoires et de garder ceux qu’elle a accaparés, quelle idée se fera-t-1l de la vie des nations? Est-ce donc le sens de l’éducation allemande? Comment la représentation constante d’une patrie haineuse et conquérante ne perpétuerait-elle dans ses enfants l'esprit de haine et de conquête? Et que ne pourrait-on appréhender
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d'un peuple qui, appuyé sur une force militaire sans cesse croissante, en serait possédé? C’est en considérant l’enseignement des pédagogues que, du même coup, nous connaîtrons les directions actuelles de la civilisation allemande, et que nous aurons des lumières sur l’état qu’elle prépare.
L'un des personnages avec qui je me suis entretenu de cette question est le docteur Reïicke, deuxième bourgmestre de Berlin. Le premier bourgmestre est M. Wermuth, ancien ministre des Finances, nommé l’été dernier, et qui n'avait pas encore pris possession de son poste, laissant au docteur Reicke l'administration de la ville.
M. Reicke est un esprit fin, souple et cultivé. Jeune encore, 1l a parcouru une brillante carrière administrative, car on sait que les bourgmestres, en Allemagne, sont des fonctionnaires; mais, en même temps qu administrateur, il est poète et romancier, et chacun de ses livres, où 1l se plaît surtout aux études de caractères, porte, m'ont assuré les meilleurs juges, la marque d’une intelligence délicate et d’une observation ingénieuse. J'ai longuement causé avec lui. J’ai d’abord entendu de sa bouche les mêmes choses que tant d’autres, avant la sienne, m'’avaient dites, ou m ont répétées ensuite, à savoir que l’idée d’une guerre avec la France est de celles dont l’opinion moyenne allemande est aujourd'hui le plus éloi-
gnée; et si je le consigne à cette place, c'est par souci d’exactitude. Sans doute, ajoutait le bourgmestre, on eût pu trouver, dans la génération qui a suivi 1870, des traces d’hostilité contre la France, mais qui n'étaient qu'un legs fatal de la suerre et n’ont pas cessé d'aller s’effaçant; à cette heure, dans la classe intelligente et cultivée, ces sentiments ne subsistent à aucun degré, et, « chez les gens comme nous, me disait-il, il n'y à, à l'égard de la France, que sympathie et sincère désir d'entente ».
Mais ce n’est pas essentiellement pour lui parler de cela que j'étais venu au Rathaus, et, lorsque je demandai à M. Reicke s’il n’était pas vrai que le récit des guerres fût, à lui seul, presque tout l’enseignement historique, il me répondit, avec cette franchise qui éclate sur son visage et dans sa voix : « C’est possible. »
_—— Eh bien, dis-je, est-ce que cela vous satisfait ?
— C'est possible, reprit-il, mais ce n'est pas rigoureusement vrai, et, pour vous répondre avec conscience, il convient de serrer la question de plus près. Il faut savoir d’abord qu'il n'y a pas tres longtemps que l’activité de l'Allemagne est autre chose que guerrière. Vous pouvez en parler de haut, vous autres Français dont l’histoire s’épanouit dans la quiétude et la gloire. Nous avons
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connu, nous, une vie difficile. Regardez la carte : nous n'y avons pas une très bonne position. De tous les côtés, des ennemis — des adversaires, des rivaux, si Vous préférez : — à l’ouest, vous; à l'est et au sud, les slaves; au nord, les Suédois, les Danois. Tant de voisinages intéressés rendent l'existence pénible. On est géné (le docteur Reicke, gonflant le thorax et écartant les coudes, faisait le mouvement de qui est comprimé et cherche de l'air). Et pendant une très longue période laborieuse et militante, la grande affaire pour nous fut de vivre, c’est-à-dire de nous défendre et de nous constituer. Ne vous demandez donc pas pourquoi les chapitres guerriers sont si nombreux dans les manuels historiques. Maïs ce temps est désormais fini. Depuis une trentaine d'années, nous avons une histoire sociale, une histoire économique, dont il faudra bien tenir compte. La réaction est fatale, et déjà, du reste, elle commence. Connaissez-vous Karl Lamprecht? |
— Ma foi non, dis-je.
— Karl Lamprecht est l’initiateur de cette réaction, et c'est un maître. Il enseigne l’histoire à Leipzig, et il a publié une Histoire d'Allemagne conçue selon les règles de la sociologie objective. Il y envisage l'histoire, non comme une suite de faits ou une chronologie, mais comme un développement d'humanité et une résultante de milieux:
il y étudie les mouvements des masses, le jeu des intérêts, des passions et des circonstances; il y fait la part de la logique et celle de l’imprévu; et, dans sa distribution, la guerre, à travers la vie de la nation, a son rôle véritable, en connexion avec les autres forces sociales, mais elle ne les absorbe pas. Quand nous disons Lamprecht, nous pensons à tout un système nouveau, à une conception d'avenir, qui s'oppose aux directions anciennes d’un Rauke, dont l'Histoire du Monde est principalement celle des violences et des coups de force. Lamprecht, comme tous les novateurs, a naturellement éveillé des jalousies et suscité des contradictions; on ne dérange pas les traditions sans atteindre ceux qui les perpétuent, et une grande partie de la vieille université s’est levée contre lui; mais d’autres, en même temps, répondaïent à son appel; il fait école, et il n’est pas douteux que l'esprit nouveau qu'il a soufflé dans l'étude de l'histoire ne doive s'imposer à la pédagogie allemande et, de degré en degré, descendre jusqu'à l'école primaire.
N'est-1il pas vrai, du moins, que l’on mette entre les mains de l'enfant, à l’école, des manuels historiques conçus dans une pensée systématiquement hostile à la France? J’ai posé la question au docteur Reicke, qui me regarda avec un air de grande surprise.
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— Des manuels tendancieux à l’égard de votre pays? fit-1l. Je vous affirme que je n’en ai nulle connaissance. S'ils existent, 1l faut que nos fonctionnaires de l’enseignement aïent été bien subtils pour avoir su nous les cacher, car voilà qui est nouveau pour moi... Que de pareils livres aïent pu circuler, il y a trente ou trente-cinq ans, ma foi, c'est bien possible. On était encore, à ce moment, dans l’ardeur de la guerre, les imaginations s’excitaient, et, pas plus chez nous que chez vous, on n'était très raisonnable. Mais ce temps n’est plus. On est revenu à la calme raison, et, si ces livres ont existé, 11 y a bel âge, croyez-le, qu'on les a mis au pilon!
Cependant 1l y a bien des manières, même selon l'excellente méthode de M. Karl Lamprecht, d'écrire et d'enseigner l’histoire; il y a des façons tendancieuses de glisser sur certains faits ou de les présenter, qui, sans constituer tout à fait le mensonge, sont cependant, en une certaine mesure, la falsification de la vérité. C’est une question que nous aurons à examiner. Maïs j'ai tenu à rapporter cette conversation avec le bourgmestre de Berlin, parce qu’elle prépare, en quelque sorte, une contribution plus approfondie et plus riche au sujet qui nous occupe.
J'ai eu, en effet, entre les mains, certains de ces livres scolaires, et je suis entré en rapport avec
plusieurs de ces pédagogues obscurs et remarquables qui, à l’école primaire, s'appliquent à leur tâche avec un zèle digne d’être donné en exemple. À vrai dire, si de tels ouvrages, écrits sans doute avec. le constant souci de glorifier la patrie, manquent de ce sens de l'objectivité et de cette impartialité scrupuleuse qui sont l'honnêteté essentielle d’un écrivain d'histoire, je n'ai pas été à même de le constater, et je n'y ai rencontré, jai le devoir de le dire, nulle tendance dont un lecteur français pût être alarmé. Ce n'est pas un reproche de cet ordre que je leur ferai.
Voici l'Histoire nationale contemporaine, précis en 304 pages, publié en 1910, à Dusseldorf, par M. Edouard Rothert, et qui figure notamment au programme des écoles de cadets, c’est-à-dire des jeunes gens destinés à l'état militaire. Tant que l’auteur suit la Prusse. dans ses malheurs et dans sa résurrection, à travers le dix-neuvième siècle, rien à reprendre. Pas davantage, lorsqu'il expose, en termes justes et mesurés, la querelle historique de la France et du germanisme sur le Rhin, cause et siège de leur séculaire discorde, n1 lorsqu'il résume, sans leur marchander l'hommage, les victoires de Louis XIV et de Napoléon. Le volume se termine par un chapitre qui condense, en quelques pages impartiales, l'histoire contemporaine de la France. On y remarque, au sujet du
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rôle de Gambetta et de M. de Freycinet pendant la guerre, des éloges mélés de critiques qui ne dépassent pas le droit de l’histoire, et je ne m'y attarderais pas, si je n'étais arrivé à ces lignes, où la vérité apparaît en costume un peu sommaire :
« Boulanger tenta de se faire mettre à la tête du gouvernement français, en acceptant une guerre avec l'Allemagne. Tous les préparatifs, tels que rassemblements de troupes, baraquements à la frontière, etc... étaient faits; mais la France ne voulait pas d’une guerre qui lui eût suffisamment coûté, et finalement Boulanger dut s’enfuir à l’étranger comme un aventurier. Îl y termina ses jours par un suicide sur la tombe de sa maîtresse. »
Apprenons à M. Rothert que, ramenée à ces termes, l’histoire du boulangisme est contée d’un point de vue trop germanique en vérité. Nous en dirons autant de la suite, car l’auteur continue :
« La même chose s’est renouvelée, dix-huit années plus tard, lorsque Delcassé voulut profiter des complications marocaines pour créer une alliance hostile à l'Allemagne, afin d’exciter celle-ci, pensait-il, et de la réduire par la force. Delcassé, lui aussi, a été renversé. La France désirait, aussi peu que l’Allemagne, une guerre dont le succès eût été au moins douteux, et dont elle eût eu vraisemblablement à supporter seule tout le poids. »
Que l’auteur, s'adressant à des Allemands, et
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leur faisant le récit d'événements encore brûlants dans leur mémoire, ne sache point se dégager tout à fait des passions dont il se sent encore enveloppé, et qu'il affecte, dans une histoire destinée à de futurs officiers, de n’émettre nul doute sur la fin hasardeuse d’une terrible mélée, ce n’est pas ce qui nous surprendra. Mais c’est plutôt une querelle de moralité supérieure que je chercherai à M. Edouard Rothert. À la page 189, à propos des préliminaires de la guerre de 1870, il conte l’histoire des insensés projets d’annexion du Luxembourg et de la Belgique imaginés par Napoléon, et HHÉCTIE :
« Le plan de cette annexion fut soumis par Benedetti à Bismarck, à qui l'ambassadeur de France remit un mémoire contenant les vœux de son gouvernement. Le ministre de Prusse mit le papier dans sa poche pour le consulter et réfléchir sur un aussi précieux document. Le lendemain, lorsque Benedetti vint le redemander, Bismarck déclara l'avoir égaré et ne point pouvoir le retrouver. Toutes les recherches, en effet, demeurèrent infructueuses ; nulle part on ne trouva trace du fameux mémoire. « Îl se retrouvera pourtant, » affirmait Bismarck. Et de fait, il se retrouva, mais ce fut après que les Français eurent déclaré la guerre à la Prusse. Il parut dans le Times ! Qu’on juge de l'émoi en Angleterre, à la nouvelle qu’une grande
puissance territoriale et navale avait songé à s’emparer des bouches du Rhin, de la Meuse et de l'Escaut! Aussi la révélation de Bismarck eut-elle pour effet d’aliéner à la France toutes les sympathies anglaises. »
Admirons avec quelle complaisance l’auteur d'un résumé d'histoire insiste sur les détails du bon tour joué par Bismarck à l'ambassadeur. Ah! le gracieux, l’élégant, le fin mensonge! Ah! la pimpante duplicité! Ah! que d'esprit! Que Bismarck fut malin, et comme il fit quinauds cet ambassadeur assez simple pour confier à son honneur un papier confidentiel, l'ambassadeur et tout son gouvernement et tout son pays avec lui! M. Rothert oublie que tous les tours des diplomates, quand ‘ls sont dans la manière bismarckienne, ne sont
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pas bons à raconter à des jeunes gens que l'on faconne pour une carrière où l’on affecte volontiers de faire profession de droiture, et que c'est trop demander que de vouloir, outre le profit, l'estime des connaisseurs.
Mais c’est le moment, comme dit le docteur Reicke, de « serrer la question de plus près ». Nous allons entrer à l’école et connaître ce que les
instituteurs y enseignent.
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Dans son école. l’instituteur allemand apparaît vraiment comme un initiateur total. Maître de l’in-
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telligence, 11 y est en même temps un ‘maître de morale et un maître de religion. Avec le calcul et la grammaire, l'histoire et la géographie, la poésie et la httérature, il enseigne le chant, le dessin. parfois, dans certaines écoles, un métier manuel, modelage, reliure, menuiserie, serrurerie : il donne l'instruction religieuse, il inculque le respect des pouvoirs publics. Éducation intellectuelle, éducaton morale, éducation religieuse, culture physique : son enseignement embrasse tout ce qui, de l'enfant, peut faire un homme et un patriote.
Afin que soit sauvegardée la liberté morale de chacun, les écoles primaires, en Prusse et dans la plupart des États, sont partagées selon les confessions. [l y a des écoles protestantes, 1l y en a de catholiques ; cependant, il en est très peu de Juives, les israélites, partout répandus, ne formant pas, en général, d'agglomérations suffisantes pour justifier l'ouverture d'écoles spéciales; mais parfois, dans certaines écoles protestantes, on réserve des classes exclusivement juives. La règle est cénérale. En vertu de la loi du 28 juillet 1906. qui s’est bornée, du reste, à constater un état de fait, un professeur catholique n’enseigne pas un élève protestant, ni réciproquement, et les exceptions, déterminées par des circonstances locales, sont rares.
À Berlin, sur 306 écoles primaires, on n’en compte
que 52 catholiques; 4 654 recteurs et professeurs
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protestants des deux sexes y donnent l’enseignement, contre 557 catholiques. Il faut y ajouter 44 israélites, qui, par une dérogation à la loi de 1906, enseignent dans les écoles protestantes (1).
A cette règle fondamentale, seuls font exception quelques États, tels que les grands-duchés de Bade, de Hesse, de Saxe-Weimar, et quelques villes bavaroiïises; mais partout où elle est appliquée, 1l faut, pour s’en écarter, des circonstances exceptionnelles, par exemple l'impossibilité, dans les très petites localités, d'occuper plus d’un maftre. Ces localités sont encore assez nombreuses. Sans doute, le petit village français, le hameau, tendent à se retirer de la terre allemande; avec une superficie sensiblement égale à celle de la France, l'Allemagne contient une population de plus de 50 pour 100 plus grande, mais qui, loin de se disséminer davantage, se condense au contraire, et, poussée par son goût de rassemblement, appelée par l'usine, forme autour de ses cheminées des agglomérations souvent considérables. Cependant il y reste bien des régions dont la vie industrielle n'a pas encore troublé la paix bucolique, et nous avons vu, au chapitre précédent, que l’on se tromperait en ne tenant pas compte d’une activité
(4) La spécialisation confessionnelle ne s’applique qu'aux écoles primaires. Les établissements supérieurs (gymnases, lycées, écoles primaires supérieures) sont mixtes.
agricole qui, bien loin de se restreindre, ne cesse de se développer. C’est dans les petits villages qu’elle s'exerce laborieusement et sans fracas. Un chiffre donnera une 1dée de leur nombre : la Prusse, par exemple, occupait, en 1911, 147 164 professeurs primaires des deux sexes, et, parmi eux, 20 198 enseignaient dans des écoles où ils étaient seuls (1). Même dans ces petites écoles, on s’applique à respecter la règle légale; elles sont ou complètement catholiques ou complètement protestantes, selon que l’un ou l’autre culte domine dans le village, et les enfants de la minorité vont chercher l’enseignement dans une localité voisine, où leur religion l'emporte.
Sauf dans le Wurtemberg et peut-être un ou deux autres États, l'instruction religieuse, tant protestante que catholique, est exclusivement donnée par l'instituteur; l’école publique suffisant à tous les besoins, remplissant pleinement son objet, et la question religieuse n'étant pas posée en Allemagne, les écoles privées sont rares, et ni le prêtre ni le pasteur n’exercent l’enseignement. Qui donc, cependant, contrôlera l’instituteur dans son rôle
(1) En 1871, la Prusse avait 83 130 écoles primaires et y envoyait 3 900 655 élèves; en 1911, elle possédait 38 684 écoles, suivies par 6 572 074 élèves. Dans la même période, cependant, le nombre d’élèves par instituteur tombait, en moyenne, de 82,9 à 43,5. (Chiffres donnés par les forces économiques de l’Allemagne, déjà citées.)
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de maître religieux? C’est d’abord à l'inspecteur scolaire que revient ce soin; mais lui-même est, le plus souvent, un laïque. À la campagne, 1l est vrai, dans les écoles qui comprennent moins de six classes, et dont le recteur ne semble pas suffisamment autorisé, cet « inspecteur local des écoles » et son supérieur hiérarchique, « l'inspecteur des écoles du district », sont encore, la plupart du temps, des ecclésiastiques, mais nommés par l’État, hors de l’action ou de la dépendance de l'Église; une tendance, de plus en plus prononcée, veut d’ailleurs, en dépit de l'opposition des cléricaux et des conservateurs, qu'ils soient remplacés par des pédagogues, et lorsque cette réforme sera accomplie, il ne restera à l’autorité ecclésiastique, sur l'instruction religieuse, qu’un moyen de contrôle supérieur et lointain : c’est celui que les États allemands lui ont reconnu en lui permettant de déléguer, environ une fois l’an, aux classes réglementaires de religion, l’un de ses membres qui interroge les élèves et, sans être qualifié pour intervenir directement auprès de l’instituteur, a la faculté de soumettre ses observations aux seuls pouvoirs scolaires de l’État. Il va sans dire que cet enseignement religieux est distinct de la préparation à la confirmation des protestants, à la communion des catholiques, laquelle est remise, sans que nul y soit contraint, aux soins d’un membre de
RE
l’un ou de l’autre clergé, et qui a Heu dans l’une des salles de l’école, à raison d’une ou deux heures
d'instruction par semaine.
Telle est l’organisation élémentaire de l’école allemande, telles sont les matières de son enseinement, et telle est l'harmonie qu'on y a réalisée, sans permettre qu’y soit atteint ou discuté le droit supérieur de l’État, entre l'instruction, la morale et la religion. Nous connaissons maintenant la maison. Qu’y fait-on? Que verse-t-on dans les jeunes âmes qui s'y rassemblent?
J'ai rédigé à ce sujet un questionnaire, et je l'ai soumis à plusieurs maîtres que l’on m'avait signalés pour leur probité intellectuelle, et que j'ai choisis, non à cause de leurs opinions ou de leurs tendances, dont je ne me suis pas soucié, mais à cause des garanties de sincérité que je pensais trouver en eux. Des documents que l’on va lire, les uns sont manuscrits, les autres oraux; je ne distinguerai pas toujours entre eux, parce que je me suis principalement attaché à grouper les questions; maïs les uns et les autres présentent les mêmes caractères d'authenticité. Je nommerai souvent M. Paul Samuleit, de qui l’on appréciera l'esprit généreux et réfléchi, et, si je le nomme, c'est qu'il m'y autorise : « Je ne crains pas le moins du monde, m'a-t-il écrit, de prendre la res-
Ye RTE D Eu = * ma > — _.
Le eme rm RASE SERRE MASSE T SE
ere
Se nn LS
LA TA Ÿ CASE td si Fe rt LE
QE L
KT RCE VE.
PA em
PRISE PPPRREES
CR LT Ve
| qe 1 3
< am De mt, pis « Le VER = Se TOU
ere RE NS RP
ae.
dr
— … L 2-00 - ee 2 pre 7e « do pm PE" STE ms À.
PP EE PRE Ce 3 >, 0 | »
Pad s u D ue ee en
ponsabilité nominale de tout ce que je vous ai dit. » M. Paul Samuleit est l’un des pédagogues les plus considérés de ses chefs : il est recteur d’une école de filles à Neukôülln, qui touche à Berlin, et il y dirige l’instruction de neuf cent cinquante petites protestantes.
Qu’entend-on, en Allemagne, par l'éducation civique, et quelles sont ses méthodes?
— L'éducation civique, me dit un instituteur, est distribuée sous toutes ses formes, dans toutes les parties de l’enseignement, elle est intellectuelle autant que morale, et toute occasion nous est bonne de la perfectionner.
Ün autre :
— Quand nous enseignons l’histoire et que nous parlons de l’Allemagne, quand nous montrons, sur une carte, ses bornes, ses montagnes, ses fleuves et les sources de ses richesses, nous faisons de l'éducation civique.
Un autre :
— Quand nous nommons à nos élèves nos grands hommes, nous faisons de l'éducation civique.
Sans doute; maïs, à ce compte, l'éducation ci-
vique ne serait qu'un fruit de l'éducation générale;
ce n’est pas ainsi que j'entendais ma question.
— Si, par éducation civique, me dit M. Samuleit, vous comprenez la connaissance du régime public, l’organisation de l’État, la hiérarchie des
autorités, le pouvoir des princes, les devoirs et les droits des citoyens, il n’existe, jusqu'à présent, dans nos écoles, ancun enseignement spécial de cette nature. Mais, depuis quelques années, des conférences et des discussions pédagogiques, des articles de presse, en ont fait apparaître la nécessité.
— À l’école primaire?
— On pense généralement, et à juste titre, qu’un enseignement sérieux de ces matières doit, pour porter ses fruits, s'adresser à des élèves d’une certaine maturité, je veux dire qui aient dépassé leur quatorzième année, et l’on peut s’attendre à le voir introduire, un jour prochain, dans les programmes de nos cours de perfectionnement. C'est là que l'on prépare aux carrières commerciales et industrielles, de quatre à huit heures par semaine, les adultes de quatorze à dixsept ans, sortis de l’école primaire. Précisément, la plupart des États se préoccupent aujourd’hui de développer la valeur et l’influence de ces écoles, les rendant obligatoires pour les jeunes gens des deux sexes.
« Ceci ne veut pas dire que nos enfants ne reçoivent pas une certaine initiation à la vie civique à laquelle ils sont appelés. Nous trouvons tout naturellement l’occasion de les y former dans les classes d'histoire, de géographie et aussi d’instruc-
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tion religieuse. Nous estimons cette méthode pédagogique plus profitable à l'enfance, parce qu'elle nous dispense, en cette matière, comme en toutes les autres, de prêcher une doctrine abstraite. C'est en effet la coutume, dans toutes nos écoles primaires, que l’enseignement se passe presque tout entier en conversations entre le maître et les élèves. Nous faisons de l’instruction le résultat d’un échange, nous évitons de fatiguer et de saturer des esprits encore neufs.
« La manière d’un maître qui enseignerait pendant des heures, en face d'élèves qui l’écouteraient sans mot dire, est considérée chez nous comme une hérésie. Tout l'effort de la pédagogie actuelle est au contraire de trouver les moyens d'exciter l’activité de l’élève pendant les classes. Nous voulons, comme nous disons, remplacer « l'école d’études » (Lernschule) par « l’école de travail » (Arbeïitsschule), c'est-à-dire par une école où c'est l'élève qui, par l'expérience personnelle, s’instruit soi-même. J'entends que nous désirons substituer, dans la mesure possible, à l'absorption passive de l’enseignement du maître, la recherche active de l'élève. Nous voulons que celui-là s’etface et que celui-ci se découvre davantage. Par exemple, dans l'étude de l’histoire naturelle ou de la chimie, c’est l'élève qui, avec ses appareils, fera les expériences qu’on lui indiquera, et c’est ainsi
que, de lui-même, 1l trouvera les lois de la nature. C’est lui, lui seul, qui établira, si on le lui demande, le plan de l’école, des rues voisines, de toute la ville. En un mot, ce n’est plus de son professeur qu'il recevra, tout servi, le résultat des recherches humaines; pour y atteindre, nous lui imposons la peine de l'effort et la joie de la découverte (1).
« Pas à pas, presque sans en avoir conscience, l'enfant s’initie donc, par l’histoire même de l’État, à la connaissance de sa constitution, et c'est ainsi que lui sont révélés, en même temps que ses devoirs, ses droits de citoyen. En apprenant, par exemple, comment les différents États allemands sont passés de la monarchie absolue à la forme constitutionnelle, à quelle époque fut élu le premier Parlement, il distinguera les bases différentes de l'autorité et connaîtra la nature et l’utilité de la représentation populaire. Ainsi du reste. On fera toujours en sorte que cet enseignement spécial lui soit donné en connexion étroite avec les événements dont il lui est permis d’avoir connaissance : on profitera d’un jour d'élections, de
(4) Admirons l'intelligence d’une telle méthode s'appliquant, dès les premières années d'école, à un peuple qui, doué de remarquables facultés collectives, manque en revanche de quelques-unes de ces qualités personnelles qui marquent fortement l'individu. et qui le sait. Et comment n'être pas frappé par l'effort de ces éducateurs, qui s’évertuent. avec un soin si méthodique, à éveiller dans une race le goût de l'initiative et de la responsabilité, intellectuelle ou morale, qui y sommeille?
l'ouverture ou de la dissolution du Reïchstag, de la nomination ou de la démission du chancelier de l'Empire, pour attacher à ces faits d'actualité des notions précises. »
Tout cela, sans doute, est excellent. Mais dans quel sens va-t-on développer l'esprit de l’enfant? Dans le sens de l’autorité, dans celui de la hberté? Quel idéal civique lui proposera-t-on? M. Samuleit répond :
— Bien entendu, dans un pays où la monarchie gouverne depuis des siècles, la conception des
Ft
devoirs personnels envers le prince, surtout en tant que che de l’armée, n’est pas sans jouer un
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chaque fois les intérêts permanents de la justice et du bien public qui ont déterminé la forme la plus apte à les contenir et à leur permettre de s'exprimer. Si donc l’enseignement civique est démocratique chez vous, monarchique chez nous, ne vous hâtez pas d'en inférer qu'ici ou là on ne lasse pas à ces biens merveilleux que sont la
liberté et la justice, la part qui leur revient. Le citoyen allemand, lui aussi, voit en eux les bases indestructibles de tout système de gouvernement moderne, et l’école allemande a pour premier devoir, elle le sait, d'enseigner à ses jeunes élèves de quel prix ils doivent être à leurs propres yeux.
Un tel enseignement n'est-il pas conforme aux règles de la raison? Quels pédagogues, dans un état civilisé, ne seraient prêts à l’approuver? N'oublions pas que l’école primaire obligatoire allemande, doyenne de l’Europe, a pour elle près de quatre-vingts ans d'expérience. Mais j ai posé à mes correspondants des questions plus directes. Je leur ai demandé : Quelles bases proposez-vous à l'amour de la patrie? Montrez-vous une patrie allemande héréditairement, nécessairement, dirigée contre tel ou tel peuple — le peuple français? Et sous quels traits, qu’il s’agisse d'histoire ou de civisme, leur dépeignez-vous la France ?
J'ai entre les mains une lettre qui ne m était pas destinée. C’est une lettre que Mlle S..., maîtresse de sciences dans une école communale de Berlin, écrivait, l’été dernier, à l’une de ses amies, allemande comme elle. J’en extrais ce passage :
« Notre père a fait les campagnes de 66 et de 70, et a été décoré de la Croix de Fer. Il est, comme
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nous tous, bismarckien et droitier. Il pense, comme votre mari, qu'il n'existe pour ainsi dire pas de désir de guerre (avec la France), mais que nos intérêts économiques pourraient plutôt nous mettre en opposition avec l'Angleterre. Autant que je connais notre bonne littérature scolaire (je fais partie de la section littéraire de l'Association des instituteurs berlinois), elle ne contient nulle part quoi que ce soit contre les Français. Mais dans nos commissions d'examen, et aussi dans les lectures pour la jeunesse, on tient la main à ce que la conscience nationale allemande et l’amour de notre patrie soient toujours en éveil et se conservent énergiquement. »
C’est le thème que développent tous ceux que
j'ai interrogés. Je ne les ai pas choisis; 1ls ne se
sont pas concertés : tous cependant, à des nuances près, apportent le même témoignage. Aucun d'eux, sans doute, n’a ajouté que, parmi les méthodes de la pédagogie allemande, figure — sinon dans les villes, du moins dans les campagnes — l’éloquente taloche, méthode qui, depuis longtemps, n’est plus tolérée dans la pédagogie française, et qu'un instituteur n’y pourrait impunément restaurer. Mais ce n’est pas là ce que je demandais, et, à mes questions précises, 1ls ont répondu précisément. M. G... me dit :
__ [éducation est conduite dans un esprit nat1onäl. L'amour de la patrie est constamment entretenu dans l’âme de nos élèves. Nous leur enseignons ses beautés naturelles, la grandeur du peuple allemand, avec ses qualités et ses défauts, son évolution durant vingt siècles de batailles et de progrès; l'admiration des grands hommes qui ont fait l'Allemagne, Luther, Stein ou Bismarck, Wallenstein. Blücher ou Moltke; la fidélité à |’ Empire et à l'Empereur, la gratitude pour l’œuvre historique des Hohenzollern. Voilà les sujets dont nous leur parlons. Mais pourquoi ce culte de la patrie aurait-il besoin de tourner, contre qui que ce soit, une pointe? Au premier plan, nous plaçons la lutte pacifique des peuples sur le terrain de la science, des arts, de l’industrie et du commerce.
M. Paul Samuleit, que son esprit réfléchi porte toujours au cœur de l’idée, me dit à son tour :
— L'amour de la patrie est un sentiment. La manière dont un maître éveille chez son élève des sentiments est toujours, plus ou moins, de sa part, affaire subjective. Par son seul exemple. 1l engendrera dans une âme neuve la nature de patriotisme dont il est lui-même animé. Vous comprenez donc combien il est difficile de prononcer, en ce point, un jugement général et absolu. Mais je connais assez bien la psychologie des instituteurs primaires, auxquels 95 pour 100 de la jeunesse alle-
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mande doivent leur éducation. Nous avons formé une « Association des instituteurs allemands » (Deutsche Lehrerverein), qui groupe 124 000 d’entre eux, et, dans leur ensemble, tous travaillent, d'une même pensée, aux œuvres de la civilisation : Je pourrais vous en donner des preuves multiples. Eh bien, on peut, en toute certitude, affirmer, de cette masse d’instituteurs, qu’ils aiment la patrie dans le meilleur sens du mot. Nous aimons notre patrie et nous apprenons à nos enfants à l'aimer, parce qu’elle est un beau pays, un pays habité par un peuple qui, depuis deux mille ans, avec une opiniâtreté infatigable, a lutté pied à pied pour s'élever en civilisation, un pays qui a accompli ses plus belles actions sur le terrain intellectuel, et qui, lorsqu'il s’est battu, ne l’a fait que dans l'intérêét de son propre développement. Enfin, les bases que nous donnons à l'amour de la patrie, nous les trouvons, non pas dans les préjugés malsains d’un enseignement égoïstement subjectif, mais dans l’enseignement objectif et méthodique de la géographie et de l’histoire.
__ Je vous comprends, dis-je. Mais l’étude de la géographie, vous savez où elle vous conduit, x l’ouest? Et l’étude de l’histoire, vous savez avec qui elle vous met aux prises? En 1674 —
pour ne pas remonter plus haut —, en 1680, en 1688. en 1757, en 1806, en 1813, en 1870, vous
savez qui Safirontait sur les champs de bataille?
— J’allais y venir, et je ne dissimulerai rien. Il fut un temps, certes, où il nous arrivait souvent, en effet, de parler de la France comme de « l’ennemie héréditaire ». Je me souviens encore de mes années d'école; oui, il y a vingt-cinq ans, c'est un mot dont nous nous servions. Il est possible qu'aujourd'hui encore on puisse le découvrir dans la bouche de tel ou tel instituteur. L’étude de l'histoire, de 1806 à 1815, de 1866 à 1871. ne peut se faire, à l'heure actuelle, sans que la classe frémisse d'un sentiment passager d’hostilité contre la France. Vous en étonnerez-vous? L'enseignement historique serait de bien peu de prix, s’il n’éveillait, chez les élèves, un sentiment en rapport avec les temps dont le récit leur est exposé, car je pense que c est là sa plus haute fonction. Mais, ceci dit, il est un fait que je vous affirme, parce que j’en ai la certitude : c’est qu'aujourd'hui notre école enseigne aux jeunes générations à considérer la France comme un pays avec lequel nous avons eu, certes, de fréquents conflits, et qui n’a pas encore oublié le dernier, mais aussi comme une nation grande par ses richesses intellectuelles et matérielles, digne de notre plus haute estime par son activité artistique, scientifique et industrielle, avec laquelle, enfin, nous voulons vivre et vivrons en paix et amitié, aussi longtemps qu’elle le voudra
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elle-même. Que l’école allemande entretienne ou cherche à entretenir une animosité quelconque à l'égard de la France, ou de n'importe quelle autre nation, cela n’existe à aucun degré.
__ Le chauvinisme aux frais de la France, m'écrit à son tour un collègue de M. Samuleit, n’est pas exploité à l’école allemande. Sans doute, il est, par moments, difficile d'échapper à certaines nécessités spéciales, notamment lorsqu'il est question de la Prusse et de Napoléon I, mais nul de nous n'hésite jamais à faire à ce grand homme de guerre, à ce travailleur infatigable, la place qui lui revient. Il en est de même en ce qui concerne l’histoire de la Révolution française. D'ailleurs, « impartialité » n’est point « panégyrique »; la lumière et l'ombre, selon l'exigence de la justice, sont jetées à propos sur les faits.
__ (C’est surtout, me confie un autre, dans les milieux conservateurs et cléricaux qu'il est possible de rencontrer encore des instituteurs et des institutrices pour présenter la France comme « l'ennemie héréditaire ».
MPG. it:
— Il n’est pas douteux que ces questions ne soient traitées, par la grande majorité des maîtres, avec une extrême prudence, je dirai même avec le plus grand tact. Mais l’histoire ne suffit-elle pas à démontrer avec éclat que, parmi les peuples non
germaniques, nul ne mérite davantage de retenir l'intérêt de l’écolier allemand que le peuple français, avec ses caractères si originaux, avec ses qualités et aussi avec ces sortes de traits que nous avons peut-être le tort d'appeler des défauts? Jamais, au grand jamais, ni un livre ni un professeur doué de quelque jugement ne présenteront la France comme l’adversaire naturel et nécessaire de l'Allemagne. Il est, au contraire, courant parmi nos élèves qu'une entente équitable et loyale avec elle serait un grand bien, non seulement pour l’une et l’autre, mais pour le monde entier et pour la culture générale de l’esprit.
Ainsi s’expriment, sur la notion de patrie et sur les directions de l’éducation allemande, les instituteurs allemands. Nous n’avons pas rêvé, cependant, et nous nous souvenons d’avoir lu. jadis, des traductions littérales de manuels scolaires, où la pédagogie allemande parlait d’une voix moins généreuse qu'elle ne fait à présent! Des témoins ne nous ont-ils pas conté des récits de ces copieuses beuveries d'étudiants, où des chopes sort l’anathème contre l’Erbfeind?... Lorsque j'avais posé ces questions au bourgmestre de Berlin, le docteur Reicke, il m'avait répondu :
— Je ne connais pas ces manuels, je n’en ai jamais vu, il n’y en a pas un seul dans nos écoles.
Quant aux étudiants, allez-vous faire attention à ce que disent après boire des jeunes gens de dixhuit ans? Il faut tenir compte du rituel classique. Assemblés, ils ne parlent que de pourfendre, et qui les entendrait les prendrait pour de terribles conquérants ; ce sont, au fond, de braves garçons, destinés à faire de paisibles bourgeois.
M. Samuleit, résumant l'opinion générale, me dit :
— Ïl a certainement existé des livres scolaires dont les auteurs, croyant de cette manière inscrire plus profondément dans l'esprit de leur auditoire l’idée de la grandeur nationale, ne se sont pas toujours montrés, historiquement, très justes à l'égard de la France, et j ai, en effet, trouvé trace de leurs récits tendancieux. Sans chercher à les disculper, je vous prie seulement de réfléchir que, dans ces exposés historiques élémentaires, l'intelligence encore neuve des enfants exige une très grande simplification, et les inexactitudes que nous regrettons relèvent bien plus de l'intention de tracer, à leur portée, une peinture purement plastique, que du désir d’éveiller en eux des sentiments hostiles aux peuples voisins. Mais c’est le passé. Je ne connais pas aujourd’hui un seul livre qui, sur la France actuelle, donne des exposés faux ou tendancieux, et, bien au contraire, les livres scolaires les plus répandus et les plus estimés s’ef-
forcent, dans le récit historique, de garder une objectivité dont on ne peut que se réjouir. En revanche, je vous le dis à regret, aux traductions dont vous me parlez, nous en pourrions opposer d’autres : toute une série de livres scolaires français, remplis des jugements les plus injustes et les plus faux sur les choses d'Allemagne. Il est vrai que l’exception, dit un proverbe, confirme la règle.
Un autre m'écrit :
« Je ne doute pas que des livres semblables n aient existé. Cependant je n’en ai eu aucun exemplaire sous les yeux, au cours de mes quatorze années d'élève des cours inférieurs et supérieurs, pas plus que pendant mes quatorze années de professorat. Les livres de lecture et d'enseignement d'aujourd'hui ne sont aucunement de ce caractère, et il ne serait pas possible qu’ils existassent dans les conditions actuelles de l’enseignement en Allemagne, même à titre de publications sporadiques. »
Mais la fête de Sedan? Est-ce donc une institution propre à faire lever, dans le cœur des enfants, des sentiments de fraternité européenne? Et quels sont ses rites? Conférence historique du maître, Chants patriotiques des élèves, pièces de théâtre, promenades, distractions enfantines, exercices Sportifs, etc.
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—- Le ton des discours, me dit un instituteur, s'inspire généralement de cet appel de Schiller « Fixe-to1 à ta patrie, à ta chère patrie, tiens-la terme contre ton cœur! »
— Poésies et pièces de théâtre, assurément, ne sont pas toujours, me dit un autre, des modèles d'objectivité ni d'équité; mais leurs défauts font partie du genre et sont communs, en tous pays, à ces sortes de pièces de circonstance. Nous n’en sommes pas plus fiers qu'il ne convient, et nous apercevons bien tout ce que cette littérature a de fächeux, au point de vue intellectuel, encore plus qu'au point de vue moral. Mais savez-vous que, cette année, à Berlin, le 14 juillet, au banquet qui réunit tous les ans la colonie française à l’occasion de votre fête nationale, un de vos compatriotes, qui habite parmi nous, a déclamé sur l'AIsace-Lorraine une poésie de sa composition, dans laquelle se trouvait ceci, qui, paraît-il, est un vers :
Pour nous la rendre, Allemands, combien vous faut-il d’or?
«Je ne pense pas que l’on trouve en France beaucoup de gens de goût pour approuver des apostrophes de cet ordre, surtout quand elles sont proférées sur la terre allemande.
— En Wurtemberg, m'écrit M. Samuleit, non plus d’ailleurs — je Le crois sans pouvoir l’affirmer — qu en Bavière et dans le grand-duché de
Bade, l’anniversaire de Sedan n’est célébré. La majorité des instituteurs prussiens renonceraient volontiers, je vous l’assure, à ces fêtes, d’où l’on s’efforce d’ailleurs aujourd’hui d’écarter tout chauvinisme et toute excitation.
Dans la septième et la huitième question, songeant aux différences d’origine, religieuses et politiques, des enfants, je demandais s’il était possible de distinguer parmi eux des réactions différentes aux leçons des maîtres; et je disais enfin : « Dans leur ensemble. vous semblent-ils incliner vers les fins humaines de la concorde ou vers les solutions de la force? »
La plupart m'ont répondu que presque tous leurs élèves apportaient aux leçons un esprit également docile et exempt de résistances venues de leurs milieux originels. On s'applique « à développer chez tous l’amour de la justice, la haine de l'injustice », on leur prêche la tolérance, « aussi bien au point de vue des pêuples qu’au point de vue des religions », et l’on n’observe chez eux « aucune tendance agressive ni provocatrice, ni rien de ce qui semble relever de l’esprit de conquête ». Mais, ici encore, c'est M. Samuleit que Je dois citer :
— Dans un enseignement qui permet aux élèves d'exprimer leurs propres idées, qui même les
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dresse à le faire — comme on devrait toujours, à mon sens, s y efforcer — il arrivera fréquemment, du moins dans les classes supérieures, qu'ils opposeront, en histoire ou en religion, à l’opinion du maître celle qu’ils auront entendu exprimer à la maison paternelle. S'ils sentent que le maître est sincère et s'ils le voient attentif à respecter l’autorité naturelle des parents, il pourra, de ces divergences, résulter plus d’une intéressante discussion ; il y faudra, sans doute, de la part du maître, beaucoup de tact et d'adresse pédagogique; et ce sera, finalement, tout profit pour lui autant que pour l'élève. Personnellement, durant mes vingt années d'enseignement, j’ai toujours eu lieu d’être satisfait de ces petits conflits d'opinion, qui d’ailleurs sont extrêmement rares. Ils le sont un peu moins dans les écoles supérieures; mais la méthode d'enseignement n’y est généralement pas de nature à élever les jeunes gens dans la libre expression de leurs propres pensées. Du reste, si vous voulez savoir ce que des personnages aujourd'hui célèbres pensent de leurs années scolaires. lisez le livre de Graf, Années d’école (Schülerjahre ). Vous y trouverez des souvenirs très intéressants d'hommes de tous les partis et de toutes les professions ; et vous y constaterez, par exemple, qu’il y est à peine question des rapports de la France et de l’Allemagne, preuve que ces rapports n’ont pas
joué, dans l’enseignement historique de ces vingt dernières années, un rôle considérable. Autrement, les écoliers de ce temps-là en eussent conservé une impression plus forte.
« La classe a généralement, comme :1l est naturel, l’esprit du maître, et je crois vous avoir assez dit que celui-ci tend vers les idées de concorde, de paix, de justice, de progrès et de civilisation, bien plus que vers les idées de conquête et de domination. Nous étonnerons-nous cependant que des garçons de douze à quatorze ans prennent plaisir aux jeux guerriers, aux manières militaires? Les petits Français sont-ils, sur ce point, différents des petits Allemands? De mon temps, nous imaginions des batailles entre Allemands et Français; plus tard, nous avons vu intervenir Anglais et Boërs, puis Russes et Japonais; aujourd'hui, c'est le tour des Turcs et des Italiens; demain, qui sera-ce (1)? L'enfant est éclectique. Ce goût des jeux de soldats est d’ailleurs entretenu chez nous, d’une manière quelque peu artificielle, pour les jeunes gens de quatorze à dix-huit ans, par un cer tain nombre d'associations formées sur le modèle des « boy scouts » anglais : la Jeune Allemagne (Jung Deutschland), la Jeune Garde (Jugendwehr ),
(1) Dans les cours des écoles primaires, Grecs, Bulgares, Serbes, Monténégrins et Turcs, ont dù, depuis l'automne, passer de mauvais quarts d'heure!
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les Chercheurs de sentier (Pfadfinder), et qui, fondées le plus souvent, dans ces dernières années, par d'anciens officiers, sont destinées à la pratique des exercices militaires. Cette façon de jouer au soldat, avant l’heure, fortement encouragée par les autorités, déplaît à beaucoup de gens, dont je suis. On peut cependant affirmer ceci : en tant que l'esprit militaire y est entretenu, ce n’est, à aucun degré, dans un sens offensif, mais, toujours et partout, pour la défensive.
« J'y insiste, car il ne faut pas qu’un doute subsiste à cet égard. Quatre-vingt-quinze pour cent de la population allemande n’ont pas de plus ardent désir que de poursuivre en paix leur travail, et ne se sentent pas la moindre envie de se livrer à des conquêtes guerrières, ce qui ne les empêche pas d'être prêts à tous les événements. Je n’appartiens à aucun parti politique; je ne suis, sous aucun rapport, un politicien militant; l'opinion que j'exprime résulte pour moi du jugement qu’il m'est permis, en tant qu'homme privé, de porter objectivement sur la manière de penser de tous ceux que je vois, et elle est en moi solidement établie. »
Cette jeunesse que forment M. Samuleit et ses collègues, ce sera, dans dix ou quinze ans, l’Allemagne! Souhaitons qu’alors elle n’ait pas oublié
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de si nobles leçons de tolérance, de justice et de paix. Souhaitons aussi qu'il se rencontre, pour la former, beaucoup d’éducateurs de la race de ceux que nous venons d'interroger. « Je suis enchanté, m'écrivait l’un d'eux, que mes renseignements vous paraissent utiles, et, s'ils peuvent contribuer pour une faible part à porter nos deux nations à mieux se comprendre, ce sera pour mot, est-il besoin de le dire, la plus riche récompense. Vous me trouverez toujours prêt à collaborer dans l’avenir à une œuvre aussi noble. »
Paroles nouvelles, imprévues tout au moins pour des oreilles françaises, et qui attestent, chez qui les prononce, les plus généreux soucis. Ainsi tous ces éducateurs, sans qu’un seul y défaille, se reconnaissent dans une pensée commune, qui est une pensée de concorde. Et cependant, je le répète, je ne les ai point choisis, j'ignorais tout de leurs tendances avant de m'adresser à eux, Je ne leur demandais que de se plier à une condition préalable, celle de répondre à mes questions avec sincérité. Pourquoi ne pas admettre que le grand souffle d'humanité et de vie commence à baigner à son tour l’âme allemande et à y dissoudre les ferments pernicieux qui ne travaillent que pour la haine et la mort?
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À X VI DUT: PAROLES D'UN VOYAGEUR fl :
HE Dans le train de Breslau. — C’est par son histoire qu’un peuple mot ji s'explique. — Aujourd'hui est dans hier. — Napoléon Er, ie fabricateur de germanisme. — Depuis le dix-huitième siècle. HR — Klopstock : le premier patriote. — Les fondateurs de la
patrie sont humanitaires et pacifiques. — L'obsession d’Iéna — Le réveil par la langue. — Fichte. — La grandeur par la paix. — Hegel. — « Le moment germanique. » — Mais aujourd'hui? — Préjugé et passion. — Les lois fatales. — Une équation. — Pas de guerre de luxe! — Un peuple de profiteurs. — Hi :) Discours militaires. — Les déceptions marocaines. — La ques- Î f | tion d’Alsace-Lorraine et l’idée de guerre. — Les parti pris HE) des journaux. — La Vérité, toujours. — L'avenir.
Je revenais de Breslau. A la gare de Sagan, un voyageur monta dans le compartiment où j'étais seul. Ayant tiré de son sac un gros volume et fixé sur Son nez un lorgnon d’or, il ouvrit le livre, s'y concentra, et, l’un et l’autre lisant, nous eussions
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ainsi, Sans doute, poursuivi notre chemin jusqu’à Berlin, si un incident de route, un peu plus tard, ne nous eût amenés à rompre lé silence. La con-
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de qui le comte Z... avait accepté de m'introduire dès mon retour à Berlin.
— Ah! Ah! Vous connaissez le comte? fit-il avec un épanouissement jovial. Ne vous fiez pas trop à son jugement. Il est à moitié Polonais et n'entend rien à Ce qui VOUS OCCupe.
— Il fut diplomate, pourtant...
_—— Sans doute. Mais ce n’est rien d'être diplomate. La diplomatie est un habit, et l'habit ne donne pas le sens des choses. En une telle question, savoir et comprendre ne sont pas encore suffisants : il faut sentir. Il faut être un tempérament que traversent, à certaines heures, même à son insu, comme un invisible courant, les grandes réactions nationales. Enfin il faut être un véritable Allemand, un Allemand historique, à la fois traditionnel et moderne, un Prussien, si vous voulez. Moi, je suis Prussien.
Mon interlocuteur avait une certaine manière de parler grasse et lourde, mais non pas vulgaire et, par instants, éloquente. Il tenait des propos réfléchis, parmi lesquels la vivacité de son regard semblait jeter de la lumière, et qui prenaient, de l’air d'intelligence de son vaste front, une singulière autorité. Je le savais d’ailleurs homme de culture et de sens. Haut fonctionnaire de l'Empire, maintes fois chargé de missions à l'étranger, auteur de travaux historiques lucides et nets, il dis-
pose d'un crédit justifié. C'était pour moi une chance de le rencontrer là, de le tenir dans la liberté d'un long tête à tête, dans l’abandon d’une causerie que rien d'autre, sinon sa volonté, ne pouvait borner que notre arrivée en gare de Berlin, près de trois heures plus tard. Avec sa grosse moustache rousse et ses cheveux blancs coupés ras, avec sa voix autoritaire, 1l semblait terrible; mais bientôt je le reconnus bonhomme et plein d’obligeance.
— Beau sujet, grande question, qui vous amène chez nous, fit-1l. Il n’en est pas de plus sérieuse. Pour nous autant que pour vous. Elle domine tout notre avenir. Elle domine l'avenir du monde. C’est terrible, ne trouvez-vous pas? Mais j'ai bien peur
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— Jamais”?
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— Oh! je ne veux pas dire ce que vous crovez! L 4 F À à
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Non, non. Les raisons d’entente sont au contraire, entre vous et nous, nombreuses. Je veux dire que vous ne nous comprenez pas, et je crains que vous
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ne nous compreniez Jamais.
— Est-ce de notre faute tout à fait?
— Un peu de la nôtre, si vous voulez; mais
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beaucoup de la vôtre. D'abord vous ne nous croyez pas... Ah! ne dites pas non. Je vous connais bien, allez. Je vais souvent en France. Tel et tel sont mes amis, et nous parlons ensemble à cœur
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ouvert. Je vous le répète, vous ne nous croyez pas. Pour la moyenne de l'opinion française, un Allemand est un brutal ou un menteur, ou les deux ensemble. Et vous dites « un Allemand » : bavarois, Saxon, wurtembergeois, badois, prussien, hessois, etc... sont des distinctions où vous n’entrez pas. Qu'il vienne de Berlin, de Dresde, de Breslau, de Francfort, de Leipzig, de Munich, de Brême ou de Cologne, un Allemand pour vous est un Allemand, c’est-à-dire un individu sournois, mal dégrossi et brutal. Dans tous les actes où il vous apparaît tel que vous voulez qu'il soit, vous le jugez naturel et sincère; et si, manifestement, 1l est autre, vous ne doutez pas qu'il ne cherche à vous tromper. Voyons, est-ce que ce n'est pas cela?
Comme je faisais un geste vague, le voyageur, sans plus attendre, poursuivit :
— Vous avez aussi décidé que l'Allemagne a pour vous des sentiments hostiles, qu'elle vous surveille, vous guette, qu’elle cherche le moment favorable de vous accabler... Vous ne réfléchissez pas qu’en ce cas elle serait bien maladroite. Combien d'occasions se sont offertes, les meilleures qui soient, qu'elle a laissé échapper! Elle aurait pu profiter, sans remonter plus haut, du moment où votre alliée russe avait affaire en Mandchourie, ne pas attendre que votre amitié avec l’Angleterre
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fût scellée; elle a eu, pendant plus de sept ans, pour prétexte permanent, le Maroc. Je vois au contraire qu'elle a patiemment donné à la Russie tout le temps de se rétablir, qu'elle n’a rien tenté pour interrompre votre flirt avec l'Angleterre, enfin que, dans l'affaire marocaine, à Tanger, à Algésiras, à Casablanca, à Agadir, guidée par une triomphante diplomatie, elle n’a pas cessé, fût-ce avec fracas, de reculer... Ma parole, si l'Allemagne est votre ennemie, je vous en souhaite beaucoup de pareilles! Et vous n’avez pas voulu voir, aveugles Français, à quel point elle souhaitait de devenir votre amie! Pourquoi votre amie? Oh! ce n’était pas seulement par sympathie pour un grand peuple intelligent, industrieux et cultivé; c’est parce que, par une telle alliance, la paix du monde eût été définitivement assurée : voilà comment l’Allemagne est belliqueuse!
— S1 elle est pacifique, pourquoi ne cesse-t-elle d'augmenter ses armements? Pourquoi son patriotisme prend-1l si aisément des formes agressives et impérieuses? Pourquoi?
— Voilà bien, fit en m'interrompant mon interlocuteur, les questions que j'attendais. Et combien de fois me les a-t-on posées en France? Je pourrais vous dire que si l'Allemagne augmente ses armements, c'est que, n'ayant aucun dessein d’attaquer, elle veut cependant se garder contre toute
surprise ets assurer les moyens de vaincre; et je vous donnerais d’autres raisons encore, qui seraient également valables. Maïs c’est une façon de discuter qu'il faut laisser, toute légitime qu’elle soit, aux polémiques des journaux. Je pense que vous êtes venu en Allemagne pour entrer un peu plus avant dans le sujet et pour connaître, au delà des motifs superficiels et éphémères, les raisons profondes des choses. Je vous dirai done que, s’il est difficile, en effet, de pénétrer l’âme d’un peuple étranger et d’y reconnaître le jeu des mobiles secrets, il n’est pas permis, en tout cas, à qui essaye de le comprendre, d'ignorer son histoire. Combien de Français connaissent la nôtre? On leur enseigne des noms de souverains, des dates de batailles et. de traités, tout le tohu-bohu des perlidies, des haines, des violences, des réconciliations, qui sont, en tous pays, la matière des précis historiques; on leur dit que l’Allemagne, jusque hier, était une fiction, que toute la civilisation occidentale s’est développée sans elle, en dehors d'elle... Mais l’histoire vraie, j'entends celle des idées, des mœurs, qui s’atteste dans les écrits des contemporains, qui, d'âge en âge, s’élabore, se précise, évolue, qui s’en informe? Vous voulez savoir ce que pense aujourd’hui l'Allemagne, vous cherchez la direction de ses forces vitales? Est-ce donc hier ou ce matin qu’elles se sont mises en
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mouvement”? Allez-vous négliger ces liens mystérieux qui, à travers le temps, donnent à une race son unité et lui font une belle continuité? La vérité, si vous la cherchez d'un cœur sincère, n’est pas dans le spectacle d’un jour. Elle est dans l’étude du passé. Elle est ici, dans ce livre : c'est lui qui vous répondra!
Le voyageur frappait, du plat de la main, sur l’ouvrage qu'il lisait tout à l'heure et qu'il avait posé sur la banquette!
— Qu'est ce livre? fis-je.
_— C’est un livre d'histoire — ce n’est qu'un livre d'histoire. L'histoire des idées en Allemagne depuis Frédéric I, c’est-à-dire, en réalité, si l’ouvrage justifie son objet, tout le mécanisme moral de l'Allemagne moderne. Cette Allemagne, qui de plus en plus tend à s’unifier, vient de loin, monsieur, et ce patriotisme, que vous trouvez impérieux et agressif, n’est tel sans doute que parce qu’il est tout neuf. Mais vous auriez tort de nous le reprocher; vous êtes pour beaucoup dans son épanouissement : votre Napoléon, sur le champ de bataille d’Iéna, fut un grand fabricateur de patriotisme germanique. Après lui, à travers toute la terre allemande, il ne fut plus permis à personne de répéter le mot de Gœæthe : « J'étais fré-
déricien. » Car on était, au dix-huitième siècle, « frédéricien », on était pour le roi, contre le
Saint-Empire, et, au-delà de cette fidélité au roi de Prusse, les meilleurs Prussiens alors ne voyaient rien d'autre.
— Pour les meilleurs Francais du dix-huitième siècle aussi, le roi, c'était toute la France.
— Même forme de patriotisme, je le veux bien, mais qui, ici et là, enveloppait des sentiments très différents. En France, dans ce pays depuis longtemps unilié et centralisé, fondu et pétri au creuset d'une histoire plusieurs fois centenaire, la foi royale est le nom que prend la foi nationale; elle enferme déjà, à peu de chose près, tout le patriotisme moderne, que votre Révolution va exalter en le révélant à lui-même; et l’amour du roi n’est, en somme, que l'amour de la nation représentée par le roi. Mais chez nous ?... L'Allemagne n’est ni un État ni une nation; l'Allemagne n’est rien, pas même un nom; et le Saint-Empire romain luimême n'est plus qu’un organisme vieilli, sans prestige et sans force, dans lequel et autour duquel de petits États misérables traînent une existence difficile. Personne ne se rencontre pour essayer de galvaniser ce grand corps disloqué; personne, n1 homme d’État, ni écrivain, ni poète, pour tenter d'en faire jaillir une force solidaire; bien pis, il y a des gens pour traiter d’extravagants et de chimériques dangereux ceux qui osent rêver de la possibilité de constituer un esprit national, et c’est
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le temps où Lessing avoue ne rien entendre à ce que peut être l'amour de la patrie! Voilà, monsieur, d'où est parti ce patriotisme qui vous semble aujourd’hui exigeant.
« I va bientôt apparaître cependant, non pas sous la forme politique d’abord, mais sous la forme littéraire. Comme tous les grands faits sociaux, il faudra qu'il se réalise en premier lieu dans l'âme populaire avant de s’imposer aux politiques, et, n ayant d'autre point d'appui que la communauté du langage, c’est par la littérature qu'il va entrer dans l’histoire. »
Mon interlocuteur s’interrompit à ce moment : « Ces choses, du moins, ne vous ennuient-elles pas? » Je protestai, mais il crut néanmoins devoir me rassurer.
— Ne craignez pas, fit-il en riant, que je fasse défiler devant vos yeux toute l'Allemagne du dernier siècle. J’irai vite. Mais si vous consentez à me suivre, vous verrez bientôt à quel point Je suis dans le sujet.
« Klopstock, le prussien Klopstock.. Retenez bien ce nom. C’est celui d’un poète que Je ne vous donne pas comme celui d’un très grand écrivain, mais Klopstock fut un grand patriote, le premier des patriotes allemands. Le premier, il regarde, derrière la Prusse et son roi, la grande masse immobile et amorphe du germanisme ; il lui raconte ses
origines, les luttes héroïques des ancêtres contre Rome; 1l lui annonce des destinées étincelantes, un rayonnement splendide, d'innombrables victoires, mais, retenez ceci, des victoires de l’idée, non de la force. Pour Klopstock, le germanisme doit devenir dans l'humanité divisée un instrument de réconciliation et de paix, et, si le poète chante la Révolution française, c’est qu’elle ouvre l'ère de la fraternité humaine.
« Dès lors, la route est faite. Les écrivains, les poètes, les philosophes vont s’y presser, et, grâce à eux, la langue de Luther revêt un éclat magnifique. À ce moment, la plupart des hommes qui ont composé votre incomparable école du dixhuitième siècle, sont morts ou vieillis, et il nya pas dans le monde un seul peuple où la pensée et les lettres soient servies avec autant de splendeur que sur cette terre qui n'a même pas encore de nom! Tous, qu'ils l’aient ou non résolu, travaillent pour la formation d’une âme nationale. Il n’est pas nécessaire, pour cela, qu’ils se fassent professeurs, qu'ils s'organisent en phalange et se répandent en discours didactiques ; c’est assez qu’ils célèbrent le passé, qu'ils y retrouvent et y révèlent la continuité du germanisme; c'est même assez qu'ils pensent, écrivent, parlent, chantent en allemand!
« C’est Lessing qui, tout à l'heure, niait l’idée de patrie, et qui, féroce dans sa critique des maîtres
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de votre dix-septième siècle, exalté dans son apologie de la pensée allemande, va devenir un des plus vigoureux fondateurs de la patrie. C’est Herder qui, avec une fertilité incroyable et une sorte de flamme intérieure, établit dogmatiquement la supériorité de l’esprit allemand et, le premier, formule un appel véhément qui est comme le cri de rassemblement jeté à toute la race. Puis ce sont, répondant à son adjuration, deux écrivains considérables, dont l’œuvre nationale n’a pas cessé de retentir sur tout le dix-neuvième siècle : Arnim et son ami Brentano. Répétant avec enthousiasme l'appel de Herder, contraignant leurs compatriotes à s admirer dans les recueils de la vieille poésie qu'ils ressuscitent et à s'appuyer ferme sur le passé pour dominer l'avenir, ils jettent au monde germanique en sommeil la sommation qui sera obéie, vous savez quand : Pour l'Allemagne, par la Prusse! C’est Arndt, patriote fougueux, à qui la vue de l’Alsace aux mains françaises arrache de douloureuses et d’ardentes protestations. Enfin, pour abréger, ce sont Wieland, Schiller, Fichte, Goethe, dont les œuvres, avec celles du vieux Kant, sont autant de monuments dressés à la patrie qui n’est pas encore.
« Et presque tous sont pacifiques, songez-y. ILs croient au génie allemand et à son triomphe, mais n’entendent pas qu’il s'exerce contre autrui, Herder
le dit. Arndt est démocrate. Si la plupart ont accueilli avec transport, au début du moins, la Révolution française, c’est qu’elle leur est apparue comme l’avènement de la bonté. Schiller, en attendant qu'il se reprenne, est révolutionnaire et parle à peu près le langage d’un Robespierre. Kant écrit la Paix perpétuelle. Wieland fait comme Schiller. Gœthe prononce : « Pour gagner la paix, nous lancerons la force contre la force. » On est humanitaire, libéral et fraternel; on croit à la bonté, au progrès; si l’on évoque la force, c’est comme l'instrument de l'amour. Tels sont les hommes, telles sont les idées qui bercèrent, à l’origine, le patriotisme allemand. Il est né d’un instinct de race, servi par l’unité de langue. Il ne demande qu’à vivre et ne cherche pas à détruire. Et s’il se montre parfois agressif à l’égard de la France, c’est que la France a tous les prestiges, militaire, historique, politique, littéraire, et qu'étant celle que l’on craint et jalouse, elle est celle dont on pense se rapprocher en la diminuant. C’est alors qu’à ce jeune patriotisme qui s’essaye, il advient une sanglante épreuve, un affront mortel : Iéna! Iéna qui, en frappant la Prusse, a secoué toute la race et l’a mise debout...
— Jéna! dis-je. Toujours Iéna! Je ne rencontre pas un Allemand qui ne me parle d'Iéna. Comme vous y pensez!
fl [
— Comment n’en serions-nous pas obsédés?
Jéna fut le sépulcre où le vainqueur du monde pensa coucher notre cadavre, et dont nous avons, d'un terrible effort, rejeté la lourde pierre... Oui, vraiment, [éna est le pivot de l’Allemagne moderne. Et cette littérature qui s’essayait si honnétement dans les voies nationales et pacifiques, il faut voir ce qu’elle devient! Loin de se décourager, elle redouble. À ces Allemands, qui ne sentent même plus entre eux le lien fragile du Saint-Empire romain, disparu dans la tourmente, six mois après Austerlitz, elle répète que le salut est en eux; elle ne cesse de célébrer, dans le temps et dans l’espace, depuis les Romains, des Alpes à la Baltique, de Kœnigsberg à Strasbourg, la fraternité d'un peuple sur les lèvres duquel chantent, à travers les contrées différentes, les mêmes mots. Plus profondément qu’elle n’avait encore fait, elle se plonge dans le passé, elle le brasse, elle le féconde, opiniâtre à faire jaillir de l’obseur moyen âge toutes les fleurs dont se composera la couronne du germanisme, poésie, légendes, architecture, art. Gœrres, les frères Grimm, Arnim, y retrouvent des contes qu'ils rendent au jour; Heinrich von der Hagen publie les Niebelungen. Frédéric et Wilhelm Schlegel, Arndt, parlent au peuple de la € mission » historique qui lui est dévolue. « La patrie de l’Allemand, chante Arndt dans un poème
qui embrase les âmes, ce sera toute l'Allemagne ! »
« Toute l'Allemagne, vous entendez bien, c'’està-dire toute la terre où l’on parle la langue allemande, où souffre le germanisme! Dans ces prédications patriotiques, à côté d’un Jean-Paul Richter, pour qui toute force ne doit être que la servante de la paix, vous percevrez sans doute des appels guerriers que l’époque précédente n’a pas connus. Arndt, je le sais bien, annonce la guerre; Jahn, démocrate et pacifique, et qui se proclame avant tout humanitaire, n’admet d'autre guerre que la guerre de défense, mais il la prévoit; l'héroïque Theodor Kœærner chante, annonce, exalte la revanche, et c’est bientôt. que, soldat parmi ces chasseurs de Lützow dont il a célébré l'épopée, il tombera au combat, frappé sur son cheval. Enfin, c’est le temps que le Tugendbund prépare les esprits à l’œuvre qui vient...
« Oui, oui, si vous m'objectez cela, vous ne m apprendrez rien. Mais qu'était-ce alors que l’AIlemagne”? Rien. Et la Prusse? Moins encore. Du rêve brisé des premiers patriotes, il ne demeurait qu une « Confédération du Rhin », créée par l’impérial vainqueur des débris des vaincus, placée sous son protectorat personnel, liée par une alliance perpétuelle à l'Empire français et contrainte de lui fournir, en cas de guerre, un contingent de 63 000 hommes. L’étranger était chez nous, sur
notre sol, dans nos foyers, au centre de notre gouvernement! C’est de lui que nous devions recevoir la loit C’est pour lui qu’il fallait nous battre et mourir, s’il lui convenait de nous traîner à travers le monde derrière ses armées ! Et combien de purs Allemands de notre race ne se sont-ils pas couchés dans les glaces de la route de Moscou! Quel devoir plus pressant que de délivrer la chair allemande de la domination étrangère? Et vous étonnerez-vous que nos écrivains et nos poètes aient mis tant de cœur à le formuler, alors que nos hommes d’État et nos militaires s’efforçaient à le réaliser?
« Mais en même temps qu'ils le prêchent, quel idéalisme ne versent-ils pas sur la blesssure de l'âme allemande! Il y eut en ce temps un théologien dont la prédication magnifique enflamma les contemporains. Il s’appelait Schleiermacher; 1l annonçait l’Allemagne; mais, pour y parvenir et la gagner, il ne montrait au peuple d'autre route que celle du travail. Dans le même moment, une autre voix se faisait entendre, celle de Fichte. Fichte est un grand précurseur. La moitié de ses idées sont restées les bases de l'Allemagne d'aujourd'hui. Éducateur prodigieux, il a fourni à notre pédagogie les méthodes dont elle vit encore. Sociologue, il a, plus que nul autre, contribué à donner à notre peuple la foi en soi, en sa destinée, en sa préémi-
nence. Il lui a dit, répété, avec tant de force que toutes les cervelles allemandes en demeurent pénétrées : « Est de ta chair et de ton sang quiconque parle ta langue! » Et cependant Fichte avait commencé par le libéralisme, l’internationalisme; il était révolutionnaire; il se publiait citoyen de l'Europe! Et, dans l'instant même où 1l réclamait pour l’Allemagne un Empereur, où, pour mieux dire, il notifiait la volonté des patriotes que l’Allemagne écartelée devint un État, il continuait de s'affirmer pacifique!
« Nul de tous ces hommes, remarquez-le, en dépit de la défaite, ne souhaite pour l'Allemagne un destin guerrier. Une guerre, puisqu'il le faut, la vengera; mais, la revanche prise, la liberté conquise, c’est dans les œuvres de paix qu'elle se fortifiera et qu’elle affirmera son génie. Toute la pensée allemande roule éperdument dans un flot d'idéalisme. On se grise de germanisme, on célèbre la supériorité de la race, mais on ne doute pas que toute la vigueur dont elle frémit ne soit marquée pour le service exclusif de l'humanité. Idéologie, me direz-vous. Soit. Mais qui a sa grandeur. Du reste, je n’en fais pas la critique. Je raconte et j'expose. Et j'ajoute la preuve.
« Leipzig est venu, puis Waterloo. C'est la fuite, la chute; et bientôt, après un éclat passager, c’est l’irrévocable ruine du rêve napoléonien;
wi fi
puis, quelques années encore, la mort. Tout danger, pour la Prusse sauvée, pour le germanisme libéré et maître de la Confédération germanique, est donc passé. Nul ennemi ne les menace plus. L'Europe lassée s’est assise sur les champs de bataille encore sanglants. On peut vivre.
Alors, phénomène étrange, on voit baisser le crédit de ces hommes acclamés hier, quand ils appelaient le peuple à se faire une patrie. On se défie d'eux. Que veulent-ils? Ne songent-ils pas à de nouveaux chocs? Et l'Allemagne, recueillie, écoute désormais avec une sorte d'inquiétude ceux qui pourtant ne lui parlent que de la majesté de son avenir. Îls ne se rebutent pas. Ils continuent leur fier apostolat. Pierre à pierre, ils construisent l'édifice intellectuel et moral qui abritera l’Allemagne contemporaine. Politiquement, ils la veulent unie, solidaire, érigée en Empire. Socialement, ils la souhaitent libérale, et ils annoncent que son destin est, flambeau, d'éclairer le monde. Quelqu'un surgit bientôt pour appuyer, de son verbe sec et avec sa dure logique, la croisade qu'ils mènent depuis cinquante ans : Hegel. L'influence de Hegel va maintenant dominer toute la pensée allemande. Il sera, avec Fichte, l’une des deux colonnes du temple patriotique. À l’idéalisme qui emportait la Germanie, il opposera des maximes d'un réalisme cru. Il aura des formules pour Justi-
fier le fait, quel qu'il soit. « Ce qui est, dira-t-il, est la raison réalisée. » Et qu'enseignera-t-1l? Que l'heure a sonné de la troisième période humaine, et que le moment germanique se prépare!
«…. Vous ne voulez pas, monsieur, que je poursuive plus avant? Si je faisais un cours, je vous montrerais, à travers le dix-neuvième siècle, le torrent des idées politiques et sociales dont voilà les sources. Vous les verriez évoluer, rouler, grossir, bouillonner, à travers notre littérature, notre enseignement, notre philosophie. Vous les reconnaîtriez dans les actes de nos hommes d’État. Vous comprendriez davantage les directions fatales d’un Bismarck. Enfin vous constateriez comme elles ont, peu à peu, façonné l'Allemagne, et comme elles l’ont amenée au point de sa concentration. Ce fut en 1871 que cette unité se réalisa, en conclusion d’une guerre qu'il faut regretter pour la civilisation. Est-ce donc une pensée belliqueuse, est-ce la haine, le besoin de conquérir et de se battre, qui, depuis le dix-huitième siècle, ont conduit l'Allemagne? Vous voyez bien que non. Mais l’orgueil de la race, certes, l'ambition de parvenir, la foi en soi-même, la volonté de réussir : sentiments assez nobles en somme, et qui méritent l'estime chez une nation aussi bien que chez un individu. Cependant, me direz-vous, c'est dans le sang que l'Allemagne unifiée s'est retrouvée?
Croyez-vous donc que nous ayons désiré cette guerre? Ah! comme il nous aurait plu d'en faire l’économie! Nous l’avons subie. Interrogez-vous, et dites-moi en conscience s1 la France impériale de 1870, déjà au regret de nous avoir laissés battre l'Autriche quatre ans plus tôt, était disposée à nous permettre de nous constituer sans son agrément ?.… Vous ne répondez pas. L’évidence historique répond pour vous... »
Le train s'arrêta quelques minutes. En silence, nous suivions distraitement du regard les allées et venues, sur le quai... Nous repartîmes, et je dis :
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— Mais maintenant?
— Maintenant? Voici... Quarante-deux ans sont passés depuis la guerre. Vous nous regardez, et vous pensez sans cesse : Quel mauvais coup médi-
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tent-ils? Car vous n'admettez pas que nous n'occupions sans répit nos esprits à préparer contre vous quelque maléfice. La plupart des Français n’ont jamais consenti à nous considérer objectivement. Il leur arrivera de parler d’un Espagnol, d’un Américain, d’un nègre, je ne dis pas avec bienveillance, mais avec équité; à l'égard d’un
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Allemand, on n’a que parti pris, préjugé, passion, aveuglement. Certains traits de notre caractère vous choquent, je le veux bien, et certes je ne défends pas l'Allemand dans toutes ses manifesta-
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tions ; mais cet Espagnol, cet Américain, ce nègre sont-ils donc, à vos yeux, accomplis en toutes choses? Que n’avons-nous entendu, des bouches françaises, avant la réconciliation, sur les mœurs et le caractère anglais? Que ne pensez-vous des Russes? Que n'en dites-vous pas entre vous?
Croyez-vous que le tempérament français, si riche et si séduisant que je le reconnaisse, agrée uniformément, dans tous ses aspects, à l'univers? Prétendez-vous supprimer les différences que les races, les coutumes, les religions, le développement historique ont mises entre les peuples? Sans tolérance réciproque, concevez-vous, entre les individus, une vie sociale, entre les nations, une vie internationale ?
« Mais la passion vous aveugle. Je ne me permettrai pas de condamner des sentiments dignes de tout respect; pour les comprendre, 1l me suffit d'imaginer quelle douleur eût été celle de mon pays, si la fortune l’eût abandonné : entre peuples fiers, l’orgueil parle un langage qui est toujours entendu. Cependant, après cinquante ans bientôt, nous est-il interdit de souhaiter de votre part un effort de critique raisonnable et de justice? Alors que notre évolution historique nous a jetés les uns contre les autres, en des chocs répétés, avec des destins contraires, faut-il que vous vous obstiniez à ne retenir que la dernière de ces rencontres et à
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oublier que si souvent, quand la victoire vous enivrait, l’'humiliation fut pour nous? Vous êtes l’un des grands peuples du monde, vos intérêts sont immenses et divers : êtes-vous sûrs d’avoir toujours fait, depuis quarante ans, la politique la mieux capable de les servir?
« Plus libres des sujétions du souvenir et de l'amour-propre, vous eussiez pu avoir une politique également digne, certes, mais plus profitable et plus juste. Vous ne vous seriez pas exposés à vous méprendre, au point où vous l'avez fait, sur les directions de la nôtre et sur les caractères véritables de notre action nationale. Vous avez contre nous deux sortes de griefs. Vous nous rencontrez partout dans le monde, paraît-il, je veux dire que vous y rencontrez nos commerçants et les produits de notre industrie, et c’en est assez pour que vous nous accusiez d'accaparement; nous donnons des soins continus et ardents à notre puissance militaire et à l'extension de notre marine, et vous en concluez que nous ne révons que de nous imposer au monde par la force. Tout cela n’est pas raisonnable. Notre production industrielle est considérable; prétendez-vous lui interdire le droit de chercher le consommateur et de se répandre à travers les pays de la terre, selon les lois de la libre concurrence? Est-ce que la pensée nous est Jamais venue d'interdire le sol germanique à vos vins, à
vos fruits, à vos bijoux, à vos toilettes, à votre lingerie, à vos objets de luxe, ou même de nous plaindre de la compétition? Dépend-il de votre volonté ou de la nôtre que le travail de l’Allemagne soit avant tout un travail de fabriques et de hauts fourneaux, et que l'abondance de la main-d'œuvre encourage aux grandes entreprises? Dans ces dix dernières années, votre commerce extérieur s’est accru de 5 milliards et demi de francs; celui de l'Angleterre, de près de 8 milliards ; mais le nôtre, de plus de 9 milliards. Contre ce fait, que prouveront raisonnements ou protestations? Notre terre, vous le savez, ne suffit pas à nourrir notre population; il est donc indispensable que nous gagnions l'argent destiné à vivre; la nature, par chance, a bien fait les choses : que serait l’Allemagne, sans le charbon dont elle est gorgée? Le charbon appelle l'usine, et c’est, vous le voyez, la loi même de la nature, non pas notre volonté, ou nos préférences, ou notre vocation, ou les encouragements d'en haut, qui a donné leur destination aux énergies de notre peuple.
« La guerre? Belliqueux, nous?... Que faudra-t-il donc dire et montrer aux Français pour les persuader de nos desseins pacifiques? La guerre? C’est, pour nous, quoi qu'il arrive, la moitié de notre flotte détruite, vingt ans d'efforts, de ténacité, ruinés. C’est, vainqueurs ou vaincus,
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notre industrie, pour un long temps, anéantie, abattu le bel édifice, si patiemment élevé, de notre puissance économique, brisé l’orgueil de notre immense labeur. Un désastre sans précédent et sans nom, des milliards et des milliards qui fondent, notre richesse matérielle dispersée, des espoirs, des ambitions, toute notre richesse morale éparpillée dans la fumée ou noyée dans le sang! Voilà notre risque certain. Quel serait notre gain? Réfléchissez. Nous sommes en pleine expansion. La première nécessité vitale, pour nous, est que cette expansion ne soit ni interrompue, ni contrariée. Nous avons besoin de la paix. La paix est le besoin premier des peuples qui s’enrichissent, comme le pillage et la guerre sont la loi des conquérants pauvres. La victoire ne nous donnerait rien que nous ne possédions; la défaite nous écraserait. Voilà les choses auxquelles vous devriez penser en France. La question de la paix ou de la guerre est pour nous une équation : ce sont les faits qui la posent; le premier passant venu peut la résoudre... (1).
(1) En 1888, pendant la discussion d’une loi qui renforçait l’armée allemande, Bismarck disait au Reich stag :
« Je ne suis donc point pour une guerre agressive, quelle qu'elle soit; et si la guerre ne pouvait naître que de notre agression... Le feu devra être allumé par quelqu'un : nous ne l’allumerons pas. Ni la conscience de notre force, ni la confiance en nos alliances ne nous empêcheront de persister dans les efforts que nous faisons pour maintenir la paix, d’y persister avec le même zèle. »
« En dépit de Hegel, nous sommes restés un peuple de rêveurs; mais, grâce à Hegel peut-être, nous sommes en même temps devenus des réalistes et des profiteurs. Consultez notre passé. Vous n’y trouverez pas une seule guerre de luxe; le panache n’est pas notre genre. Toute l’histoire guerrière de l'Allemagne est une histoire réaliste. La guerre n’a jamais été pour nous qu'un moyen, non une fin. Nous ne l'avons faite que sous l’exigence de la nécessité ou du profit. Chaque fois que nous nous sommes battus au dernier siècle, ce fut pour notre unité, c’est-à-dire pour l'existence nationale. Et ce sens réaliste du gain, cette subordination au profit se sont encore accrus, ou du moins se sont affirmés en ces trente dernières années, où la grande affaire de notre peuple a été de constituer sa fortune. Oui, je répète le mot, nous sommes des profiteurs. Mauvaise préparation guerrière. Avant de se jeter dans une guerre avec la France, avec qui que ce fût, l'Allemagne interrogerait son intérêt, non sa passion. La guerre entre nous? Dites la guerre contre nous, victimes solidaires! Vainqueurs et vaincus, sur l'arène empestée de Todeur des cadavres, nous serions pareils à deux gladiateurs occupés ensemble à panser leurs blessures. Je ne sais ce que vous en dites en France; mais nous avons mieux à faire en Allemagne. Les criailleries d’une demi-douzaine de pangerma-
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nistes n'y feront rien : ce n’est pas pour une telle lin que, depuis trente ans, nous donnons sans compter les milliards à l’outillage national.
« Nous armons?... Oui, nous armons. Mais si nous n'avons pas le propos de devenir agresseurs, nous ne voulons pas davantage étre surpris par aucun de ces frémissements qui, parfois, saisissent l’Europe et la jettent en folie. Quoi qu'il arrive, nous resterons maîtres de nous-mêmes et de l'heure. Nous désirons que l'autorité de notre diplomatie repose sur une garantie certaine. Nous armons de la même manière qu’un homme qui a des coffres pleins met à sa porte des blindages et des verrous de sûreté. Nous n’attaquons pas ; mais si nous sommes attaqués, nous entendons avoir mis préalablement de notre côté toutes les chances. Si nous les multiplions, c’est que notre tempérament nous engage à prévoir, et que nous ne savons rien faire avec précipitation. Chacun agit selon son humeur ou ses moyens. Nous ne chicanons personne, et nous demandons un traitement de réciprocité. Que l’on nous juge non pas sur le nombre de nos soldats, mais sur notre politique ; et s'il se trouve quelqu'un pour la croire belliqueuse, nous aurons le droit de lui demander ses ralSONS. »
Dans ce discours si abondant et si bien ordonné, où je n'avais à intervenir que rarement, tant la
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pensée de mon interlocuteur montrait de logique, je glissai cependant un mot :
__ Vous oubliez, dis-je, les harangues sur la poudre sèche, l'excitation militaire à laquelle le peuple allemand est presque incessamment soumis, et vous ne semblez pas tenir compte du péril que porte en soi un appareil guerrier aussi énorme?
Le voyageur fit rouler sa tête d’une épaule à l’autre, et, lissant sa moustache rousse, 1l répliqua :
— Les discours auxquels vous faites allusion étaient des allocutions militaires, adressées, par un souverain de tradition militaire, à des militaires. Il n’allait pas cependant leur parler de la culture des artichauts! Mais ce souverain est pacifique; 1l a donné. non seulement de ses intentions, mais de ses sympathies françaises, maintes preuves, et l’on est, à cet égard, renseigné en France. Quel autre péril voulez-vous dire?
_— Le chef, sans doute, est d'esprit conciliant; mais ceux qui l'entourent? Mais les soldats?
— Je vous entends. Vous pensez à un parti militaire, à ce parti militaire dont nous voyons si souvent, à la lecture des journaux français, apparaître le spectre? Un parti militaire? Qui le composerait? Qui le dirigerait? Qu'est-ce qui le justifierait? L'Empereur est le chef de l'armée, et toute l’armée lui obéit, comme un soldat à son sergent. Une inspiration, une volonté militaire s’exer-
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cant, à côté de l'Empereur, contre son sentiment, sont, chez nous, d’inadmissibles hypothèses. Mais que vous êtes donc singuliers! Vous nous repro-
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chez notre esprit de subordination et de discipline; nous sommes, dites-vous, incapables d'initiative, d’élan, de hardiesse spontanée; et, ce chapitre clos, vous soupçonnez tout aussitôt les moins individualistes d’entre nous, des soldats de métier, de rêver de je ne sais quels indiscrets essors dans le domaine politique! Qu'il arrive à des militaires de souhaiter de se battre, n'est-ce pas leur rôle? Ne
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vOyez-VOUs pas cependant que, chez nous comme dans toutes les armées du monde, il est naturel que ce désir s’accroisse en raison inverse de la
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hiérarchie? Quel intérêt des chefs bien pourvus,
parvenus au faîte, honorés, auraïent-ils à livrer
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quées et à s’élancer au-devant de responsabilités si terribles dans la guerre, si légères dans la paix? Dites-moi que ce petit sous-lieutenant ne rêve que plaies et bosses, soit; mais que ce grand-maréchal sonne le branle-bas, ah! non! Et c’est lui cependant, non le sous-lieutenant, qui peut se faire entendre de l'Empereur.
€ Il n’est de partis militaires que là où le souverain est entre les mains de l’armée, où la nation inorganisée est sans volonté commune, où le gouvernement est à la merci d’un coup de force. Que
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demain notre Empereur fasse jeter en prison le plus vénéré de nos généraux, il pourra se produire dans l’armée de la stupeur, de la peine, de lhumiliation, mais, nulle part, de la révolte, et chacun attendra sans colère de connaître les raisons qui ont fait agir le souverain. Parmi tous nos chefs, il n’en est pas un qui puisse se flatter d'avoir, à un moment quelconque, donné la direction. La politique de l’Allemagne est faite par les organes légaux du gouvernement, sous impulsion de l'Émpereur et le contrôle du parlement, et cette politique est pacifique. Elle l’est aussi par le fait de la Constitution, car vous pensez bien qu'il ne serait permis à l'Empereur de poursuivre des fins belliqueuses qu’en accord avec les États confédérés : lequel d’entre eux s’élancerait allégrement audevant d’une guerre dont il n’aurait rien à espérer directement, et dont tout le profit moral irait x la Prusse? En savez-vous un seul qui pense à conférer à celle-ci, de gaieté de cœur, un surcroît de lustre?
— Ainsi donc, fis-je, personne en Allemagne ne songe à la guerre, aucun intérêt ne la légitime, aucun parti n’y pousse, aucun entraînement historique n’y dispose, et le tempérament national y répugne. Que signifient alors et cette sorte d'inquiétude qu’il est aisé de discerner dans l’opinion et les appels incessants que vos journaux font à celle-c1?
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— Nos journaux? Dites certains de nos journaux, et lesquels? Des aboyeurs qui n’ont ni lecteurs n1 crédit! Ce sont malheureusement ceux-là dont vous écoutez le plus volontiers les vociférations... Je ne nie pas cependant qu'il y ait à cette heure chez nous une certaine surexcitation, passagère, je le crois, mais réelle, Le ton de votre presse, l'espèce d’exaltation chauvine que l'on voit renaître chez vous y sont pour quelque chose; mais elle est faite surtout du dépit causé par notre échec au Maroc.
— Oh! votre échec!
— Comment contester que nous ayons été battus dans l'affaire marocaine? Vous nous faites rire, vous autres Français, quand vous affectez de croire à la défaite, que vous secouez vos ministres, que vous renversez voire gouvernement, et que vous criez misère à travers le monde! Comment faites-vous, en vérité, pour garder votre sérieux? Que perdez-vous? Deux cent soixante-dix mille kilomètres carrés de terres africaines qui valent, Dieu sait quoi, que vous n'avez jamais songé à mettre en valeur, et qui n’ont paru vous occuper qu'au moment où nous avons jeté de leur côté un regard mélancolique! En échange, quel est votre bénéfice? Une magnifique colonie, guettée depuis cinquante ans, lachèvement de votre empire du nord-africain, un rêve qui se réalise!
« Mais nous? Certes, nous ne songions guère au Maroc. Mais on nous dit un jour que nous avons besoin de colonies, que le Maroc nous est dévolu. Après nous lavoir dit, on nous le répète de toutes les manières. Des journaux, des ligues surexcitent l'opinion. Le gouvernement souffle dans ses trompettes. Par la bouche impériale, on fait savoir au monde que le Maroc ne sera rien qu’ Allemand... Peu à peu, nous nous accoutumons à cette idée, et quand, au bout de sept ans, nous croyons toucher au but, nous nous trouvons soudain, vaincus, penauds, en face d’un traité qui nous arrache notre illusion, avec la sensation amère d’une déroute à laquelle applaudit l’opinion du monde! Cela déjà est grave. Mais nous nous souvenons en même temps que cette inexcusable faute n’est pas la première de notre diplomatie. Nous nous rappelons ses légèretés, ses imprévoyances, ses incohérences. Nous mesurons tout le chemin perdu, je ne dis même pas depuis Bismarck, mais depuis quinze ans, depuis dix ans. Nous évoquons les accords si féconds de la France avec l'Angleterre, l'Italie, de la Russie avec l'Italie; nous songeons que votre accord avec l'Espagne est pour demain, et que rien n’a été tenté pour prévenir la mésentente de l’Autriche et de la Russie, qui s’accentue, pour parer aux funestes conséquences de la défaite russe en Mandchourie, qui a tout d’un coup
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retourné vers l'Occident. c'est-à-dire vers l’Allemagne, les deux têtes de l’aigle moscovite, tendues vers l’Asie. Et nous constatons que l’Allemagne, à ces erreurs, à ces négligences, à ces hésitations, à ces reculs successifs, n’a gagné que de devenir un objet de défiance, que sa force morale a diminué, que son crédit dans le monde a baissé (1). Voilà ce qui est intolérable à notre peuple. Il se demande de quoi lui sert sa puissance, si elle n’étaye pas une prévoyante politique, et il exige de ceux qui le gouvernent plus de continuité à la fois et plus de fermeté (2).
« Ces protestations de la dignité, de la part d’un peuple qui n'a pas les pilotes dont 1lse croit digne, et qui le sent, ne ressemblent en rien à cette excitation singulière que nous voyons chez vous. Ici, le sentiment public est en défiance contre les gou-
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(4) Au lendemain de la mort du baron Marschall von Bieberstein, ambassadeur d'Allemagne à Londres, M. Theodor Wolff, exprimant les regrets que devait causer à l'Allemagne cette perte, écrivait, dans le Berliner Tageblatt, cette phrase significative : « Le baron Marschall aurait rétabli, par son autorité personnelle, l'autorité de l'empire allemand dans le monde. »
(2) Le 5 février 1913, dans son discours de Kæœnigsberg, l’empereur Guillaume disait :
« Les travaux féconds de la paix ont remplacé les actions guerrières ; le commerce et l’industrie sont en pleine floraison ; les arts et les sciences progressent. Une prospérité générale s'étend sur les villes et dans les campagnes. L'impérieuse leçon des événements d'il y a cent ans, Messieurs, est que l'avenir et la destinée d’un peuple ne sont point assurés par les lauriers. de la guerre, par la puissance ou l'autorité. Tout dépend de la force morale qu’il possède. »
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vernants, non pas contre l'étranger. En diriezvous autant ‘de l'opinion française? Il n’y a qu'à lire vos journaux, à écouter vos discours, à entrer dans vos théâtres ou vos cafés-concerts, pour distinguer, dans l’âme française d'aujourd'hui, un accent nouveau, qui sans doute n’est pas de la provocation, mais que j’appellerai de l'hostilité agressive. Là est le danger. Je vous en parle avec une liberté complète. Je ne suis pas un chauvin, et j'ai l'illusion de trop bien comprendre votre pays pour ne pas redouter comme un épouvantable malheur une guerre où tous deux s’entrechoqueraient. Consentez cependant à regarder la vérité en face, et quand nous disons, quand nous croyons, que le danger de conflit est en vous-mêmes, et non pas en nous, cessez de nous accuser de mauvaise fol.
« Nous ne nous préterons pas, de bonne volonté, à une revision du traité de Francfort. Vous le savez, et il est évident que vous le comprenez.
— Vous posez mal la question. En 71, Moltke fixait à cinquante ans la durée du travail de germanisation dans les territoires annexés, et il vous demandait un demi-siècle de patience. Quarantedeux ans sont passés, et ces races, dont vous prétendez qu’elles sont allemandes, sont plus éloignées de vous qu’au premier jour. Pourquoi ne pas le reconnaître?
— Parce qu’il y a des aveux que les peuples,
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non plus que les individus, ne consentent jamais. Parce qu'il est des fautes sur lesquelles on ne revient pas, dût-on en mourir. Parce que toute l'Allemagne se dresserait d’un seul élan pour retenir des terres qu'elle a payées de son sang... Vous quiêtes un peuple orgueilleux et qui ne tolériez même pas, en échange d’un bien splendide,
d'être privés d’une part du Congo, vous sentez
cela. De cette résolution de l'Allemagne, il suit qu une revision du traité de Francfort ne pourrait être que le prix d’une guerre malheureuse. Cela aussi, vous le savez et l’escomptez. Quand donc vous persistez à faire appel du passé, de quelques formules pacifiques ou pacifistes que vous enveloppiez votre revendication, elle comporte toujours, fût-ce malgré vous, l’idée d’un recours à la guerre. Cependant vous n’en convenez pas. Voilà pourquoi vous vous étonnez chaque fois que l'Allemagne augmente ses précautions militaires. Vous en concluez qu'elle médite une attaque; elle ne fait que de se garantir. Vous croyez qu’elle tire son épée: elle la vérifie. Le jour où vous auriez assez de force d'âme pour accepter sans restriction des faits historiques, vous la verriez soudain se relâcher de sa garde vigilante et déposer une partie de son armure : faites-en l'expérience.
« De bonne foi, le peut-elle aujourd’hui? Votre politique extérieure, pour correcte qu’elle appa-
raisse, est pleine de réticences. A l'égard de lAIsace-Lorraine, c'est à peine si les discours les plus officiels de vos hommes d’État prennent la peine de dissimuler les pensées secrètes qui les animent. Le sentiment public s'exprime à notre égard de mille manières, dont la moins agressive est encore très déplaisante. Vos journaux recherchent systématiquement, dans notre vie politique, nationale, économique, tous les incidents qui, généralisés, seraient le mieux capables de la discréditer et de la rabaisser. Avec le même parti pris, ils font le silence autour des faits qui pourraient attester notre bonne volonté. Voici un exemple, qui est d'hier. Peut-être vous trouviezvous à Berlin, il y a quelques semaines, lorsqu y séjourna cette caravane de douze cents de vos compatriotes, attirés par un journal français de Berlin, qui avait excellemment organisé leur voyage. Vous avez été témoin de la sympathie qu'ils ont partout rencontrée, des commodités que l'on s’est ingénié à multiplier pour eux, de la bonne grâce de la population berlinoïise à leur endroit, vous savez dans quels termes nos journaux les ont accueillis. Pourtant aucun des vôtres n a même paru s’en douter, aucun n’a jugé bon de signaler ce voyage : pourquol?
« À ce propos, j'oserai vous dire davantage.
Cette petite guerre de brocards, de persiflage,
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de défis, de provocations subalternes, que nous
voyons ouverte contre nous en permanence dans
certains de vos journaux, permettez-moi de vous
dire qu’elle n’est pas digne de vous. Elle manque de hardiesse et de grandeur. Elle n’est, pas mâle. Toute votre histoire proteste contre ces médiocres procédés. Il faut faire la guerre ou faire la paix, mais choisir. Ce n’est pas de la sorte qu’il sied à un grand peuple de se comporter à l'égard d'un autre grand peuple. Pour ma part, je m'en afiligerais moins, si je ne voyais que toutes ces petites choses, une à une additionnées, finissent par faire des sommes d’où un péril peut naître, par composer des toxiques qui, en présence d’un incident fortuit, sont capables de réagir sur lui et de lui communiquer leur poison. »
Nous approchïons de Berlin. À travers la plaie, que rien d'autre ne borne que la barrière, à l’horizon, de lajterre sombre et du ciel, les maisons se resserraient et les usines se multiphiaient. Le voyageur, ayant un instant regardé, dans le crépuscule, le paysage triste, se retourna vers moi pour conclure :
— Vous m'avez demandé, Monsieur, ce que je pense de l’état moral de mon pays et de ses sentiments à l'égard du vôtre : je vous l'ai dit. Le meilleur service à rendre à l’un et à l’autre, c’est-à-dire
à la civilisation, est de leur découvrir la vérité : j'ai tâché de le faire. C'était aussi la plus sûre politesse que j'estimais vous devoir. Ét, au moment de vous quitter, je répète ce que je disais au début : vous ne nous connaissez pas.
« Que d'erreurs seraient redressées, que de jugements renouvelés, que de mensonges démasqués, que de sottises écrasées, s'il était donné à nos deux peuples de se pénétrer davantage! Vous vous convaincriez sans peine que nous ne méditons d'agression contre personne, et notamment contre vous. Vous cesseriez de nous prêter de troubles arrière-pensées dans l'élaboration de nos lois militaires, car je sens bien que c’est là, pour vous, le point essentiel. Vous comprendriez que si, dans l'Europe moderne, les armées ne sont que la face militaire des nations, ou, si vous le préférez, ne sont que les nations mêmes organisées pour leur propre sécurité, notre appareil militaire est bien éloigné d'atteindre à l’ampleur du vôtre, puisque vous appliquez le service militaire obligatoire et que nous laissons volontairement, chaque année, près de cent mille jeunes gens hors de la conscription. Mais vous comprendriez surtout, je l'espère, que le souci de nos intérêts communs devrait nous conduire à nous unir, non à nous déchirer. Regardez au nord, à l’est de l’Europe, plus loin encore; rappelez-vous votre histoire et la nôtre; supputez
les possibilités de demain; demandez-vous enfin dans quelles associations de peuples sont le progrès, l’avenir, la civilisation, la force aussi : n'estce pas l’évidence?
« Je ne désespère pas que sa lumière frappe enfin les paupières les plus lourdes et les contraigne à s’ouvrir. Non, je ne désespère pas de voir s’accomplir le rêve de toute ma vie : la fin des querelles et des malentendus, le rapprochement sincère, définitif, de votre pays et du mien. C’est celui de beaucoup d’Allemands et aussi, je le crois, d’un certain nombre de Français... »
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La mort de la Turquie et les armements de l'Allemagne. — Les
intérêts et les faits. — Au Congrès de Heidelberg. — L'esprit international. — « De la crainte à là confiance. » — Un article du Berliner Tageblatt. — La barrière. — Il faut parler de l'Alsace et de la Lorraine. — Le secret de la paix. — Les voix de l'Alsace. — L’ouragan. — Slavisme contre Germanisme. — La vieille bataille. — Le recul depuis Frédéric I. — L'Empereur dit : « Je suis seul ». — Colonies. — La paix veut des sacrifices. — La patrie, — Les réconciliations difficiles. — France et Angleterre. — Le vrai chemin.
Depuis que furent réunis les éléments de cette enquête, un terrible ouragan a secoué l’Europe, et, quand il s’apaisa, des faits immenses s'étaient accomplis. Le conquérant ture chassé par le chrétien des territoires qu'il détenait depuis cinq siècles, expulsé de Thessalie, de Macédoine et de Thrace, refoulé en Asie; des puissances intrépides et volontaires qui s'installent aux lieux où si longtemps s’accroupit son fatalisme; l’Autriche déchue de son rêve et menacée jusque dans son existence; la plus effroyable des guerres enfin suspendue sur le vieux monde : voilà les prodiges réali-
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sés, en quelques jours de marches victorieuses, par les Grecs, les Serbes, les Bulgares et ce peuple minuscule contre lequel on a vu toute l’Europe, noblement, se liguer, les Monténégrins.
Ce furent des coups sensibles, non seulement pour l'empire allemand, protecteur, instructeur et fournisseur de la Turquie, mais pour le germanisme, atteint soudain dans son prestige par une irrésistible levée de slaves : la presse russe, la presse française, puis la presse anglaise — mais avec plus de réserve — prirent soin que nul dans le monde ne l'ignorât. Et l'Allemagne, dévouée par tempérament au culte de la force, ne tarda point, avec cette rudesse de décision à laquelle l'univers na pu encore s'accoutumer, à tirer de ces événements une conclusion brutale : d’un grand effort, auprès duquel celui de 1912 ne fut qu'un jeu, elle augmentait son budget militaire de plus de deux cents millions de marks et son armée de paix de cent cinquante mille hommes.
À cette nouvelle, 1l y eut, à travers le monde, de la stupeur et de l’émoi. Mais une seule chose im porte : les risques de choc sont-ils accrus? Pourquoi le seraient-ils? Si l'Allemagne a des raisons profondes de tenir à la paix, il n’est rien, dans la distribution nouvelle de l'Europe, qui puisse l'incliner à s’en déprendre. Et si l'Allemagne belliqueuse est en quête d'une occasion de conflit, que
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n a-t-elle saisi celle qui s’offrait? Cette occasion pouvait tenter. L'Autriche et la Roumanie étaient prêtes à engager à fond douze cent mille hommes de bonnes troupes; la France, occupée à instruire ses recrues, n'avait à lui opposer en première ligne que deux cent mille hommes à peine; et ce n'est pas un secret que la Russie, malgré un appareil mihtaire déjà redoutable, n’a pas achevé sa réorganisation : chances remarquables pour une attaque de surprise contre la Triple Entente. Cependant cette fortune qui se proposait, l'Allemagne l’a dédaignée, et nous l’avons vue au contraire, des mois durant, par l'organe de sa diplomatie, par sa presse, par l’action même du Kaiser, obstinée dans un effort pacifique pour retenir la compromettante alliée autrichienne.
Sur les intentions de l’Allemagne, on discutera longtemps, et cette dispute sera vaine. Rien d'autre ne compte que les faits et les intérêts. En fait, l'Allemagne pratique la paix. A-t-elle des raisons de lui préférer la guerre? Question liminaire, quand il s agit d'un peuple que ne dirige pas sa sensibilité. Que l’on y réfléchisse avec soin et que l'on conclue : c'est facile, car les intérêts sont ostensibles et forment une matière qui se pèse et se dose. Un économiste très instruit des choses européennes, M. Arthur Raffalovich, a écrit « L'organisation économique de l'Allemagne est
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taillée pour la paix. » S'il dit vrai, il aflirme quelque chose d’énorme; s’il se trompe, il doit être possible de le démontrer, et il importeraïit que cette démonstration fût faite.
L'Allemagne a aussi ses pacifistes, entendons de ces esprits qu’on appelle chimériques qui, pénétrés de la croyance en la perfectibilité des sociétés humaines, pensent que le temps viendra où les nations, étendant à leurs communs rapports les règles qui régissent les relations des hommes entre eux, trouveront plus sage et plus Juste, en même temps que plus économique et plus pratique, de soustraire leur développement propre aux fureurs de la violence et de lui donner la sauveuwarde du droit. Ces pacifistes allemands sont déjà plus nombreux qu'on ne suppose en France. C’est, au pays de Bismarck, une nouveauté singulière. Je ne suis pas allé chez eux. Je n’ai pas davantage interrogé les socialistes. Et ce ne fut — est-il besoin de le dire? — ni par un préjugé politique, ni par dédain. Je n'avais, en arrivant en Allemagne, nul préjugé, et l’on ne dédaigne pas un parti qui a cent dix députés et s'appuie sur quatre millions de suffrages. Mais ce que les uns ou les autres nous eussent dit, nous le savions d'avance, et nous ne voulions pas d'une enquête pipée. Voilà pourquoi nous nous sommes adressé de préférence à des hommes
d'opinion moyenne et que ne commande nul dogmatisme.
Cependant ces pacifistes se montrent, et ils parlent. Pourquoi n’a-t-on rien dit à l'opinion française, que certains s'entendent si bien à exciter sur les choses d'Allemagne, de ce qui se passait à Heidelberg du 5 au 7 octobre 1912? La branche allemande de la « Conciliation internationale », fondée à Francfort vers la fin de 1910, y tenait son premier congrès. La France, l'Autriche, l’Aneleterre, les États-Unis, la Finlande, la Russie, y étaient représentés; dix Alsaciens y étaient venus de Strasbourg. Parmi les assistants ou sur les listes d'adhésions, figuraient quelques-uns des personnages les plus célèbres de l’intellectualité allemande : l'astronome Færster, le physicien Ostwald, l'historien Karl Lamprecht, puis des juristes, beaucoup de professeurs (1).
Que dit, dans son discours d'ouverture, le professeur chevalier von Ullmann, de Munich, président du Congrès? Il parle de « la vie commune des nations », de « l'ordre juridique » qui doit y présider, de la nécessité « d'approfondir l'idée d’un droit international », de « la solidarité des intérêts », des « exigences de la justice et du droit ».
(1) Un compte rendu de ce Congrès a été fait par M. Th. Ruyssen, professeur à la Faculté des lettres de Bordeaux, dans
la revue la Paix par le Droit du 10-95 octobre 1912. V. aussi, plus haut, le chapitre v : Universitaires.
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406 L’'EÉNIGME ALLEMANDE
Le professeur Von Lilienthal, après lui, s’écrie : «€ Un temps viendra, où il sera possible de réaliser l'idéal de la paix perpétuelle. » Le professeur Nippold, de Francfort, dénonce la presse nationaliste, la Ligue pangermaniste, la Ligue maritime, l'Union coloniale, qui travestissent le patriotisme le plus légitime; il atteste que l'opinion allemande est profondément pacifique, désireuse d'entente avec l'étranger. Le docteur Spahn, fils du célèbre député du Centre, discourt sur « FIdée de paix dans l’histoire du peuple allemand »; le professeur Piloty, de Wurzbourg, sur « les formes de l'entente internationale ». Ainsi, durant trois jours, la vieille cité universitaire retentit de paroles pacifiques. C'étaient des professeurs qui les jetaient à l'opinion allemande : rappelons-nous de quel prestige s’enveloppe pour elle une leçon de professeur!
« Une conception internationale des choses, disait, le 16 mai 1912, à la conférence de Lake Mohonk pour l'arbitrage international, aux Etats- Unis, le docteur Nicholas-Murray Butler, président de l’Université de Columbia, n’est nullement exclusive d’un patriotisme ardent et sincère, comme l’a montré l’exemple des grands hommes d’État qui ont refait l’Europe, telle que nous la voyons aujourd'hui. Si lord Palmerston était complètement fermé à cet esprit international, Gladstone
en était pourvu au plus haut degré. Le regretté marquis de Salisbury, que personne n’a jamais accusé de manquer de dévouement pour les intérêts et pour les ambitions de son pays, en était pourvu également, quoiqu'il fût le plus tory de tous les tories. Cavour le possédait, et Thiers aussi. Lord Morley en est tout pénétré, de même que son collègue lord Haldane. »
Les professeurs qui discouraient à Heidelberg eussent pu, eux aussi, se recommander de cet « esprit international » si heureusement nommé par le président Butler. Comme l’orateur améri- Cain, ils eussent pu dire que « la grandeur nationale ne nous dispense pas d’obéir à la morale », et que « la justice internationale fait partie de l'éducation morale ». Ils eussent fait leur cette parole profonde, qui est une lumière sur le progrès humain : « Toute l'histoire de la civilisation peut se résumer dans ces mots : l'homme monte de la crainte à la confiance. » Ils sont de ces âmes généreuses, en qui le sociologue découvre les signes de l'avenir, et qui, sans rien rejeter des devoirs que confère la patrie, se tendent les mains à travers l'espace et, dans la diversité des foyers, reconnaissent les traits éternels de la grande famille humaine.
Si l’on n'a pas entendu ici ces propagandistes du pacilisme, en revanche les pangermanistes ont
eu la parole, et l’on n’a cherché à rien atténuer de la fièvre militaire qui, pour le malheur de l'Europe, semble présentement posséder l'Allemagne.
Mais, à côté de ceux-ci et de ceux-là, d’autres hommes, rebelles à la passion ou à la doctrine, moins soucieux de généralisation, plus pressés de réaliser, se bornent à souhaiter des circonstances qui autoriseraient, entre la France et l'Allemagne, un rapprochement loyal. Nous connaissons leurs raisons. Ce sont celles du prince Lichnowsky et de M. Maximilien Harden, de M. Walther Rathenau et de M. Alfred Kerr, de bien d’autres encore. C’e sont celles que tous les Français voyageant
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en Allemagne recueillent de la plupart des bouches allemandes. « Nous devons veiller, écrit M. Theodor Wolff (1), à ce qu’il n’y ait pas d'erreurs de perception, et à ce qu’on ne cherche pas les fac-
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teurs du malaise international là seulement où 1l n’y a pas de doute sur les dispositions à la réconciliation. » Dans le même article, 1l écrit encore : « Le peuple allemand accueillera toujours avec plaisir une parole qui pourrait déterminer une amélo ration de relations ; mais un président du Conseil
(4) Lettre ouverte à M. Jean Finot, publiée, en août 1912, dans le Berliner Tageblatt, par son directeur. Le Berliner Tageblatt, journal de grand tirage, est l’un des conducteurs de l'opinion allemande, et c'est à coup sûr sa vive campagne qui, par l’alliance des radicaux et des socialistes, aux dernières élec-
tions, a valu aux éléments de gauche leurs grands succès électoraux. (V. Appendice.)
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des ministres français ne se risque jamais à mettre le pied sur le sol allemand, de peur d’impopularité (1). En Allemagne, on salue hospitalièrement tout ce qui vient de France; à Berlin, la mode parisienne est chez elle, tandis qu’en France, le journal le plus lu n’a que sarcasmes pour « la pacotille allemande », « l'invasion allemande ». Ceux de vos compatriotes qui visitent l'Allemagne, encore pleins de ce qu'ils ont entendu chez eux, s’enquièrent de nos « appétits belliqueux » et reviennent avec de tout autres opinions; mais s'ils ne font pas chorus aux énergumènes du patriotisme et ne racontent pas tout au moins que l'Allemagne prépare une surprise, on hausse avec mépris les épaules à leurs récits. — Le peuple allemand dans son ensemble, ajoute-t-il avec insistance, incline aux réconciliations encore plus que la grande majorité du peuple français ami de la paix. »
Nous entendons ce langage. Mais ceux-mêmes qui le tiennent sont les derniers à méconnaître qu'entre l'Allemagne et la France une barrière reste debout, que près d’un demi-siècle n’a pas ébranlée. Ce n’est pas, comme aflectent de le croire beaucoup d’Allemands, le traité de Francfort, procès-verbal de défaite dont la France se fût
(1) Allusion au voyage en Russie de M. Raymond Poincaré, alors président du Conseil, qui se rendit à Saint-Pétersbourg par mer, sur un vaisseau de l'Etat.
consolée par le souvenir de ses procès-verbaux de victoires : c'est son contenu, ce marchandage où revivent les pratiques des brenns et des khans, et qui à livré au plus fort, comme une matière d'échange, de la chair vivante, un peuple ancien et fier, l’un des plus élevés dans la civilisation de l'Europe moderne. Cette chair humiliée n'a pas cessé de crier, et c’est le Droit qui souffre avec elle. Sans doute, bien que l'Allemagne ne semble pas s’en être encore aperçue, la position du problème alsacien-lorrain est changée ; mais, sous son aspect nouveau, 1l apparaît plus redoutable encore, parce qu'il invoque l’Idée, et que lIdée est invincible. Lorsque les Allemands soupçonnent les
ne pre =
Français d'être restés fidèles à l'espoir de la « re-
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vaincus, expression brutale de la colère de l’athlète blessé, n’habite plus le cœur de la génération présente. Hormis la respectable petite troupe des survivants vieillis de la guerre et celle des nationalistes excités, — car pourquoi l'Allemagne auraitelle le monopole de l'esprit pangermaniste? — il n’est pas, en France, d'homme sensé qui, délibérément, et pour quelque fin que ce soit, souhaite
la guerre. Les apôtres de la revanche comptaient, d’une âme déchirée, les kilomètres carrés de terres
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aujourd'hui, les yeux regardent plus haut, dans les régions de la conscience et de la morale. Les hommes de notre temps ne parlent plus de représailles à exercer, de réparation à poursuivre, de conquête à réussir, mais de justice à obtenir. Ils répudient la violence, mais font appel au droit. Que les Allemands ne s’y trompent pas, c’est beaucoup plus grave. À tous ceux que j'interroseais, je ne cessais de répéter : « Ce n’est pas la France qui suscite la question de l’Alsace-Lorraine : elle se pose d'elle-même par votre faute. Vous pensiez votre effort achevé avec la conquête. Mais ce n’est rien de conquérir. Le prix de la conquête était de vous faire aimer; vous ne vous êtes même pas fait tolérer. Vous croyez-vous au Congo, en face d'une tribu de nègres insoumis? Vous êtes aux prises avec une culture, une civilisation, une volonté. Qu’avez-vous à dire à ce peuple? »
Ils ne veulent pas encore admettre qu'ils aient quelque chose à lui dire, et voilà le malheur. Ils éprouvent un sourd malaise et ne pensent qu'à se le cacher à eux-mêmes. Ils ne savent comment administrer, si c’est la dureté qui convient ou plutôt la bienveillance; et, en attendant de prendre un parti, 1ls suivent leur tempérament et pratiquent la dureté : pire faute! L'Alsace et la Lorraine sont pour eux pays de colonisation, et, selon la coutume des nations que l’on dit civilisées, ils
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écument leur administration pour envoyer dans les turbulentes provinces le rebut de leurs fonctionnaires. Pour gagner un peuple de fine intellectualité et dont toute l’histoire est une lutte permanente pour l'indépendance, ils ne trouvent que les gros yeux, la grosse voix et les gestes qui marquent. Ils agissent comme des insensés. Eux qui révent de fonder, entre nos deux pays, l’invulnérable paix et de les réunir pour des fins civilisatrices, ne voient-ils pas que la défiance française se nourrit de l'opposition alsacienne, et que, s’ils prétendent désarmer celle-là, il leur faut d’abord apaiser celle-ci? Le secret de la paix francoallemande est dans les consciences alsaciennes et lorraines : tant qu’elles crieront, comment espérer que la France bouche ses oreilles à leur plainte ? Mais quand elles ne demandent que le juste, pourquoi l'Allemagne est-elle sourde à leur appel?
Le juste! Elles demandent pour elles ce qui est juste, ce qui est dû à des créatures vivantes et conscientes; non, de la part du vainqueur, des abdications et des humiliations, mais, pour les vaincus, un statut de liberté et d'autonomie loyalement discuté et appliqué, un régime où les cœurs, affranchis du poids qui les opprime, puissent sentir en eux enfin la circulation de la vie, et qui pour l’orgueil allemand n’implique nulle contrition, et qui soulage la France de l’âpre remords de
n'avoir pas su défendre ses enfants! Aux protestations véhémentes des premiers temps, au cri de haine jeté par les annexés au vainqueur, celui-ci pouvait avoir des raisons de ne pas répondre; mais à un appel angoissé qui, ayant déposé la haine, n'invoque plus que le droit, croit-il possible d’opposer longtemps encore un méprisant silence? Des voix, de toutes parts, s'élèvent : il faudra bien, tôt ou tard, qu’il les entende, et il s’abuse, s’il pense qu’au centre de l’Europe, lorsque l'idée se dresse et qu’elle trouve pour son service des forces morales indomptables, quelqu'un soit capable de longtemps éluder de lui répondre.
Ces voix sont douloureuses et pressantes. Ce sont celles d’Alsaciens qu’étreint la grande peine qui courbe leur race. Ils ne comptent pas sur la guerre, Mais sur la paix, pour obtenir la justice. Écoutons un vétéran, Auguste Lalance, parmi eux l'un des plus fiers, qui fut au Reichstag député protestataire de Mulhouse, et que toutes les nobles causes trouvèrent prêt au sacrifice, écoutons-le qui, épouvanté par l'effroyable joute des armements sans fin, s’écrie : « Faut-il donc que l'Europe périsse (1)! » Les hommes, au lieu de s’entredéchirer, n’aperçoivent-ils pas tout ce qui devrait les rassembler, et, quand les moyens de s'unir
(4) Lettre au Journal d’Alsace-Lorraine, de Strasbourg, 22 août 1912.
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s'offrent à eux, vont-ils les repousser? « La nature a placé côte à côte deux grandes nations, la gauloise et la germaine, toutes deux ayant reçu l’empreinte de la civilisation romaine et s'étant développées un peu différemment, sans doute, à cause de leurs sols et de leurs climats différents. Ces deux races sont faites pour s'aimer, pour se compléter, pour former un tout d’une puissance qui n'a jamais été égalée dans le monde. » Et Le vieux patriote qui, au soir de ses jours, ne cesse pas de demander que l'Allemagne généreuse interroge la volonté des deux provinces, conclut par ce serment : « Le jour où nous serons consultés sur notre nationalité, comme en 1859 on a consulté les populations de Nice et de la Savoie, nous jurons de devenir le lien nécessaire entre la race française et la race germanique, nous jurons de fonder d’une facon indestructible l’amitié entre deux grands peuples qu'on n'aurait pas dû diviser! »
Il y a peu de semaines, au mois de février 1913, à la tribune du Reïichstag, un député alsacien, l'abbé Hægy, faisait à son tour entendre de graves paroles : « Mon parti et moi, nous considérons que les députés alsaciens ont pour devoir d'exercer sur les rapports franco-allemands une influence concihante. Des conférences d’Alsaciens en France ne peuvent avoir qu'une action favorable, car elles sont susceptibles d’atténuer là-bas des influences
excentriques..… En pacifistes convaincus, ajoutaitil, nous regrettons que la question d’Alsace-Lorraine reparaisse sans cesse comme un élément de trouble dans les rapports des deux pays. A notre avis, la guerre de 1870 devrait être la dernière entre les deux nations civilisées. Nous ne voulons pas que le sol de notre pays soit de nouveau souillé du sang de peuples faits pour coopérer côte à côte à l’œuvre de civilisation. Personnellement, nous combattons avec la dernière énergie toutes les tendances belliqueuses, toutes les velléités de revanche. »
ÂA-t-on oublié aussi quel noble accent anima, le 17 février 1913, la parole de M. Jacques Preiss, ancien député protestataire d'Alsace-Lorraine au Reichstag, lorsque, dans la salle de la Société de céographie, à Paris, il vint raconter à des Francais la poignante histoire de quarante ans de domination allemande (1)? « C'est la faillite, la faillite complète, absolue, disait-il, de l'œuvre d’assimilation entreprise par le conquérant; dans le for intérieur, dans la conscience intime, l’antagonisme des deux races, des deux mentalités, n'a jamais été plus profond qu'aujourd'hui. » Avec ses compatriotes, 1l réclamait, « sur le terrain du fait accompli », l’autonomie, « la complète égalité avec les
(1) V. Appendice.
OH
HE : L . 1 1 hi { ET A. A: L 141 ne à 1H M :
à L 71 F. < à #4 x 221 (Ni: + : MM PA |:
4” : L #4 : 1 ea |: : | Î #k | 1124 l 1 141 | TE LIT ; $ EE | :
Al ht : :
". ER: it:
t Ke *: | MENT IU i'E } | L F " BONE EU !
1 nm 11: po | 4 E ET j! 411? | ME: 13 À 18 D ‘84 :
4 + f } 1 i ‘Éal 2 DIN A : 1° D - D +2 : | "!
DCR: OF | 2%.
ne 4 115 DE :
0 À} | | ; Aht 4 R AE TE LMI ‘ 4 L rh ; HA 1 1 Htre A ! à Î &. 11 L L 2H FH F : .
# Ver? L nn! FE L 1 LA 3 CE 6 0 re)
n | 47 M] Ur 4 | 134 ETAT LTIA Ÿ © : »
US # 11H10 174 4 t TR » 0 [ : cal :
À 4 Fivi BRAUN) 1 || 4 2 x: | 4 14 [4 14 A EHAM 4 É \SSER 3; : ‘ HET : ï Î 4 1H | #1 | :
Re tei: à re + 184 #) 4 | > 1 Ver SEEN * 14, L 1, Ü + AIT + D 4 ru 4 2 La! :
a L "42 (EN MARIE Fr: + : Een Eu :
: 115 L lv | qi | \ t''A6RT SL ti L AU RAUEP Li!
D 1 | er ET EU : 1H 4 MA RON L { { ; À | EEE ! | EH 1 f« 14 AR 11 nr 16 D ! ÿ 1H 16 > 0 Ê ai 4: [ fe H À \ | Ÿ y: \ L + ‘ : h 2 ° ?
'e | #7, L 4 | :1EUMES :
nr L Li L ‘te % A LE 4 EM GMT LT D U Ë, i 2 1 nt { Pl L (4 Li hi 3 Hit + LHITE AE je s L :
. + Pre PEN == M. TERRE
CREER
autres parties de l'Empire ». Mais, s'étant déclaré sans haine, 1l ajoutait : « Nous ne voulons pas qu'on fasse la guerre pour nous ou à cause de nous... Nous savons attendre, et nous attendons. Nous avons la conviction que la justice immanente amènera inévitablement, fatalement, une nouvelle discussion de la question d’Alsace-Lorraine, où l’Europe entière, y compris l'Allemagne, devra, voudra enfin nous entendre... On a fait de nous des victimes du principe : « La force prime le droit. » Nous lui opposons cet autre principe : « Le droit finit par primer la force. »
Ces paroles ne sont pas nouvelles. C’est au mois de mai 1907 qu'un vigoureux polémiste alsacien, M. Léon Boll, qui dirige, à Strasbourg, le Journal d'Alsace-Lorraine, écrivait, s'adressant aux Allemands, à propos de la question d’Alsace- Lorraine : « Vous prétendez qu’elle n’existe pas. Vous êtes assis au cœur de la question, et vous affectez de l’ignorer. Les menus intérêts qui vous entourent absorbent votre attention. Les arbres, suivant le dicton allemand, vous empêchent de voir la forêt. Mais la question n’en existe pas moins, elle ne s’en manifeste pas moins, chaque jour, impérieuse et formidable, dans la grande politique mondiale, au centre même du tourbillon de difficultés où l'Allemagne se sent entraînée. » Un autre jour, dans une formule éloquente et
ramassée, 1} disait : « La question d’Alsace-Lorraine, celle qui s’érige comme un écueil devant le navire de l'Empire, ce n’est autre que la question de vos maladresses en Alsace-Lorraine. » Comme tous ceux qui ont une vue générale des choses, il sait bien que la cicatrisation de la « plaie », selon le mot qu employait un jour l’empereur Guillaume dans une conversation privée, ne serait pas d’un moindre profit pour l'Allemagne que pour la France, ou, pour mieux dire, que l'Allemagne en serait la première bénéficiaire, et la polémique de M. Léon Boll ne cesse d’y insister. Il dénonce la manœuvre des nationalistes allemands, qui, pour les besoins de leur système, feignent de croire que la revendication alsacienne porte sur la revision du traité de Francfort et sur le divorce d’avec l'empire, et 1l s’écrie : « Voilà l’erreur! » Au contraire, avec tous les patriotes alsaciens, il entend que l’Alsace et la Lorraine soient le rendez-vous où sera scellée la réconciliation de la France et de l'Allemagne. Réconciliation fatale, « entente inéluctable », selon lui. « Faisons de l’Alsace-Lorraine, dit-il, un creuset où viendront se fondre les deux civilisations germanique et latine. » Il va plus loin encore : « Aujourd’hui, la logique des événements s'est si bien retournée contre l’Allemagne qu'on ne voit plus guère comment elle pourra sortir paciiquement des difficultés pré-
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sentes, autrement que par une entente formelle et sincère avec la France (1). »
Les hommes qui s'expriment ainsi sont-ils isolés? L'Allemagne sait bien le contraire. Le 9 mars dernier, un manifeste alsacien paraissait à Mulhouse, émané de représentants de tous les partis politiques, et, après avoir montré les périls de l'heure, il continuait ainsi :
« En présence de cette situation, le devoir s’impose à nous autres Alsaciens-Lorrains d'éviter non seulement tout ce qui pourrait provoquer un confit, mais encore de déclarer d’une façon positive et résolue que nous ne voulons pas de guerre entre l'Allemagne et la France; qu’au contraire notre désir le plus ardent est que ces deux grands peuples civilisés s'entendent d’une manière pacifique. Par ces temps remplis de bruits de guerre, nous voulons faire notre devoir comme Alsaciens-Lorrains ayant conscience de notre responsabilité devant l'Histoire. Tout en sachant que notre pays n’est pas la seule cause du danger de guerre, nous ne voulons cependant pas qu’on dise de nous que nous avons gardé le silence, alors que nous aurions dû parler. »
(1) Nombreux sont les Allemands qui pensent ainsi, et l’opinion allemande est, à n’en pas douter, pacifique. Malheureusesement, l'Allemagne n’a pas la politique de ses désirs ni de ses intérêts. Elle manque d'hommes. Ceux dont elle est obligée de se contenter restent timides devant le préjugé, et nul encore
n'a osé dire les mots qu’il faudrait pour la tirer d’une politique archaïque et néfaste.
Les auteurs du manifeste conviaient les Alsaciens à se réunir, sans distinction de partis, en un meeting qui se tint le 13 mars, sous la présidence de M. Drumm, député au Landtag et membre du parti libéral d’Alsace-Lorraine. On y entendit le catholique Hœnggi, conseiller municipal de Mulhouse, le socialiste Wicky, conseiller général de la Haute-Alsace, le pasteur Scheer, qui s’écria : « Nous désirons une entente franche et honnête entre la France et l’Allemagne. C’est un devoir d'humanité. » Et catholiques, socialistes et libéraux votaient, d’un élan unanime, l’ordre du jour suivant :
« L'Assemblée réunie à la Bourse adresse au Parlement d'Alsace-Lorraine, issu du suffrage universel, la requête suivante :
« Que le Parlement se déclare énergiquement contre la pensée d’une guerre entre l'Allemagne et la France.
« Elle exprime le vœu que tous les litiges pendant entre les deux peuples soient solutionnés à l'amiable pour le présent et pour l’avenir. »
À travers des documents de cette sorte, à travers les paroles d’Auguste Lalance, de labhé Hoegy, de Jacques Preiss, en dépit de désaccords qui ne touchent pas au fond des choses, retentit la palpitation même de l'Alsace et de la Lorraine. A Paris, un Wetterlé, député d'Alsace; à Belfort, un
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Laugel, ancien député; à Toulouse, un abbé Hackspill, député de Lorraine, ne s’expriment pas autrement (1). Les uns et les autres attestent leur espoir qu'avec la fin de leur épreuve, l'Alsace et la Lorraine verront mourir les vieilles querelles, et que, dans leur liberté reconquise, se scellera l'irrévocable réconciliation du germanisme et de la Gaule latine. Langage d'hommes de cœur et de
(4) Au mois de mars dernier, l’abbé Wetterlé disait à M. André Morizet, de l'Humanité :
« I eût fallu pouvoir montrer à l’Europe une Alsace-Lorraine satisfaite de son sort. On lui montre tous les jours un pays où deux populations à traditions et à mœurs différentes n’arrivent pas à trouver la formule de conciliation. L’Alsace-Lorraine eùt pu devenir, sous un régime de liberté, le trait d'union entre deux grands peuples, le terrain où se seraient rencontrées et confondues deux civilisations rivales. Elle est, hélas! de par la volonté du pangermanisme, le champ de bataille où les SymMmboles du passé et du présent se livrent de perpétuels combats.
« .… Nous ne sommes pas assez criminellement égoïstes pour souhaïter une guerre qui mettrait en présence tant de membres d'une même famille, tant d'amis de la veille, car il y aurait des Alsaciens-Lorrains dans les deux armées... La France et l’Allemagne réconciliées domineraient le monde. Le génie et la richesse de l’une, l'esprit d'entreprise et la méthode de l’autre se Compléteraient harmonieusement. Entre elles, il y a un souvenir douloureux, qu’on n’essaie même pas d'effacer, qu'on avive au contraire sans cesse, avec maladresse. »
Gette interview fut authentifiée, trois jours aprés, par cette déclaration publiée par M. André Morizet : « M. Wetterlé, après notre conversation, à rédigé lui-même l'essentiel des déclarations qu'il désirait voir reproduites. Je tiens son manuscrit à la disposition des curieux. »
En 1910, M. l'abbé Wetterlé avait écrit, dans le journal qu'il dirige : « Nous ne serons entièrement satisfaits que quand nous serons arrivés à une autonomie complète, égale en tout point à celle des Etats confédérés. C’est là le but. » (Le Nouvelliste d'Alsace-Lorraine, 2 juin 1940.)
bons serviteurs de la paix. Ce sont eux pourtant que les pangermanistes ne cessent de dénoncer; ils font « scandale », ils « trahissent », et l’on somme le statthalter de leur faire payer de la prison leurs discours conciliateurs! Quel bienfait pour la paix, quel bienfait pour l'Allemagne, si l’on consentait enfin à admettre au conseil la sagesse pratique des Alsaciens (1)! Quel progrès, si l’on cherchait un sens nouveau à la brutale apostrophe de Bismarck, jetant, en plein Reichstag, aux députés protestataires : « Ce n'est pas pour vous, ce n’est pas dans votre intérêt, que nous vous avons conquis, mais dans l'intérêt de l'Empire! » Soit. Mais où se trouve aujourd'hui l'intérêt de l'Empire?
… Où se trouve aujourd'hui, ajouterons-nous, l'intérêt de la France?
Le monde est le témoin d’un grand bouleversement. Des constructions que l’on croyait solides s’effondrent. des colosses chancellent. Une fois de plus, à travers la trame des intrigues subalternes, l'imprévu, comme une flamme, s'est abattu au milieu des hommes, et nous les voyons immobiles, bégayants, stupides, dans l’écroulement de leurs stratagèmes et la déception de leurs con-
(1) « C’est nous, écrivait M. Léon Boll, qui avons qualité pour donner, en pareille matière, le véritable avis dont on puisse tenir compte. C’est nous qu'on écoute le moins! »
voitises. La Turquie, depuis longtemps, pour l'Europe, proie réservée, lui est brusquement arrachée par des chasseurs qui n'étaient pas de la partie, et, dès le moment où de notre continent elle disparaît, les aiguilles diplomatiques ont perdu leur orientation. C’était un gouffre attirant et mystérieux, vers lequel convergeaient, comme par un appel d'air, toutes les forces extérieures et toutes les cupidités. Les appétits et les ruses s’y mélaient. On y voyait se dissocier, s’entrechoquer, se relormer, selon des règles nouvelles, les difficiles combinaisons échafaudées en Europe : la Russie contre la France, l'Angleterre contre la Russie, l'Allemagne suivant la même politique que la France, l'Autriche effacée, l'Italie, notre amie, paraît-il, à Paris et à Rome, ne se préoccupant que de lutter passionnément, par ses écoles, contre nous, l'ambassade anglaise travaillant clandestinement contre les Jeunes-Turcs soutenus par l'ambassade française; et tant d’intrigues, nouées dans le silence équivoque de Stamboul ou dans le tumulte impur de Péra, s’y poursuivaient presque au grand jour, à l’insu de l’opinion française, à laquelle on montrait seulement, sur l’écran des. mensonges ofliciels, le mirage d’une lutte sans merci entre l’Allemagne et la France — celle-là battant celle-ci dans l’affaire du Bagdad, qu’il n’eût dépendu que de la France, si la Russie ne s’y fût.
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opposée, d'entreprendre de concert avec lAllemagne.
Dans l'instant que le gouffre se ferme, toutes ces forces déchaînées refluent vers leurs sources, et les nations se retrouvent face à face, irritées, avec le sentiment d’une diminution et d’une duperie. À mesure qu'elles se ressaisissent et se considèrent, elles s’aperçoivent qu’elles ne sont plus tout à fait les mêmes qu'auparavant. La poussière d’un empire qui s'effondre, l'éclat de jeunes races qui se lèvent, éclairent certains yeux et en obscurcissent d’autres. Celle-ci éprouve l'impression d’être crispée dans un arrêt brutal, celle-là se sent comme emportée dans une rafale, et toutes s'interrogent avec anxiété : de quoi demain sera-t-il fait ?
Car c’est de bien autre chose que du renversement d’un empire condamné qu'il s’agitmaintenant. Des problèmes terribles se présentent. Le vent de la mort commence à souffler sur de hautes têtes. Si le rêve macédonien est désormais interdit à l'Autriche et si la route de Salonique et de l'Orient lui est à jamais fermée, quelle destinée s'offre à l'empire dualiste, arrêté dans son expansion extérieure, livré intérieurement à un travail de dissociation (1), qui fatalement réunira un jour à leurs
(4) À la fin de mars 1913, les Slaves du Sud tenaient un congrès à Abbazia. On y donna lecture d’un memorandum qui
frères de race ses 12 millions d’Allemands et ses 24 millions de Slaves (1)?
Mais la question d'Autriche, que posent soudain les journées de Kirk-Kilissé, de Kumanovo, de Sarandaporo et de Janina, n’est rien encore c’est en réalité la question du germanisme qui se lève des champs de bataille de Thessalie et de Macédoine. C'était la grande énigme de lavenir, le débat solennel et redoutable engagé depuis huit cents ans, et dont la civilisation européenne entrevoyait dans le lointain le mot final. La vue des
avait été remis à l’archiduc héritier, François-Ferdinand, par un groupe de parlementaires slovènes et croates; et que demandaït ce memorandum? Une réforme de la Constitution sur une base trialiste. La monarchie dualiste, créée en 1867, devait faire place à une Confédération des trois Etats d'Autriche, de Hongrie et de Serbo-Croatie, pourvus chacun d’un gouvernement autonome.
Les auteurs du memorandum ajoutaient qu'ils appartenaient à la dernière des générations de Serbo-Croates dont le loyalisme austro-hongrois ne füt pas douteux. Toute la jeunesse, disaient-ils, s’enthousiasme pour une union future avec la Serbie et se sent attirée vers le sud par les récents succès de la Ligue balkanique. Il est grand temps que le gouvernement songe à ranimer le patriotisme affaibli des Serbo-Croates en leur donnant l'autonomie nécessaire dans le cadre d’une constitution nouvelle. Il est plus urgent encore de faire cesser le régime d'exception dont la Croatie souffre depuis plusieurs années. En refusant plus longtemps aux Serbo-Croates les satisfactions qu'ils réclament, les gouvernements d'Autriche et de Hongrie prépareraient la voie à un grand mouvement séparatiste, et peut-être à une révolution de tous les Slaves du Sud.
(1) Recensement de 1910 :
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hommes est courte, car. ce mot dernier, c’est demain que l’on s'apprête à l'écrire.
Toute l’histoire du germanisme est celle d’un grand bloc qui, poussé de l'orient, pousse à son tour à l’occident et, à la pesée exercée sur son flanc droit, oppose les mêmes réactions qu il rencontre sur son flanc gauche. Cette force qui l’opprime, c’est la force slave. Il y à vingt-quatre siècles, les Slaves étaient sur la Baltique et sur l'Adriatique, et, aux rives du Pont-Euxin, les Grecs colonisateurs rencontraient, sous le nom de Scythes, l’une de leurs familles. Chassés de la Baltique et de lIllyrie, ils se replient sur euxmêmes et regagnent les tristes régions dont la principale devait former plus tard la Moscovie. Mais on ne contient pas les Slaves. Au troisième siècle de notre ère, ils commencent de glisser vers les terres germaniques et fondent des colonies en Poméranie, au Brandebourg. Au quatrième, les Goths les refoulent et s'installent chez les Scythes; mais les Goths, à leur tour, sont reconduits par les Huns d’Attila, dont les Slaves deviennent les alliés naturels. Au cinquième, ils reprennent leur lente coulée vers l’'Elbe et le Danube; mais surgissent bientôt, pour les étouffer sous leur terrible étreinte, les Avares qui, descendus des plateaux asiatiques, vont, pendant près d’un siècle, tout saccager en Europe, se jeter sur l'Italie, se heurter aux
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Francs, jusqu'au moment où Charlemagne achèvera leur ruine.
La vague passée, obstinés, les Slaves se recueillent et se préparent à des établissements définitifs. C'est le moment qu'ils s’organisent en nations. En deux siècles, la Pologne, la Bohême, la Russie, la Serbie, la Bulgarie, prennent forme. Les Slaves, alors, se font modestes et réservés. Ils ne demandent qu'à vivre, et feront si peu de bruit, et se contenteront de si peu de placel Au neuvième siècle, enserrés entre les Lithuaniens, les Finnois, les Turcs, les Grecs, les Magyars, les Roumains, ils n'ont d’autres accès à la mer qu’une bande de la côte poméranienne, sur la Baltique, et une autre sur la mer Noire, qui n’est plus l’Hellespont, mais s'appelle la mer des Russes. N'importe, c’en est assez pour établir leur empire. Le Slave possède une singulière faculté d'absorption. Il est nomade et migrateur, pacifique et débordant. D’un bout à l'autre de la plaine sans fin, ilne cesse de déployer ses masses, Comme par un besoin intérieur, presque sans but. Il s'épanche, s’étale et dévore. Il ne passe pas, il demeure, et ne demeure que pour fonder. Entre toutes les races modernes, il est le grand peuple colonisateur, que ne distance pas même l'anglo-saxon. Il lui suffit, dans son occupation réduite, d’être enfin, à partir du huitième siècle, à l’abrides grandes migrations dévastatrices,
dont le terme est venu, pour que commence un patient travail, qui désormais ne s'arrêtera plus, que le fleuve devienne mer, et la mer, océan.
Au douzième siècle, enveloppés par les Lithuaniens, les Finnois et les Turcs, les Slaves de Russie tiennent à peine la cinquième partie de l’actuelle Russie d'Europe. Ils n’ont que le flanc nord des Karpathes, la rive gauche de la Vistule, les. seules sources de la Volga et du Donetz, et le Dnieper, sur la moitié de son parcours, ne rencontre que des Khazars, c’est-à-dire des Turcs. En huit siècles, quels progrès! Lithuaniens, Finnois, Naroviens, Lives, Vodes, Tchoudes, Ingriens, Karéliens, Votiaks, Permiens, Vesses, Mériens, Bachkirs, Korses, latvagues, etc..., ont été, les uns après les autres, en un temps plus ou moins long, après plus ou moins de résistance, saisis, enveloppés, enlacés, démusclés, absorbés, assimilés ; seules, la rigueur et la discipline de l'islam ont sauvé les tribus tatares, assujetties, mais non cagnées : les Slaves qui, sur le territoire européen de la Russie, n'étaient alors qu’une tache, l’occupent aujourd’hui presque tout entier et, en face de douze millions de Lithuaniens, de Finnois et de Tures, les uns enfermés en des régions sans vie propre et sans avenir, les autres épars comme des flots à travers l'océan, ils font une masse de plus de soixante-quinze millions d'êtres.
La lourde force contre laquelle ils se heurtèrent aussitôt, ce fut le germanisme. Elle aussi, la race germanique, faite d’alluvions successives et fixée plusieurs siècles avant eux, s’organisait. Elle avait trouvé des digues à l’ouest et au midi: elle s'était mesurée avec le colosse romain; tour à tour victorieuse et vaincue, elle avait pourtant conquis sa place, mérité des chefs entreprenants, subi la vive impulsion du grand empereur qui l'avait commandée, Charlemagne. En 843, l'accord des trois fils de Louis le Débonnaire, consacré, un an après le serment de Strasbourg, par la paix de Verdun, entre Charles le Chauve, Louis le Germanique et Lothaire, lui avait donné ses frontières de l’ouest. Elle était une civilisation. Et tout à COUP, au moment où, maîtresse d'elle-même, elle n’avait plus d'autre pensée que de s’épanouir sur le sol enfin possédé, elle sentait sur son flanc une pression redoutable. Les derniers venus dans l'Europe encore chaotique, les Slaves, à leur tour, exigeaient leur place, non à la manière d’un escadron qui conquiert le terrain, mais à la facon d’un flot de sauterelles qui se pousse sur le sol. Peuple marcheur, sans Curiosité d'esprit, sans développement intérieur, sans activité productrice, ils n'étaient, en face du germanisme, héritier, pour une petite part, de la culture romaine, qu’un élément de barbarie et de dissociation, et, réagissant
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contre eux, c’est au service de la civilisation que s’employa le germanisme. L'une de leurs branches, pourtant, installée en Bohême, du quatrième au septième siècle, les devanca, et, un moment même, eut la gloire de créer une culture et de montrer au monde les routes de l’avenir : placés, comme un coin, au centre de l’Europe, les Tchèques, artisans de la liberté morale et soldats de la vérité, furent longtemps à supporter seuls le choc du germanisme, et ils le supportèrent sans trembler; vaincus enfin à la Montagne-Blanche, ils ne cédèrent pas cependant, et, blessés, on les vit demeurer debout, attendant l’heure.
L'heure vient.
Dans leur marche obstinée, c’est donc le germanisme que les Slaves n’ont pas cessé de rencontrer devant eux. C’est à ses dépens qu'ils se sont agrandis vers l’occident; c’est lui qu'ils menacent, depuis plus de cinq siècles, dans ses possessions et son prestige; et le germanisme sait bien que son adversaire historique, celui contre lequel il aura, quelque jour, à jouer son rang, c'est le slavisme. Or, le rideau qui lui cachait encore ce pesant avenir, les alliés balkaniques viennent soudain de le déchirer. L’inondation slave bat toutes les races de l'Asie; elle s’étend sur la Perse, l'Afghanistan, la Mongolie; repoussée de la mer Jaune et des
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plaines de Mandchourie, momentanément tenue, par sa défaite de 1904 et l’accord de la Russie et
de l'Angleterre, à l’immobilité au seuil de la Perse, de l’Inde et de la Chine, elle se détourne un ins-
tant de l’Asie pour refluer vers l’Europe, et nous la voyons déferler sur toutes les frontières du germanisme, servie par une politique redevenue
occidentale. C’est sa victoire qui vient de s’affir-
mer aux champs macédoniens, et c’est sur l’Autriche germanique que cette victoire se consomme. Tous les Slaves, en dépit des querelles intestines
et des rivalités séculaires, en dépit des divisions
que la religion et l’histoire ont élevées entre eux, Slaves des Balkans, de Bohême et de l’Oural, Moscovites, Petits-Russiens, Slovaques, Tchèques, Sorabes, Croates, Serbes, Bulgares, Bosniaques, et Polonais aussi, tous forment à cette heure une vaste famille dont le cœur palpite des mêmes émois, et qui peut bien être déchirée par des luttes fratricides, mais se retrouve unie, compacte, impénétrable, contre l'ennemi de tous les temps.
Quelqu'un eut l’ample vision du vaste problème historique qui commande aux ‘incidents ou aux conflits dont chaque époque a vu, sans les comprendre toujours, l’incessant renouvellement. Ce fut le créateur de la Prusse, le rénovateur et. l’'ouvrier du germanisme moderne, Frédéric IE, qui, après trente ans de règne, écrivait à son
frère : « Je croirais faire une faute impardonnable, si je travaillais à l'agrandissement d’une puissance qui pourra devenir un voisin redoutable pour toute l'Europe. » C’est la Russie qu'il voulait dire. Et toute sa vie, sans doute, il la dévoua à fortifier, à grandir en prestige et en esprit le royaume pour lequel le « Roï Sergent », son père, avait constitué l'instrument militaire, mais aussi à écarter de sa route le péril slave. C'est lui qui, dans la politique allemande, fit entrer la question d'Orient. Protecteur de l’empire ottoman, il vit, de son clair regard, dans l'intégrité de la Turquie, le moyen de prévenir, tout au moins d'ajourner, le choc qu’il jugeait fatal entre la Russie et l'Autriche, et c’est sa politique qui, jusqu à ce jour, a retardé, pour parler le langage familier de la diplomatie, la rencontre de la « verticale » et de « l'horizontale », en marche l’une et l'autre vers * Constantinople. Il pouvait bien se saisir de la Silésie, entrer en campagne contre Marie-Thérèse, poursuivre l’abaissement de l’Autriche, il importait à ses vues que cette puissance, diminuée au regard de la Prusse et du germanisme, conservât cependant assez d'autorité et de vigueur pour tenir en respect la cupidité des tsars moscovites, et peut-être le partage de la Pologne, vers lequel son génie sut diriger les deux carnassiers, ne futil, dans sa pensée, qu'un os jeté, pour les dis-
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traire de leur vieille compétition, à leur rapacité.
Incapable successeur de ce grand politique, le fanatique et corrompu Frédéric-Guillaume II ne se Soucia pas plus de réfréner le slavisme que de suivre les hautes conceptions de son oncle; mais, léna venu, les hommes qui se levèrent alors dans la Prusse écrasée comprirent que le salut était dans le retour à la tradition créée par Frédéric. C'est en se souvenant de ses leçons qu’ils redressèrent la patrie. Cependant la direction que les circonstances, autant que l'ambition, devaient bientôt imposer au royaume, ne lui permirent pas tou- Jours, durant le dix-neuvième siècle, de demeurer ferme dans son rôle de chien de garde en surveillance contre le slavisme. Il y eut même des moments où, pour l’accomplissement de ses desseins, elle fut réduite à s’assurer l’aide de son vieux rival. Le besoin de puissance, la prétention à la suprématie germanique, la volonté dé refaire l'unité par la restauration de l’empire, poussent la Prusse de Bismarck à violer, en 1864, le traité de Londres et à entreprendre contre le Danemark la guerre des duchés; en 1866, à se jeter dans la campagne de Bohême; en 1870, à accepter sans regret le conflit avec la France, sinon à y aider. Mais par là que fait Bismarck, sinon d’abaisser encore — définitivement cette fois — et de découronner l'Autriche, et d’affaiblir ainsi la digue su-
prême que Frédéric voulait maintenir entre lui et le slavisme?
Du même coup, il doit fermer les yeux à la poussée slave. Tandis qu’il est occupé au Danemark, en Bohême ou en France, la Russie ne perd pas son temps. Elle descend, elle se glisse, elle s'impose dans les Balkans, et, libre du côté de la jeune Allemagne, qui digère en paix sa rude victoire, elle y agit, aux dépens de l’Autriche, contre la Turquie. Par elle, le Serbe, bientôt écrasé par le Turc, est sauvé; par elle, la Bulgarie naît à la vie. Tous les Slaves des Balkans se raniment; ils sentent l'espérance danser de nouveau dans leurs cœurs; de proche en proche, lallégresse grandit, gagnant jusqu aux Slaves d'Autriche, qui, vaincus, étouités, broyés, à leur tour relèvent la tête. Et ïl se trouve que la Prusse germanique et antislave du grand Frédéric, créatrice et patronne de l’Allemagne de Bismarck, toujours et de plus en plus menacée par le « voisin redoutable » qu'avait démasqué le roi philosophe, militaire et politique, devenue maintenant l’alliée et l’amie de cette Autriche abattue et humiliée par elle, n’est plus en réalité que l’amie d’un empire où le germanisme, chaque jour, perd pied davantage, et l’alliée de 24 millions de ces Slaves inquiétants, contre lesquels Frédéric avait senti la nécessité de rassembler toutes les énergies de son peuple! Éloquente
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lecon d'histoire qui, du progrès et des victoires du
Slavisme, a fait la rancon des victoires du Germanisme! Au congrès de Berlin, Bismarck, réveillé enfin, se retourne vers l'Orient négligé, et, redevenu le protecteur du Turc, rentre dans la tradition prussienne. Trop tard... Des graines, que sa main n'a pas su ou pu arrêter à temps, sont en travail dans le sol, et c’est elles dont nous voyons à cette heure, de leurs enveloppes éclatées, surgir les premières germinations.
C’est, au temps présent, le combat ancien qui continue, c’est la même œuvre de dissolution qui, tantôt lente et tantôt accélérée, ne s'est jamais interrompue; mais quel changement dans les forces en présence! Comme jadis, le germanisme représente, contre le flot asiatique, le progrès, la civilisation, la culture, le sens moderne de la vie; devant l'aigle à deux têtes, il est ce que furent devant lui, trois siècles durant, les aigles romaines, porteuses de lumière et de justice, porteuses de défaite; mais en face d'une Allemagne de 65 millions d’habitants, et qui fait un grand effort pour aligner près de 900 000 soldats, regardez cette Russie formidable, qui a 160 millions d’âmes, 1 400 000 hommes dans ses régiments, 1 800 000, quand il Iui plaît, comme en janvier dernier, de retenir sous les drapeaux sa classe libérable, qui va compléter ses lignes de mobilisation, et qui, sa réorganisation
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terminée, n'aurait qu'à ouvrir sur l'Allemagne ses robinets, pour la noyer sous le déluge de ses armées. L'Allemagne, quand elle nous considère, se montre très vaine de ses facultés prolifiques et de la richesse de son industrie; mais la Russie, pays tout neuf, pays fertile, gorgé de minerai, est à la veille de connaître une activité industrielle et agricole sans égale dans le monde, et, quand l'Allemagne s'accroît chaque année de 7 ou 800 000 enfants, la Russie en compte plus d'un million et demi. M. Alfred Kerr, interprète des arrogances prussiennes, me disait avec superbe : « On pense chez nous que l'heure allemande est venue; mais, plus tard sans doute, il faudra que nous cédions le pas à des barbares nouveaux... » Il me parlait ainsi avant que les tonnerres de la guerre balkanique eussent retenti : n'est1l pas d'avis à présent que l'heure allemande, avant d’avoir sonné, risque d’être bousculée par l'heure slave (1)?
En regard de telles conjonctures, quel jeu périmé que de se demander si l'Allemagne songe ou
(4) En 1893, devant la commission du budget du Reichstag, le chancelier de Caprivi prononçait les paroles suivantes :
« La Russie est en voie de développement. Ce pays est bien éloigné d’avoir atteint son point culminant aux points de vue économique et militaire. Grâce à ses ressources en céréales, charbon, etc.…., il peut devenir, au point de vue économique l'Etat le plus indépendant et, au point de vue militaire, l'Etat le plus puissant de toute l'Europe. »
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ne songe pas à attaquer la France ! Sommes-nous donc revenus à 1875? N’aperçoit-on pas tout l’artifice des colères qui grondent dans les deux langues, tout le clinquant de coupables polémiques qui s’évertuent dans l’imaginaire? À quoi bon construire dans l’irréel, alors que toute la matière du vrai est contenue dans la réalité connue? L’empire allemand, orgueilleux de sa jeune force, gonflé, au lendemain du triomphe, d'une vanité de parvenu, se rengorgeait devant ses usines fumantes et ses coffres qui s'emplissent; appuyé sur ses armées, fort de sa marine toute neuve et plein d’une méprisante confiance, 1l se croyait maître de l'Europe, il se voyait maître du monde; il avait près de lui, autour de lui, sous lui, deux alliées, dont l’une, s’il en était besoin, immobiliserait sur les Alpes une armée française, dont l'autre troublerait la mobilisation russe et contiendrait les soldats du tsar; à l'extrémité de l’Europe, la Turquie amie, sinon alliée, la Roumanie affiliée, formaient comme une arrière-garde, la queue du dragon dont la gueule promène ses flammes des Vosges à Héligoland; et, sûr que nul n’oserait l’attaquer, n’éprouvant pas, lui non plus, d'envie belliqueuse, il se reposait dans son assurance, mais, selon sa méthode, servant la paix dans le fracas des épées.
Soudain, tout change. Il se croyait à la tête d’une trinité : il se retrouve seul. L’Autriche, dé-
sormais obligée de penser à son salut, de monter la garde sur sa propre frontière et de compter les pulsations des races qui s’agitent en elle, lui manque; l'Italie, toute à sa nouvelle conquête et à l’organisation de son vieux rêve méditerranéen, l'Italie, obligée désormais de ménager l'Angleterre et la France, ne lui donnera pas un soldat, il le sait. La Triplice n’est plus qu’une façade; il est, à lui seul, toute la Triplice. Derrière l'Autriche, qu'il voyait à Salonique, maîtresse du flot slave, mais qui déjà sent le cadavre, il aperçoit, par un de ces retournements historiques qui présagent les grandes catastrophes, la figure de son vieil adversaire, dont 1l n'attendait pas la venue si tôt : comment s'étonner qu'un frisson l'ait saisi, qu’en toute hâte 1l forge des épées, coule des canons, appelle aux armes ses enfants? Menace-t-11? Ce n'est pas cela. Mais il appréhende, lui, le superbe, d’être réduit quelque jour à se défendre, et il se prépare à la dure nécessité. L'Empereur, s’exprimant récemment à déjeuner, devant des familiers, leur disait : « Je ne puis plus compter sur l'Autriche; l'Italie est une fille : je suis seul. »
Ce n’est pas demain, sans doute, que germanisme et slavisme risquent de se heurter dans la suprême partie, et, du reste, ceux qui pensent que la force décisive de l'avenir sera celle du droit, gardent l'espoir que cette compétition historique
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recevra d’autres solutions que celle du sang; mais il suffit que le conflit ancien fasse de nouveau entendre sa menace pour commander la politique des deux grands peuples du centre et de l'est. Ils n’y sont pas asservis, certes, au point que soit écartée la possibilité d’un choc entre la France et l'Allemagne. Mais l'Allemagne le désire-t-elle? Y a-t-elle intérêt? Où sont les actes qui ont trahi ce désir? En montant sur le trône, Guillaume I, s’adréssant à son peuple, attestait son amour de la paix, sa volonté de travailler pour la paix. Vingt-cinq années n'ont pas démenti sa parole impériale. Le grand labeur de ce règne ne fut-il pas dévoué à l’industrie nationale, et la marine qu'il a constituée est-elle autre chose que la garantie nécessaire de la sécurité commerciale? En ces derniers mois où, à certains jours, la paix sembla si chancelante, le monde a assisté aux efforts parallèles de la diplomatie française et de la diplomatie allemande, toutes deux unies, sans concert préalable, par la force des choses, dans leur opiniâtreté à retenir des alliées avides, toutes deux, au milieu de l’Europe en alarme, champions de la paix, et rencontrant, dans leur noble travail, l'aide loyale de l’Angleterre. La diplomatie allemande, assurément, reçut l'impulsion de l’empereur Guillaume, qui alla jusqu'à intervenir en personne, quand il le fallut, auprès de l’archiduc
François-Ferdinand; il était ainsi fidèle à son idéal moral. Un étranger de grande autorité, avec qui le souverain, chaque fois qu'il se rend en Allemagne, s’abandonne volontiers en des entretiens familiers, et qui eut récemment l’occasion de causer longuement avec lui, me disait : « Tant que l'Empereur
aura le contrôle, il ne faudra rien craindre pour la.
paix. » Mais la volonté impériale fut-elle donc, en ces heures troubles, le seul frein? Une loi supérieure n'a-t-elle pas commandé la politique des deux pays? Serait-il très difficile de démontrer qu'aussitôt qu’elles quittent le Rhin, l'Allemagne et la France n’ont dans le monde que des intérêts convergents? Supprimons un instant 1870 de lhistoire : est-ce à la Russie lointaine, autocratique, ignorante, ignorée, à demi-barbare, que la France eût songé à nouer ses destinées ?
L'Allemagne, dit-on, a besoin de colonies. Il se-
rait plus exact de dire : l'Allemagne a un parti colonial. J’ai rencontré bien des Allemands qui contestent la nécessité pour elle de se répandre à travers l'univers. « Soyons fidèles, disent-ils, à l’enseignement de Bismarck : concentrons sur notre sol tout ce que nous pouvons accumuler de force germanique. » Des colonies? Qu'en feraientils? Leur commerce essaime dans les colonies des autres, et leur grande bataille sur le Maroc eut
principalement pour objet, dans sa seconde phase;
rt
CR
7 ann — >. ‘ee - ae 0 = ete - bte eus e
LTÉE. ) a "- — ge Lhges CRAN SEP UN À.
- Dr tu HÉRV RER BETETE
ee ne
2 sq à
Emme «
.” PÈE
EE LE ne 4 PCR R SRT ET ns RCE EAN A
RE nr nn A NE CEE TRE re
one ee
= EE pi)
‘ chrome. PEAR its et Gi Ge SSSR € — eur fa P_v Poe Si Re é : F meer vu «te we do à PRES EE AE : A, Verts LS = LE Eee ri à 5 ù Ar æmmpanr » . > MES NT ES Te There Re SO ET — + & : = — RAT TT MT La WC ü > A ” ho - rer, ir CR SATA . : S - ENS PR rer «er cet re DS NLURE ent pe 2" sr F 4 LT à . : dr; D Aus . = î g L à 7 , Fr °-æt. LATE der SE mA :
: "16 si d ai | à
PSE RS PTS sge A à à + pe RE + Nc tas le. TER tien = pre +2
—— qu Te. ré PSE ’ came ..S he The ge a s L ME 4 PR RE Sr ms se are _ re CEE ee re à Rd + — au + PES EEE ER 2 ” ZE Tes qe vent = Tee = « 4 > . æ! »é re fes: 5 5 éehde = ES RÉ T S 2 Le. 266 E _ _ à _ e 0 REP u Es _ ; Pere udnster-2ogeRe 74 SN te pre — . fes sus ss Y L Dh Fr dE cute Er dr 3 = Een Dh da feus-crandte ns;
Rd ESS der ds a ar « us er bee à ne ne. : HN ÈR .
CL D <F mit £ —_ r 3 -
d'y assurer, sans tarifs prohibitifs, l'accession de leurs marchandises. Ont-ils donc une population trop dense? Quelle erreur! Les besoins de l’industrie et de l’agriculture requièrent un nombre con- -sidérable de bras, et, si nombreuse qu'elle soit, le population de l'empire n’y suffit pas : chaque année, elle a besoin, pour les récoltes, de l’aide de 800000 Polonais, Tchèques, Silésiens, Galiciens; les statistiques de l’émigration ne cessent pas, depuis dix ans, de baisser; les salaires augmentent. Au reste, en entreprenant le chemin de fer de Bagdad, l'Allemagne ne pensait pas seulement au présent, elle regardait l'avenir. Le jour où se dissoudront les derniers débris de la puissance des Osmanlis, l'Allemagne se dressera. Elle a tracé sa route, marqué le champ de sa convoitise : c’est l’Anatolie, réservoir immense, terre à demi inculte et pourtant opulente, abandonnée aux mains inexpertes d’une population sans désirs et sans direction, mais qui redeviendra demain, s’il convient à des maîtres laborieux et méthodiques, ce qu’elle fut jadis, l’un des premiers greniers du monde. En attendant, la vérité est dans ce mot, que je tiens du prince X : « Des colonies pour l’Allemagne, c'est un collier de perles à une femme (1). »
(4) On oublie trop, d’ailleurs, que l'Allemagne a des colonies et qu’elles sont excellentes. Elle possède, en comptant le Congo, près de 3 200 000 kilomètres, soit environ le tiers de la surface coloniale de la France.
Si l'intérêt de l'Allemagne est ailleurs que sur les Vosges, qui donc menace la paix? Est-ce nous? Beaucoup d’Allemands le croient volontiers, à tort, mais nous nous tromperions en suspectant leur sincérité. Le voyageur avec qui je m'entretenais dans le train de Breslau se plaignait que les Français ne fissent point d'efforts sérieux pour comprendre ses compatriotes. À notre tour, nous leur reprocherons de nous juger avec trop de hâte. Un discours, un article de journal, des cris dans la rue, n’expriment pas nécessairement l'opinion d'un peuple, j'ajouterai d’un peuple latin. La France est, à n’en pas douter, pacifique. Elle l’est dans sa bourgeoisie et dans sa masse. Elle l'est à la ville, aux champs et à l'usine. Mais il est vrai que, pour elle comme pour l’Allemagne, on peut répéter le mot du chancelier de Bethmann-Hollweg : « La guerre est toujours l'ouvrage des minorités fanatiques. »
Quand on vit au milieu des baïonnettes et des tonneaux de poudre, ce n’est pas assez de cultiver bucoliquement l'amour de la paix. Une âme pacifique n’est rien, si elle n’est habitée par une volonté pacifique. Il faut savoir que la paix, autant que la guerre, veut des sacrifices héroïques, et qu'il est peut-être plus difficile et plus méritoire, pour une âme obstinée, d’arracher son droit au droit que de le conquérir par la violence. Lorsqu'elle aura fait
mc < TT ui tTEE
CAES
t Ï ñ K M® 1 pe à \ :
1e Ÿ D L Q cp LEIRT Her On l'EVS BU 1 Hul 'ES ‘1 40.
A EU HuT 1 UE L {fra à 3 UE Q'AUTE 16 FAT L L 4 fé À 14 fEGra Ge ie (4 41 | À Le à ; f / dE:
: il * 14 t :
| 41 EbEn d'u 1 15 gt j | ?
PER 4 H [1 at aux a) gi ‘#4 Va C< d ?, if L} 4 »: 11 En À | vert nt AIX di È PRES j La Lee 9 î ei! : pd a re s per) 1 ; SN :
RE [a :
SUR UATE ne | NEA 1 AT 1 1 (Mit HA mont DA HE PA 4 A { SEA LEr un - A L à n % Man à ETAT FA y \E À ‘ RUE era 1 { LE « U\L0R : FO f \n# Î 1 2 :
je | FE 32 4 SO Ês LE Let FA { | FEAR UE ‘HUE :
154 Le { LE Le : € 14 $E \ n à DE ER tai à FM AT R | V'EU ; î ji $ set At h A
mg sen Ge ;
SEE
Css 4
DRE — 2 SEE Am, ras Pere rh Aer rie a — -
PR CRT RL ET St
- ee . et ma LA ere nr . TRE = ne Mt.
| Pal) TOUTE‘ ' = TT ter = UE D = + A à 1 h es — _ _ :
ph pre és
EE re TE be. % De
entr ges
es mme or
le procès de ses voisins, que la France donc commence son propre examen. Elle se demandera quelle cause peuvent servir, au théâtre, dans la presse, dans la rue, des manifestations qui ont pour effet d’exalter, si elles ne les exploitent, des sentiments nobles dans leur principe, et qui les dénaturent en les exaltant. Peut-être s’aviserat-elle que, si la censure d'autrui peut avoir le poids d'un verdict et soulager une rancune, cependant elle est vaine, tandis que la censure de soi implique une sanction et un devoir. Le patriotisme, non plus que la volonté ni le courage, n'usurpe un respect arbitraire. Patriotisme, volonté, courage, honneur sont de ces sentiments ou de ces vertus nécessaires auxquels nous avons confié dignité et noblesse, parce qu’ils étayent ce qui en nous est le plus fort, le besoin de défendre et d'élever notre personne physique et morale, c’est-à-dire le sens de la conservation et de la vie. J'aime ma patrie, parce qu’elle représente à mes yeux une culture, une forme de civilisation, un mode de penser et de sentir, des souvenirs enfin dont j'ai directement ma part, et que, si quelque chose est soustrait de ce qui la constitue, c’est mon être total qui, du même coup, est frustré. Mais le sentiment de la patrie ne s'accompagne pas nécessairement de fanfares guerrières et de paroles de défi. Il convient qu’il ait pour lui-même le respect qu'il exige
d'autrui, qu’il comprenne chez le prochain toutes les faiblesses et les erreurs dont il se sait capable, et qu’enfin, selon la bonne méthode morale, s'il a des sévérités à exercer, il les exerce sur so1 d'abord.
Les patries feraient meilleur ménage, si les patriotismes avaient plus de sagesse. Sachons pourtant considérer sans émoi des excès d’un jour. Parce que des clameurs. par une aventure passasère, retentissent dans un air chargé, la cause de la paix n’est pas perdue. Dans le brouhaha, s'élevent aussi des voix véridiques, qu'il faut être capable de discerner et de recueillir. La confusion des intérêts, des passions, même les plus respectables, la cacophonie des appels, même les plus sincères, peuvent-elles dispenser les peuples de s'interroger, et leur dérober longtemps les grands problèmes qui s’offrent à la conscience de l'Europe? Quand la carte politique en est bouleversée, qui osera stipuler la perpétuité de la carte diplomatique? Nous avons assisté à des réconciliations difficiles, à des alliances paradoxales : Autriche et Italie, France et Angleterre, Angleterre et Russie, Russie et Japon, Grèce et Bulgarie. Il n’est nulle tâche que la diplomatie ne puisse réussir, quand elle est au service des intérêts permanents d’un peuple.
C’est hier que la France et l'Angleterre se dres-
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saient l’une contre l’autre, dans une querelle exaspérée, que l’on eût dite jaillie des profondeurs mêmes de l’âme des races. Deux ministres, dont le seul châtiment fut de recevoir plus tard des honneurs supplémentaires, avaient cru jouer au plus fin en envoyant porter le drapeau de la France au Soudan, pour qu'il y devançât une expédition anglaise préparée et annoncée depuis longtemps. La réplique vint, péremptoire et bourrue. Fachoda, plus encore qu'Agadir, fut cuisant à l’orgueil national. Pendant deux jours, on délibéra si les vaisseaux n allaient pas sortir des ports, et l’on put craindre que le conflit, interrompu à Waterloo, et qu'on disait historique et national, ne se rallumât soudain. Ce qui s’ensuivit, on n’en a pas perdu la mémoire : toute l'opinion française enflammée en faveur des Boërs, une campagne active, incessante, par la parole, par la presse, par l’image; la vieille reine quotidiennement ridiculisée, bafouée, outragée, par la verve patriotique et débridée de nos dessinateurs; des Anglais pris à partie, dans les rues de Paris, sur leur mine; un prétendant dynastique, le duc d'Orléans, et un agitateur populaire, M. Déroulède, qui lancent éperdument lettres et proclamations enflammées; bref, un état d'opinion tel que, contre l’Allemand, fût-ce au lendemain de la guerre, la France ne montra jamais plus d'irritation et de passion haineuse. Ceux qui
ont vécu ces temps se souviennent-ils de quel concert d’invectives étaient alors accablés les hommes qui osaient s’élever contre ces furieuses démences? Ils se le rappellent, eux, avec un peu de fierté, et l'injustice passée leur donne le droit de demander aujourd’hui, en se servant des mêmes mots qui s’abattaient sur eux : Où furent les bons, où furent les mauvais patriotes ?
L’Angleterre et la France ont fait leur paix. Elles ont fait mieux. Elles sont amies. Elles sont liées. Qui cependant s’aviserait à cette heure de parler encore, à leur propos, d’antagonisme de races? Fut-ce donc le sentiment qui les réunit? Ce fut l'intérêt. Leur récompense fut d'être amenées incontinent à travailler pour la paix. Un profond désaccord séparait l’Angleterre et la Russie. Rivales en Asie, sur toutes les frontières que chacune d’elles essayait de forcer, en sens contraire, à son profit, une détestation singulière les animaït l’une contre l’autre. J'étais à Pétersbourg en 1904, et je sais quelles accusations forcenées étaient alors dirigées contre les Anglais, dans les milieux officiels, dans le monde, dans les journaux, dans les conversations. Comme avait fait Fachoda, l’affaire de Hull fut près de déchaîner la guerre, une guerre anglaise qui, pour la Russie, se fût ajoutée à la guerre japonaise : la France, en cette occurrence, fut-elle avec la Russie alliée, avec l’Angle-
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terre réconcihiée? Ni contre l’une n1 contre l’autre, mais avec les deux, et c’est la médiation française, c’est la France qui, ayant résolu le différend d’un jour et apaisé les vieilles colères, s’employa à construire l'entente russo-anglaise.
Exemples dignes d’être médités. C’est en s’appuyant sur le passé que l'on a chance d’édifier le meilleur avenir. Que la France donc, à cette heure grave, sache distinguer où est sa place dans le menaçant conflit du germanisme et du slavisme. Déclarera-t-elle que nulle conciliation n’est possible entre deux grandes races, deux grandes civilisations, dont l’une est en plein travail, dont l’autre cherche encore ses voies? La verrons-nous, soldat décidé, ne donner d'autre objet à son énergle que de se ranger sur un champ de bataille? Ou bien, fidèle à son alliance, fidèle à son génie aussi bien qu'à ses souvenirs, fixant délibérément sa direction, s’efforcera-t-elle de les servir l’une et l’autre, en servant la raison et la paix, en se servant soi-même ?
Un homme politique, que j'entretenais de ces questions, me répondit, avec dogmatisme : « Je suis toujours contre le germanisme! » Quelle conscience assurée! C’est une politique; est-ce
rare
la plus sûre? La France, sans doute, saura le dire quand le moment sera venu, et peut-être ce
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la France n’est pas seule maîtresse de l’heure.
Tandis qu’elle pèsera ses résolutions, l’Allemagne à son tour ne songera-t-elle pas à s'interroger? Face à face, avec des regards mauvais, toutes deux hésitent sur leur chemin. C’est le même qu’elles cherchent, et elles ne le savent pas. Il s'étend sous leurs yeux, tout baigné d'une éblouissante lumière, et elles ne le voient pas. Ni l'erreur, ni la colère, ni l'ignorance, ni l’orgueil, n y conduisent, mais la sagesse, la vérité, la justice, la civilisation, la concorde, le sacrifice. Ce sont des voix magnanimes qui adjurent, les plus dignes d’émouvoir les grandes âmes. Ce sont les voix de la paix.
Allemagne, Allemagne, n’entends-tu pas l'appel éperdu, l'appel pacifique, qui monte du cœur de l'Alsace ?.…
CE QUE L'ALLEMAGNE NOUS VEND
Nous sommes, dit-on, envahis par les produits allemands, et la France est tributaire de l’industrie allemande. Des campagnes retentissantes ont été faites sur ce sujet. On a prononcé le mot de boycottage. Ces campagnes ont, Je le sais. déterminé en Allemagne, non seulement sur l’opinion publique, mais dans les milieux dirigeants, une mauvaise humeur souvent très vive, et certains journaux sont allés jusqu’à parler de représailles. J’ai eu la curiosité de regarder les choses de près.
J'ai consulté, d’une part, la brochure mensuelle que publie le ministère des Finances sur le mouvement total du commerce de la France (Documents statistiques sur le commerce de la France), d’autre part, les rapports annuels rédigés par M. Alfred Picard, au nom de la Commission permanente des valeurs de douane.
Il n’est pas de documents plus complets ni plus pré-
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cis. J’ai ainsi tous les chiffres de 1902 à 1912 inclusivement.
Dans l’année 1912, la France a envoyé en Allemagne pour 814 millions de francs de marchandises, mais elle en a reçu pour plus de 981 millions : c’est donc, au désavantage de son industrie, une différence de plus de 467 millions. |
Avant d’aller plus loin, constatons que la France est un pays d'importation, c’est-à-dire qui achète plus qu’il ne vend. Dans la même période, elle a acheté au total près de huit milliards de marchandises et n’en a vendu que pour six milliards six cent trente-six millions, et elle a ainsi envoyé à l’étranger treize cents millions de francs. Dans ce total d'importation, l’Allemagne ne vient qu’en seconde ligne : l'Angleterre y figure pour un peu plus d’un milliard, les États-Unis pour 874 millions, la petite Belgique pour près de 525, la Russie pour 416, la République Argentine pour près de 3923, etc... Les seuls pays où la France ait envoyé plus qu’elle n’a reçu sont l'Angleterre, la Belgique, la Suisse et l'Italie. Il n’en reste pas moins que 167 millions d'argent français sont allés en Allemagne : voilà le fait. À l’analyser, que trouvons-nous ?
La France est un pays de culture; elle produit peu de houille; elle ne s’était pas révélée, jusqu’à présent, comme un pays de mines. Or, l’Allemagne possède un sous-sol abondant en houille, et sa terre est, en de nombreuses parties, pauvre; partant, le plus gros de son activité et de sa force s’est rejeté vers l’industrie.
Les conséquences, les voici, brutalement inscrites dans quelques chiffres. La France, produisant peu de houille, en a acheté, dans le temps que nous consi-
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dérons, c’est-à-dire du 1* janvier au 31 décembre 19192, pour 458 millions de francs. Ses fournisseurs prineipaux, pour ainsi dire les’ seuls, sont l’Angleterre, l’AIlemagne et la Belgique; elle en a acheté : à l'Angleterre, pour 206 millions; à l’Allemagne, 136 1/2; à la Belgique, 105 1/2; soit, à la Belgique, environ 23 pour 100 de sa consommation générale; à l'Angleterre, 45 pour 100; à lAllemagne, près de 30 pour 100. L’Angleterre n’a pas à se plaindre. car les charbons belges et allemands, plus voisins, coûtent moins cher à la France que le charbon anglais.
L'industrie allemande, trouvant sur place son charbon et le payant moins cher, produit à meilleur compte et se développe davantage : loi économique contre laquelle nulle tentative, individuelle ou sociale, ne peut rien. Îl en résulte que, tandis que la France ne vend à l'Allemagne que pour 8634000 francs (en augmentation de 300000 francs sur 1911) de machines et mécaniques et 5 600000 francs d’outils et ouvrages en métaux, elle lui achète pour près de 132 millions de machines et près de 41 millions d'outils, soit des machines agricoles, des machinesoutils, des locomotives, des dynamos, des machines à coudre, des métiers à tisser, etc... Qu’'y pouvonsnous? N’avons-nous pas vu, naguère, l'État obligé de commander à l’industrie allemande des locomotives, que l’industrie française se reconnaissait impuissante à lui livrer dans le temps prescrit? Avons-nous aussi du cuivre? L’Allemagne nous en vend pour près de 13 millions.
Parvenus en ce point, arrêtons-nous un instant et faisons une addition. La France achète à l’Allemagne et ne peut pas ne pas lui acheter, et, la délaissant,
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serait obligée, tant que des conditions nouvelles, telles que l'exploitation de son sous-sol, ne permettront pas à son industrie de se transformer, d'acheter ailleurs :
PRO ER 2e ui ur. 136 millions de francs.
MACHIDOS 7 ee 132 “= sr OISE ERIC SFr RR 41 EE — Cuivre: } 2:45 ia 13 — _ TOTAL “FH «2 329 millions de francs.
Trois cent vingt-deux millions au moins qu’il convient donc de déduire du total, puisque, pour cette somme, c’est la nature elle-même, non l’imprévoyance des uns ou l’astuce des autres, qui nous fait tributaires. Mais ce n’est pas tout. En perdant l'Alsace, nous n'avons pas seulement perdu lun des rayons les plus lumineux de l'intelligence, de la sagesse, de l’esprit français, l’une des grâces les plus pures de la terre française : c’est aussi l’un des éléments les plus riches du travail français qui nous a soudain manqué. L'Allemagne nous envoie-pour 55 millions et demi de tissus et ne nous en demande que pour 27 millions 300 000 francs; ne cherchons pas l’origine de ce déficit de 27 millions : il vient, en grande partie, des filatures alsaciennes, dont le labeur s’est continué et accru au profit du vainqueur. Il faut ajouter cependant ces 27 millions au total précédent; ce sont 349 millions qui apparaissent comme irréductibles dans les conditions actuelles.
Quels sont encore les principaux articles que nous envoie l'Allemagne? Ce sont des céréales (grains, farines, malt), du tabac, du houblon, des pâtes de cellulose, de la bière, de l’or, du platine, de l’étain, des
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tissus de lin, de chanvre et d’alpaga, des instruments de musique, des fanons de baleine, des ouvrages en écume de mer, toutes marchandises dont l'exportation française n’a pas l’équivalent. Parmi celles que nous échangeons avec eux, il en est où les Allemands ont l'avantage, il en est où l'avantage est à nous. Je mentionnerai, dans la première catégorie, la pomme de terre, la pierre, la fonte, le fer, l’acier, le bois, les pelleteries préparées, les ouvrages en peau ou en cuir (chaussures, maroquinerie, courroies de transmission, gants, etc...), l'horlogerie, les meubles, les ouvrages en caoutchouc, les instruments et appareils scientifiques. Certaines font impression sur l'esprit public, parce qu’on les rencontre dans la vie quotidienne : ainsi les bijoux faux, le clinquant doré et argenté, dont nous recevons pour 39 millions et demi, alors que nous n’en vendons que pour 2 600 000 francs (1); ainsi les poteries, verres et cristaux (44 300 000, contre 4 889 000). Lorsque les Allemands nous vendent pour 61 millions de produits chimiques, contre 34 millions qu’ils nous achètent, rien à dire, puisque c’est une conséquence de leur richesse en houille; mais pourquoi nos verriers ne luttent-ils pas avec les leurs, et pourquoi nos papetiers laissent-ils entrer en France pour 26 millions de papier et applications du papier, quand ils n’en vendent à lAllemagne que pour 8 millions?
Telles sont les raisons, tel est le décompte de la supériorité économique de l'Allemagne dans ses échanges avec la France. Au total, nous l'avons dit,
(4) En 1903, la France achetait à l'étranger pour 7 millions
et demi d’orfèvrerie, bijouterie et plaqués; en 1912, son impor tation est de près de 85 millions. Ah! l'amour du clinquant!
On :
| l notre commerce a acheté à l'Allemagne, en 1912, pour
HIER 167287 000 francs de plus de marchandises qu'il k de ne lui en a vendu. En 1911, l'écart avait été de 1 185 127 000 francs, soit 18 millions de plus. Mais, en ol || 1910, il n’était que de 56 464 000 francs. Il est donc DRE | | évident qu’un grand effort a été accompli par nos voiil sins et que cet effort se continue. Nous venons d’énu- ER mérer les principaux des articles sur lesquels porte la (ll | supériorité d'échange de l'Allemagne. Mais il y a une A Li contrepartie.
L il | 1 Sur soixante-six articles qui composent la nomen- Qi | clature générale de nos exportations, il en est vingt- 1 IN deux où la France est fournisseur, sans rien recevoir Li | en échange de l’Allemagne. Ainsi, les chevaux, les ‘| 1:48 boyaux frais, secs ou salés, les soies, les fruits de
table (pour 13369000 francs, — et lexportation totale de la France pour le monde entier est de 30 870 000 francs!), les légumes, les fourrages, les tourteaux (18 446 000 francs), les champignons, l’aluminium, les ouvrages de modes. Il en est d’autres où, dans l’échange, la supériorité de la France s’accuse avec éclat. Voici des chiffres : plus de 55 millions et demi de francs de peaux et pelleteries brutes vendues par la France, contre 19 millions seulement qu’elle en a acheté; laines et déchets, 70 millions contre 19; coton en laine et déchets, 66 300 000 francs contre 4 400 000; minerais de toute sorte, 25 millions et demi contre 8 700 000 francs ; fils, 48 357 000 contre 4 821 000 ; lingerie, vêtements et articles confectionnés, plus de 44 millions contre 5 et demi (1); carrosserie, automo-
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(4) En 1909, la France a vendu à l'étranger pour 92 598 000 francs de vêtements pour femmes; en 1940, 117 756 000 francs; en
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biles, cycles, plus de 17 millions contre un peu plus de 6... Nous achetons à l’Allemagne pour 3 902 000 francs de bière, c'est vrai, mais qu’est cela, en regard des 33 245 000 francs de vin que nous lui avons vendu dans le même temps? Et le chiffre le plus flamboyant me reste à fournir. Les Allemands nous ont expédié pour 11 484 000 francs de colis postaux; en même temps, ils en recevaient de nous pour 128 503 000 francs, qui se décomposent ainsi : près de 23 millions pour les tissus de soie, 105 millions et demi pour les autres marchandises. Quelles marchandises? En partie, des fleurs et des primeurs, qui sont, par wagons, envoyées en Allemagne; mais, en très grande majorité, des objets manufacturés.
Qui donc parle d’invasion économique? Parce que la nécessité nous oblige à acheter à l’Allemagne, en un an, pour 136 millions de francs de charbon, et que ce premier tribut, imposé par la nature, en entraîne un autre, que l’on peut sans excès estimer à près de 200 millions; parce que les pauvres gens achètent des montres en doublé, parce que nos verriers, nos papetiers se laissent distancer dans la concurrence internationale, parce que la fabrication des machines, des outils, des produits chimiques à pris un grand essor dans un pays de houille, parce que les tissus alsaciens n’ont pas oublié le chemin de Pancienne patrie, faut-il fermer les yeux à l'évidence et nier le fait ?
La douane nous dit et nous prouve que l'industrie et le commerce français, bien loin d’être étouffés, dans
1914, 132 636 000 francs, soit, constate M. A. Picard, 43 pour 100 d'augmentation en deux ans.
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les échanges franco-allemands, par l'Allemagne, sont encore les véritables bénéficiaires du voisinage des deux nations. Ni lois ni ligue ne feront jamais que la France soit un pays de charbon. Mais des lois qui. ailleurs, seraient établies contre elle, des ligues qui soulèveraient contre elle l’opinion d’un peuple voisin, pourraient douloureusement retentir sur sa prospérité : y a-t-on réfléchi?
Sait-on quels discours pourrait tenir un pangermaniste exalté par la concurrence française?
— Ce cheval que vous attelez à votre voiture, diraitil, cette soie dont vous vous vêtissez, ces légumes dont vous vous régalez, ce vin que vous buvez. ces fourrures de luxe, tout cela vient de France. Le soleil que ce raisin met sur votre table est du soleil de France. Ce que vous respirez en vous penchant audessus de ce vase, c’est un parfum de fleurs de France. Allez-vous coudre plus longtemps avec du fil de France? Si vous êtes patriote, madame, faut-il que vous pariez votre corps de linge français, et que vous montriez, dans votre automobile française, un chapeau français, une robe française, une hermine française? Faut-il que vous lisiez ce livre qui est français, et ne viderez-vous point votre appartement de ses meubles français, de toute sa tabletterie française, de tout ce qu’ils appellent des articles parisiens ?.….
Même s’il hésite à s’exprimer avec cette véhémence, oublie-t-on qu’il suffit d'un hasard qui fait stationner dans une gare d’embranchement un wagon de fleurs, de volailles ou de fruits un peu plus longtemps qu'il ne faut, pour que son chargement soit perdu; et que ce hasard n’a besoin de se reproduire que cinq ou six
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fois pour ruiner le commerce en supprimant l’acheteur ?
Ce n’est pas à dire que l’industrie française ne doive s’observer. Elle est, certes, en état de croissance, en état, constate M. Alfred Picard à la fin du dernier rapport qu’il ait écrit, « d'activité commerciale ». En 1911, la France a acheté pour 53 millions de plus de houille qu’en 14910 —et sa production avaitaugmenté,— preuve qu’elle atravaillédavantage. En 1903, elle a acheté à l'étranger pour 107 millions de machines et, en 1912, pour plus de 301 millions et demi; mais alors qu’en 1913 elle en avait vendu pour près de 57 millions, le montant de son exportation était, en 1912, de plus de 113 millions et demi. En 1903, l'étranger lui a acheté pour 2 milliards 450 millions d'objets fabriqués; en 1919, il lui en achète pour 3 milliards 352 millions ; et ses colis postaux passent de 263 millions à 501 millions et demi.
Ce sont d’heureux indices, mais qui ne peuvent nous détourner de constater que le commerce français se hâte d’un pas moins vif que ses rivaux. M. Alfred Picard nous fournit à ce sujet des chiffres dont la sèche éloquence exprime un état regrettable. Il y a peu d'années encore, nous venions les seconds, derrière l'Angleterre, dans la liste des nations, pour l’ensemble du commerce extérieur; aujourd’hui, nous sommes les quatrièmes, distancés par l'Allemagne et les États- Unis. De 1902 à 19114, tandis que les Allemands augmentaient leurs importations totales de 4 milliards 833 millions, ils accroissaient leurs exportations de 4 milliards 228 millions; en d’autres termes, ils ne laissaient à l’étranger que 605 millions; mais, dans le
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même temps, la France, qui augmentait son importation de 3 milliards 671 millions et son exportation de 4 milliard 824 millions seulement, portait au dehors 1 milliard 847 mallions.
Dans ces dix années, l’importation allemande en France augmentait de 561 millions, mais l’exportation française en Allemagne ne s’accroissait que de 307 millions.
Dans ces mêmes dix années enfin, le commerce extérieur total (importations et exportations) de l’Allemagne s’accroissait de plus de 9 milliards, et le commerce de la France, de 5 milliards 496 millions.
Ce n’est donc pas seulement à l’égard de lAllemagne, C’est à l’égard de toutes les nations, que s’accusent chez nous ces déplorables fléchissements. Combien de fois n’en a-t-on pas signalé les causes! Parmi celles-ci, « la plus efficiente, la plus angoissante, écrit M. Alfred Picard, est l’arrêt du développement de la population ». L’ancien vice-président du Conseil d'Etat y revient, avec tristesse et abondance, dans ses rapports de 1911 et de 1912. Il montre le défaut de natalité restreignant à la fois notre puissance productive et notre expansion, et il en trouve les raisons dans la diffusion de la richesse, l'essor du travail industriel, le développement de la civilisation. « Un jour viendra, ajoute-t il, Où nos voisins passeront à leur tour la dure épreuve que nous traversons. Mais ce jour est lointain, surtout pour les Allemands, et, au cours des longues années
-qui nous en séparent, des millions d'habitants se seront
encore accumulés. La France a le triste privilège d’avoir subi la première le joug d’une loi naturelle, inéluctable, d’avoir été engagée avant les autres nations sur la pente où glissent forcément les peuples qui s’enri-
chissent. » Faisant écho à ces paroles mélancoliques, le maréchal von der Goltz déclarait naguère devant la Chambre des Seigneurs de Prusse : « Dans un avenir trèsrapproché,nous serons au même niveau, et peut-être plus bas, que la France au point de vue de la natalité. » Cependant, allons-nous désespérer? On signale en France, depuis deux ou trois ans, une reprise d’activité. Elle s’exprime par des chiffres irrésistibles. En dix ans, de 1903 à 19192, les droits perçus à l’importation ont passé : pour les fontes, fers et aciers, de 3 846 000 francs à 12174000; pour les machines et mécaniques, de 13176 000 francs à 33272000; pour les outils et ouvrages en métaux, de 5 436 000 francs à 44 429 000. Ces chiffres sont le témoignage d’un développement industriel important. D'autre part, les résultats des trois premiers mois de l’année 1913 montrent un travail d'exportation très intense et promettent, s’ils se poursuivent, une année industrielle exceptionnellement heureuse. Réjouissons-nous-en. C’est sur nous-mêmes que nous devons porter l'effort, non contre des industriels qui, produisant beaucoup, cherchent sans cesse pour leurs produits de nouveaux marchés. Il n’est pas trop tard pour accomplir cet effort, et nous venons de voir qu’il est commencé.
Je borne là cette étude. Cependant aux additions que nous avons faites, aux 814 millions d’or allemand qui, en 4942, sont venus en France, il faudrait ajouter une somme encore; mais qui jamais la déterminera? Ce sont les millions que les Allemands en voyage apportent eux-mêmes dans notre pays et qui s’y mêlent à la circulation générale. Il y a là, en importation, une matière vivante qu’il n’est pas possible d'apprécier, mais
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dont la valeur est réelle : la France, certes, est hospitalière pour d’autres raisons que la raison d’argent; cependant, c’est une question qui compte dans l’économie nationale. Il fut un temps déplorable où certains Français firent si bien que la société anglaise boycotta Paris, et notre commerce se souvient de ce qu’il lui en coûta : veut-on courir aujourd’hui le risque de boycottages nouveaux, et dont les conséquences pourraient être pires ?
Nous savons maintenant que les ressources récemment découvertes de notre sous-sol feront bientôt de la France l’un des pays les plus riches du monde en minerai de fer. Toute l’industrie française en sera transformée, toute notre force économique en sera bouleversée : peut-être alors n’aurons-nous plus besoin d’aller acheter chez nos voisins pour 173 millions de machines et d'outils. Et peut-être la France, revivifiée par l’apport énorme de capitaux et de force industrielle qui, dormant encore au fond de sa terre, en jailliront soudain, sera-t-elle en mesure de regagner peu à peu l’avance qu’elle s’est laissé prendre, et, de pays d'importation qu'elle est depuis une quinzaine d'années, de redevenir un pays d'exportation.
UN ARTICLE DU « BERLINER TAGEBLATT
Nous avons cité, au chapitre X VII, quelques phrases d’un article de M. Theodor Wolff. Cet article, publié, en août 4912, sous forme d’une lettre ouverte adressée à M. Jean
Finot, à propos d’une étude qui venait de paraître dans la Revue qu'il dirige, est intéressant en ce qu'il montre le point de vue de la grande majorité des Allemands. Aussi croyons-nous devoir le reproduire, en nous bornant à y supprimer quelques phrases sans rapport direct avec le sujet. Il convient de rappeler qu’il doit sa signification non seulement à la personnalité de son auteur, mais à l'importance du journal où il à paru. Le Berliner Tageblatt, organe radical, est, par le tirage et l'autorité, l'un des premiers journaux allemands, et on l’a vu, en toutes occasions, se mettre en travers du chauvinisme allemand, recommander à l'opinion le calme et la mesure, et s'exprimer sur la France avec une sympathie agissante.
… Pour guérir nos maux, nous n’avons pas besoin de la guerre, qui jette aux frontières les éléments de la population les plus aptes à rendre des services, mais d’une politique pacifique, qui, au contraire, ouvre les barrières et serve à la généralité au lieu de favoriser une caste. Faut-il d’ailleurs insister sur tout ce qu'il y a de déclamatoire et de superficiel dans une théorie qui base ses prédictions de conflit armé sur la statistique des naissances? Ne pourrait-on alléguer, au moins avec autant de vraisemblance, que c’est la pénurie de natalité qui pousse aux annexions? L'Allemagne, avec sa population croissante, n’a été aux prises, depuis quarante ans, qu'avec les Herreros: et la France, pauvre de fils, a fait la guerre au Tonkin, à Madagascar, au Maroc.
On ajoute que la politique de lAllemagne est « ombrageuse et susceptible ». Nous savons ious que la politique marocaine allemande résulte d’une série de fautes graves, et que les fluctuations contradic-
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toires, les emportements, l’obscurité de sa méthode prêétèrent à toutes sortes de soupçons; mails ceux mêmes qui, pour avoir prédit l’échec de cette politique, se sont attiré les malédictions des patriotes authentiques, doivent reconnaître en toute justice qu'elle fut absolument pacifique... L'œuvre commune qui avait été projetée (par l'accord de 1909) nous fut rendue
impraticable par la France; au lieu que l'entente en
résultât, les commentaires provocants se succédèrent, et la presse d’aventures raviva les passions. Rappelezvous les articles du... SE à RUE A (SRE et de tant d’autres journaux, qui donnèrent à la marche sur Fez une signification toute particulière, et demandez-vous si chaque ligne ne contenait pas, à l’égard de l’Allemagne, une moquerie. Nous croyait-on assez aveugles pour ne pas apercevoir ce que, chaque matin et chaque soir, on mettait sous nos yeux? Assez sourds pour ne pas entendre les piquantes railleries que nous apportait le vent d’ouest? Sur le plan à suivre, les opinions pouvaient être partagées; mais les plus pacifiques d’entre nous concevaient la nécessité de répondre aux attaques. Et cette obligation d’agir ne nous était pas seulement dictée par le devoir d’une nation puissante de ne pas se laisser traiter comme une bande de gamins; un règlement irrévocable s’imposait de toute la question, comme le seul moyen d’écarter un sérieux danger de conflit.
Vous objecterez que la presse allemande n’est pas en reste de sorties bruyantes et blessantes, que la lourdeur allemande est tout aussi déplacée que l’ironie et les bravades des journaux français; qui connaît le métier sait que, de part et d’autre, on manque parfois de tact, et qu’on perd le sentiment des convenances et
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des responsabilités. Mais cette clarté d’entendement, qui est, aux yeux de tout psychologue parisien, la prérogative de l'esprit français, ne devrait-elle pas obliger à reconnaître qu’entre ceci et cela. entre cette grossièreté et ce soi-disant esprit, il n’y a, en somme, qu’une différence extérieure? L’amour de la vérité ne doit-il pas faire admettre que le peuple allemand, dans : son ensemble, incline aux réconciliations encore plus que la grande majorité du peuple français, ami de la paix? Cette réconciliation peut sembler plus facile aux Allemands qu'aux Français, encore lourds du poids des souvenirs; mais le fait en lui-même ne saurait être nié. En Allemagne, la phalange héroïque des chauvins, dès qu’elle élève trop haut la voix, est désavouée et bafouée de cent côtés, tandis qu’en France on n’a encore trouvé aucun gouvernement ni aucun journal pour blâmer de tels excès de langage. Le peuple allemand accueillera toujours avec plaisir une parole qui pourrait déterminer une amélioration de relations : mais un président du Conseil français ne se risque jamais, de peur d’impopularité, à mettre le pied sur le sol allemand. En Allemagne, on salue hospitalièrement tout ce qui vient de France; à Berlin, la mode parisienne est chez elle; tandis qu’en France, le journal le plus lu n’a que sarcasmes pour la « pacotille allemande », pour « l'invasion allemande ». Ceux de vos compatriotes qui visitent l’Allemagne, encore pleins de ce qu’ils ont entendu chez eux, s’enquièrent de nos « appétits belliqueux » et reviennent avec de tout autres opinions ; mais s'ils ne font pas chorus aux énergumènes du patriotisme et ne racontent pas tout au moins que l’Allemagne prépare une surprise, on hausse avec mépris les épaules à leurs récits... Le
réveil national qui saisit aujourd’hui la France, et dont l’annonce retentissante a eu, à certains égards, pour conséquence une augmentation de l'effectif de l’armée allemande, est tout à fait respectable, et le spectacle d’une nation sauvegardanti fièrement ses droits est apprécié en Allemagne; mais, à côté de la fierté qui refuse de se courber, il y a celle qui lève avec défi la visière. Quand votre collaborateur M. Raymond écrit que l'Allemagne, avec sa surpopulation, ses ambitions féroces, reste le grand facteur du malaise international, il flatte apparemment les aspirations germanophobes de la galerie internationale, mais il fait preuve d’une certaine absence du sens de la vérité.
… Nous devons veiller à ce qu'il n’y ait pas d’erreurs de perception et à ce que l’on ne cherche pas les facteurs du malaise international là seulement où il n’y a pas de doute sur les dispositions à la réconciliation. Le monde des affaires, en Allemagne, réclame des traités de commerce, non des conquêtes et des guerres. La famille allemande ne demande pas de nouvelles frontières, mais des frontières ouvertes, du pain moins cher, et l’augmentation de la population correspond à l’emploi naturel des forces. Au fond, le maintien de la paix dépend beaucoup moins de la quantité que de la qualité, du caractère et de l’espèce. Ce sont les patriotes à la poursuite d'aventures, les héros de parade qui s’enivrent de leurs boniments, les intrigants en quête de profits, qui entravent et rendent malaisée l’œuvre de la paix. De ces personnages, la France, en retard dans sa natalité, en voit naître encore beaucoup.
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UN DISCOURS DE M. JACQUES PREISS
Le 17 février 1913, M. Jacques Preiss, ancien député d'Alsace-Lorraine au Reichstag, et qui fut l’un des plus vigoureux protestataires des temps de bataiile, a donné, dans la salle de la Société de Géographie, à Paris, une conférence sur « Jacques Kablé et l’Alsace-Lorraine depuis 4870 ». L'orateur a trouvé dans cette circonstance l'occasion de déclarations importantes, auxquelles il a été fait allusion au chapitre xvir. On croit bon de reproduire ici les plus significatives.
. L’Alsace-Lorraine veut avoir son autonomie. Elle acclame la devise : « L’Alsace-Lorraine aux Alsaciens- Lorrains. » Elle réclame sa mise sur un pied de complète égalité avec les autres parties de l’Empire. Elle veut son gouvernement à elle, son pouvoir législatif à elle, indépendants l’un et l’autre dans la même mesure que le gouvernement et le pouvoir législatif du grandduché de Bade, de Mecklembourg et de la minuscule principauté de Reuss, branche cadette. Elle veut se gouverner elle-même, régler ses affaires intérieures à sa guise, vivre de sa vie propre, selon ses goûts, son originalité et ses traditions. Elle veut qu’on respecte son individualité particulière, comme on respecte celle des Badois, des Bavarois et des autres États particuliers de l’Empire. Nous avons les mêmes devoirs et les
mêmes charges que les autres parties de l'Allemagne ; nous devons, en bonne justice, avoir les mêmes droits et les mêmes libertés.
Chez nous, on ne nous écoute pas, On ne nous comprend pas. C’est pour cette raison que nous nous sommes décidés à porter nos justes revendications devant le tribunal pacifique de l’opinion publique de l'Europe, qui manifeste si vivement, depuis quelque temps, à l’égard des populations balkaniques, ses grandes idées de justice et de solidarité. Et personne ne nous empêchera d'élever notre voix partout où nous le jugerons utile et nécessaire. Il faut qu'on sache, dans le monde civilisé, qu’il y a, au centre de l'Europe moderne, un peuple oppressé qui, pourvu d’une ancienne et haute culture, passionnément adonné aux travaux de la paix, manque des conditions essentielles d’une existence normale et digne.
L'Empire allemand possède lAlsace-Lorraine en vertu du traité de Francfort, conclu entre la France et l'Allemagne. L’Alsace-Lorraine n’a jamais adhéré à ce traité. Sa parole n’a jamais été engagée en faveur de ce traité. Sa parole est donc toujours réservée. Non seulement l’Alsace-Lorraine n’a jamais accepté ou ratifié ce traité, mais elle a formellement protesté contre sa cession et son incorporation à l’Allemagne. Voilà les faits, simples et clairs.
Il y a des juristes qui déclarent doctement que tout cela n’a pas de valeur, qu’il n'y a plus de question d’Alsace-Lorraine, qu’elle a été définitivement tranchée par le traité de Francfort. Laissons ces braves gens à leur douce manie et tenons-nous-en aux faits. La protestation de Bordeaux et de Berlin constitue un fait historique. Ce fait historique est tellement clair,
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tellement éclatant, tellement lumineux, d’une puissance morale tellement grande, qu’il faudrait, en tout cas, un acte équivalent, une manifestation également nette, évidente et libre, du peuple alsacien-lorrain, exprimant une volonté et des sentiments contraires. pour l’annuler, pour le rayer de notre histoire.
Après quarante-deux ans de domination, il semble qu'on doive tenir à honneur, devant sa propre conscience et devant la conscience européenne, de faire voir enfin à tout le monde que l’annexion de 1871 était une bonne et non une mauvaise action. Qu'on consulte donc les populations annexées! Qu’on adopte l’idée si simple, si honnête et si juste, que notre éminent compatriote, M. Auguste Lalance, de Mulhouse, ancien député au Reischtag, à émise récemment, dans une lettre adressée au Journal d’Alsace-Lorraine :
« Ce qui compte aujourd’hui, dit-il, ce sont les sentiments actuels des populations. Qu’on consulte donc les populations d’Alsace-Lorraine sur leur nationalité, et, si leur vote est libre, nous l’accepterons comme un arrêt souverain. Une fois ce vote acquis, on pourra envisager un rapprochement des deux pays, — la France et l'Allemagne. » Et il ajoute : « A quand le vote libre? À quand le traité d’alliance? »
Lorsque nous affirmons qu’au-dessus du droit écrit et des traités formels imposés par la force des armes, il y a le droit naturel d’un peuple de disposer de sa nationalité, les meneurs pangermanistes nous accusent de pousser à la guerre: Nous protestons contre une semblable insinuation. D’abord, ce n’est pas nous qui déciderons jamais de la paix et de la guerre en Europe.
Ensuite, nous n’hésitons pas à déclarer que nous ne voulons pas qu’on fasse la guerre pour nous ou à cause
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de nous, avec tous les deuils et les désastres qu’elle entraînerait à sa suite. Nous ne faisons appel à personne pour soutenir nos droits et nos libertés par une violence ou une menace quelconques:
Nous n'avons pas besoin, Croyons-nous, de la guerre pour assurer à notre pays, tôt ou tard, une situation conforme à ses vœux dans l'Europe civilisée. Nous savons attendre, et nous attendons. Nous avons la conviction que la justice immanente amènera inévitablement., fatalement, une nouvelle discussion de la question d'Alsace-Lorraine, où l’Europe entière — y compris l'Allemagne — devra, voudra enfin nous entendre. La question d’Alsace-Lorraine, de l’aveu de tous les hommes sincères, éclairés et non prévenus de tous les pays, est le cauchemar de l'Europe. C’est la faute commise par l’Allemagne en 1871 qui est la cause essentielle des armements ruineux de la Triple Alliance et de la Triple Entente. C’est de la question d’Alsace-Lorraine que dépend et dépendra de plus en plus l’équilibre européen. Le jour viendra où toutes les puissances de l'Europe — l'Allemagne comprise, encore une fois — éprouveront le besoin impérieux, irrésistible, de régler enfin cette question brûlante qui empêche l’Europe toul entière de respirer librement et de se livrer sans crainte aux iravaux féconds de la paix.
De nos jours, le monde va vite, les opinions en apparence les plus réfléchies, les convictions les plus fortement enracinées changent vite aussi. Ge qui s'est passé dans les Balkans, depuis quelques mois, est là pour le prouver. Tout le monde a dû se convaincre que, même chez des populations moins cultivées que la nôtre, chez des populations qu’on traite de demi-
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barbares, le principe des nationalités et le droit des peuples de disposer d'eux-mêmes ne peuvent plus de nos jours être considérés comme de vains mots. Il a L été démontré aux esprits les plus sceptiques que même plusieurs siècles de domination extérieure ne suffisent pas pour asseoir une conquête sur des bases solides, lorsque à la conquête extérieure ne vient pas s’ajouter la conquête morale des nationalités opprimées. Le spectacle que les Balkans et les grandes puissances — y compris l'Allemagne, je le répète — nous ont donné dans ces derniers temps, est un spectacle consolant et réconfortant pour tous les opprimés en Europe...
… La cause générale de la civilisation est intime- | ment liée au drame qui se déroule en Alsace-Lorraine. | Nous avons un rôle à jouer dans l’histoire de l’humame nité! On a fait de nous des victimes du principe : « La | force prime le droit », qui était en honneur dans les temps anciens. Nous leur opposons cet autre principe, | qui est en honneur dans les temps modernes : « Le | droit finit par primer la force ». Et nous osons espérer que l’histoire dira un jour : La cause de la civilisation, de la vraie, de celle qui ne repose pas sur la force, sur la force grossière, mais sur la justice et la vérité, sur la volonté, les sentiments et la liberté des peuples, n’a Jamais eu de défenseurs plus nobles et plus dignes que les Alsaciens-Lorrains.
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